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P.1 INDIQUER LA SOMME DÉPENSÉE EN 2019-2020 (PRÉVISIONS POUR 2020-2021) PAR VOTRE MINISTÈRE 
ET SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRÉCISER S'IL 
S'AGIT D'ACHATS DE LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU
du CSPQ).

1

P.2 Pour chacun des organismes, agences ou autres instances relevant du ministère pour 
l'année 2019-2020, indiquer :
A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, 

LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

3

P.3 Pour 2019-2020, fournir la répartition des revenus du ministère de la Justice, et ce, par
GRANDE CATÉGORIE. DÉTAILLER CHACUN DES ÉLÉMENTS DANS CHACUNE DES GRANDES CATÉGORIES, 
AVEC, LE CAS ÉCHÉANT, L'ENTENTE RENOUVELÉE AVEC DES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU DU QUÉBEC, AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

7

P.4 Pour 2019-2020, bilan du plan d'optimisation de la perception des amendes, en indiquant :
A. LE MONTANT TOTAL DES CRÉANCES;
B. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES RECOUVRÉES;
C. LES MESURES MISES EN PLACE POUR OPTIMISER LE RECOUVREMENT;
D. LES RÉSULTATS OBTENUS.

10

P.5 Copie du plan directeur informatique triennal; indiquer les réalisations faites dans les 
TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021. INDIQUER ÉGALEMENT LES SOMMES 
AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES 
ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET SES ORGANISMES.

11

P.6 Pour chacun des emplacements utilisés par le Ministère, incluant les cabinets, indiquer :
A. LA DATE DES RÉNOVATIONS;
B. LA LISTE DES RÉNOVATIONS;
C. LE COÛT DES rénovations;
D. LE NOM DE LA FIRME OU DE LA COMPAGNIE QUI A EFFECTUÉ LES TRAVAUX.

13

P.7 Liste de tous les comités interministériels, comités conjoints, comités-conseils, comités 
CONSULTATIFS, ACTIFS EN 2019-2020, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTÈRE OU SES ORGANISMES, 
AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D'AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. 
POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :
A. LE mandat;
B. LES MEMBRES;
C. LE BUDGET;
D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2019-2020;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2019-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

15

P.8 Nombre de rencontres fédérales-provinciales-territoriales des ministres et des 
SOUS-MINISTRES DE LA JUSTICE EN 2019-2020. INDIQUER, POUR CHACUNE :
A. LES COÛTS;
B. LES DATES ET LIEUX;
C. LES PERSONNES PRÉSENTES;
D. LES SUJETS À L'ORDRE DU JOUR;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 (INCLURE UNE COPIE DE TOUT 

RAPPORT ET DE TOUTE ENTENTE RENOUVELÉE);
F. LES RENCONTRES INSCRITES À L'AGENDA POUR 2019-2020.

57

P.9 Concernant le Fonds Accès Justice, identifier les sommes allouées (totales et ventilées 
PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES 
ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE 
L'AIDE, LE NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

58

P.10 Concernant le programme de subvention Appel de projets -  Demande d'aide financière 
(BAVAC), IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET 
POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES 
ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L'AIDE, LE NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ET LE 
MONTANT REÇU.

60
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P.ll Concernant les programmes de séances de médiation et d'information (médiation familiale,
MÉDIATION AUX PETITES CRÉANCES, MÉDIATION CIVILE ET COMMERCIALE, PARENTALITÉ APRÈS LA 
RUPTURE), IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET 
POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES 
ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L'AIDE, LE NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ET LE 
MONTANT REÇU.

61

P.12 Concernant le Bureau des plaintes, identifier les sommes allouées (totales et ventilées par 
région) en 2019-2020 et pour les trois dernières années. Inclure la liste des entreprises, 
des municipalités ou des organismes ayant reçu une aide financière, la date de l'aide, le
NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

62

P.13 Concernant le programme Ligne-ressource sans frais pour les victimes d'agression 
SEXUELLE, IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET 
POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES 
ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L'AIDE, LE NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ET LE 
MONTANT REÇU.

63

P.14 Concernant les programmes de coopération avec l'étranger (commission rogatoire et
ENTRAIDE JUDICIAIRE INTERNATIONALE, PERCEPTION ET VERSEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES À
l'extérieur du Québec, enlèvement international d'enfants, signification et notification à
L'ÉTRANGER DES ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES), IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES 
(TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE 
LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, 
LA DATE DE L'AIDE, LE NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

64

P.15 Concernant le programme québécois de traitement de la toxicomanie sous surveillance 
JUDICIAIRE, IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 
ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU 
DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L'AIDE, LE NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS 
ET LE MONTANT REÇU.

65

P.16 Nombre total de juges, au 31 mars 2019, pour chaque cour sous juridiction du Québec.
POUR CHACUNE DES COURS, DISTINGUER LES JURIDICTIONS DE LA RÉGION, LES DIFFÉRENTES CHAMBRES, 
AINSI QUE LE SEXE DES JUGES. INDIQUER LE NOMBRE DE JUGES EN CONGÉ MALADIE, EN INDIQUANT LA 
DATE DE RETOUR PRÉVUE, LE NOMBRE DE POSTES VACANTS, EN INDIQUANT LA DATE DE LA LIBÉRATION 
DU POSTE.

66

P.17 Dans la dernière année, pour chacune des cours sous juridiction du Québec, indiquer le
NOMBRE DE NOMINATIONS, PAR RÉGION, PAR CHAMBRE, PAR MOIS, À DES POSTES DE JUGE ET DE JUGE 
DE PAIX, AINSI QUE LE NOM DES PERSONNES NOMMÉES.
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P.18 Nombre de plaintes déposées devant le Conseil de la magistrature en 2019-2020 et nombre
DE CAS PORTÉS DEVANT LES TRIBUNAUX. VENTILER PAR NATURE DE LA PLAINTE PORTÉE CONTRE LES 
JUGES.

68

P.19 Ventilation détaillée des augmentations ou des primes accordées aux juges de la Cour du 
Québec qui exercent des fonctions de gestion, de même que toute augmentation des comptes 
de dépenses et des déboursés de fonction de ces derniers. Détail sur le pourcentage des 
salaires que représentent ces augmentations ou primes.

69

P.20 Pour 2019-2020, pour chacune des sections du Tribunal administratif, fournir :
A. LA LISTE DES MEMBRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ, EN INDIQUANT LEUR NOM, 

LEUR TITRE ET LES DATES DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION.

70

P.21 Pour 2019-2020, pour chacune des matières des différentes sections du Tribunal
ADMINISTRATIF, INDIQUER :
A. LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT, DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA 

RÉDACTION DE LA DÉCISION;
B. LA MOYENNE DES DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES MEMBRES.

73

P.22 Pour 2019-2020, bilan des activités de conciliation au Tribunal administratif :
A. NOMBRE DE RÉGIONS VISÉES;
B. NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS;
C. NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT DONNÉ LIEU À UN RÈGLEMENT.

76

P.23 Pour chacune des sections du Tribunal administratif, indiquer :
A. LE NOMBRE TOTAL DE JUGES, EN INDIQUANT LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DU MANDAT;
B. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS, INCLUANT LA DATE.

77

P.24 Nombre, nature et résultat des plaintes déposées devant le Conseil de la justice
ADMINISTRATIVE DEPUIS SA CRÉATION.

80

P.25 Nombre de contraventions remises par l'utilisation des radars photo depuis leur
INSTALLATION (MONTANT DES AMENDES PERÇUES; VENTILATION PAR RADAR PHOTO).

81
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P.26 Nombre de mandats accordés et refusés par l'Aide juridique en 2019-2020, de même que la
RÉPARTITION DE CEUX-CI ENTRE LES AVOCATS ET NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE ET LES AVOCATS ET 
NOTAIRES PERMANENTS DE L'AlDE JURIDIQUE. MONTANT DE LA RÉMUNÉRATION ATTRIBUÉE PAR TARIF 
FORFAITAIRE EN MATIÈRE CRIMINELLE ET NOTARIALE ET, PAR ÉTAPE, EN MATIÈRE CIVILE, EN FAISANT LA 
DISTINCTION ENTRE LES AVOCATS ET LES NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE ET LES AVOCATS ET LES 
NOTAIRES PERMANENTS DE L'AlDE JURIDIQUE.

82

P.27 État de situation du réseau de l'aide juridique au 31 mars 2019. 85
P.28 Pour 2019-2020, indiquer le nombre de mandats émis en vertu de l'article 4.3 du Règlement 

SUR L'ADMISSIBILITÉ juridique.
86

P.29 Pour 2019-2020, fournir :
A. LE NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 4.13 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE,
B. LE NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 9 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE 

JURIDIQUE,
C. LE NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 8 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE 

JURIDIQUE,
D. LE NOMBRE DE MANDATS REFUSÉS OU RETIRÉS EN VERTU DE L'ARTICLE 4.11 DE LA LOI SUR L'AIDE 

JURIDIQUE.

87

P.30 Coût total des frais judiciaires payés par le réseau d'aide juridique pour les bénéficiaires
DESSERVIS PAR DES AVOCATS SALARIÉS OU PAR DES AVOCATS DE PRATIQUE PRIVÉE, PAR CATÉGORIE DE 
FRAIS, ET CE, POUR 2019-2020.

88

P.31 COÛT TOTAL DES FRAIS D'EXPERTISE DU RÉSEAU D'AIDE JURIDIQUE, EN FAISANT LA DISTINCTION ENTRE 
LES AVOCATS SALARIÉS ET LES AVOCATS DE PRATIQUE PRIVÉE, POUR CHACUNE DES RÉGIONS, POUR LA 
DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE, EN FAISANT LA DISTINCTION SELON LE TYPE D'EXPERTISE.

89

P.32 Prévisions et scénarios de financement du réseau d'aide juridique pour l'année 2020-2021. 90
P.33 Ventilation détaillée de l'effectif, au 31 mars 2019, pour la Commission et pour chacun des

BUREAUX RÉGIONAUX.
91

P.34 Bilan de la hausse des seuils d'admissibilité à l'aide juridique en vigueur depuis le 
1er janvier 2014. Fournir les prévisions pour 2020-2021.

94

P.35 État de situation, au 31 mars 2019, du programme d'aide juridique en matière de droit 
criminel. Fournir des précisions concernant le volet touchant l'immigration et les 
réfugiés. Inclure les conclusions du rapport du groupe de travail mandaté pour examiner
LES DIFFÉRENTS SCÉNARIOS QUANT À LA FORMULE FÉDÉRALE DE DISTRIBUTION DU FINANCEMENT.
Inclure tout rapport ou plan d'action.

95

P.36 Liste des mandats accordés en 2019-2020 À des avocats de la pratique privée, à des 
professeurs de droit ou à des juges par le ministère de la Justice et par tous les autres
MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT. PRÉCISER :
A. le nom et l'adresse du professionnel;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FATT L'OBJET D'UNE

prolongation;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU'À MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER 

LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2020-2021 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM DE L'ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHÉANT.

96

P.37 Bilan du Plan d'agrandissement et de rénovation des palais de justice pour 2019-2020, en
PRÉCISANT :
A. LE NOMBRE DE PROJETS TERMINÉS;
B. LE NOMBRE DE PROJETS EN VOIE D'ACHÈVEMENT;
C. LE NOMBRE DE PROJETS RETARDÉS ET LES MOTIFS DU RETARD;
D. LE NOMBRE DE PROJETS ABANDONNÉS ET LES MOTIFS DE L’ABANDON;
E. LE NOMBRE DE PROJETS EN ATTENTE.

121

P.38 Sommes ventilées et détaillées pour l'année 2019-2020, et les prévisions pour 2020-2021,
POUR LA SÉCURITÉ DANS LES PALAIS DE JUSTICE, PAR PALAIS DE JUSTICE. INDIQUER LES ACTIONS MISES 
EN ŒUVRE EN 2019-2020 PAR LA TABLE DE SÉCURISATION DES PALAIS DE JUSTICE DU QUÉBEC.

123

P.39 Pour chacun des palais de justice, préciser les sommes accordées pour assurer la sécurité,
PAR DISTRICT JUDICIAIRE, VENTILÉES AFIN D'EXPOSER LE DÉTAIL DE L'UTILISATION DE CHACUNE DE CES 
SOMMES.

124

P.40 Produire le plan d'immobilisation (agrandissement et rénovation) pour chacun des palais 
DE JUSTICE ET L'ÉTAT D'AVANCEMENT PQI 2018-2028.

125

P.41 Nombre de dossiers ouverts à la Cour du Québec et délai de traitement moyen :
A. Chambre civile;
B. Chambre civile - Division des petites créances;
C. Chambre criminelle;
D. Chambre de la jeunesse.

127

P.42 Nombre de dossiers ouverts à la Division des petites créances. Indiquer le nombre de 
DOSSIERS PORTANT SUR UNE CRÉANCE DE 3 000 $ OU MOINS, LE NOMBRE DE DOSSIERS PORTANT SUR 
UNE CRÉANCE SITUÉE ENTRE 3 001 $ ET 5 000 $, ET LE NOMBRE DE DOSSIERS PORTANT SUR UNE 
CRÉANCE DE 5 001 $ OU PLUS. VENTILER PAR ANNÉE ET PAR PALAIS DE JUSTICE.

128
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P.43 Nombre de dossiers ayant bénéficié du Service de médiation à la Division des petites 
créances. Ventiler par palais de justice.

130

P.44 Nombre de dossiers ouverts à la Cour supérieure du Québec en matière civile et familiale. 
Ventiler par palais de justice.

131

P.45 Concernant la Cour des petites créances, pour 2018-2019 et 2019-2020, statistiques
SELON QUE LE RÉCLAMANT EST UNE PERSONNE MORALE OU UN PARTICULIER, ET STATISTIQUES SELON 
QUE LES JUGEMENTS ONT PU OU NON ÊTRE EXÉCUTÉS :
A. LE NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS;
B. LE NOMBRE DE DOSSIERS AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION;
C. LE NOMBRE DE CAS PAR MOIS OÙ LE REQUÉRANT A DÛ RETENIR LES SERVICES D'UN PROFESSIONNEL 

POUR FAIRE EXÉCUTER SON JUGEMENT.

133

P.46 Coûts d'exploitation des services de greffes périphériques pour 2019-2020, par région. 134
P.47 Nombre de célébrants de mariage civil désignés. 135
P.48 Nombre de célébrants de mariage civil désignés pour une seule union (célébrants ad  hoc). 136
P.49 LE NOMBRE D'AVIS ENVOYÉS AUX CÉLÉBRANTS POUR LEUR RAPPELER LEURS OBLIGATIONS PRÉVUES AU

Code civil du Québec.
137

P.50 Au 31 MARS 2019, LE NOMBRE DE SUBSTITUTS DU PROCUREUR GÉNÉRAL RELEVANT DU DPCP POUR 
CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE.

138

P.51 Pour les trois dernières années, le nombre de procureurs ayant démissionné. Indiquer les
DÉPENSES LIÉES À LEUR DÉPART.

141

P.52 Pour les trois dernières années, la liste des procureurs cadres ayant fatt l'objet d'une
RÉAFFECTATION.

142

P.53 Pour les trois dernières années, pour chaque district judiciaire, le délai de traitement
MOYEN DES DOSSIERS CRIMINELS.

143

P. 54 Pour les trois dernières années, pour chaque districtjudiciaire, le nombre de dossiers qui
ONT BÉNÉFICIÉ DE PROGRAMMES DE NON-JUDICIARISATION, EN INDIQUANT LES TYPES D'INFRACTION 
(VOLS, VOIES DE FATT, ETC.).

144

P.55 La  LISTE ET L'ÉTAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIÈRE CRIMINELLE AU 31 MARS 2019. 147
P.56 Statistiques sur le nombre d'accusés libérés à la suite d'une requête en arrêt des

PROCÉDURES POUR DÉLAIS DÉRAISONNABLES DEPUIS L'ARRÊT R C. JORDAN RENDU LE 8 JUILLET 2016.
Indiquer le nombre de requêtes présentées, le nombre de requêtes entendues, le nombre de
PROCÈS ABANDONNÉS, LE NOMBRE E DOSSIERS À RISQUE DANS LES 6 PROCHAINS MOIS, 1 AN, 2 ANS.

148

P.57 Nombre de rencontres du comité fédéral-provincial des poursuivants en 2019-2020. 
Fournir tout document déposé et indiquer :
A. les coûts;
B. LES DATES ET LIEUX;
C. LES PERSONNES PRÉSENTES;
D. LES SUJETS À L'ORDRE DU JOUR.

149

P.58 Bilan des programmes et des initiatives liés à la justice réparatrice. Indiquer les projets,
LES COÛTS OU LES ÉCONOMIES RÉALISÉES.

150

P. 59 INDIQUER LES SOMMES PERÇUES SOUS FORME DE CONTRIBUTION PÉNALE OBLIGATOIRE CONFORMÉMENT 
À L’ARTICLE 8.1 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. VENTILER LES SOMMES TOTALES EN FONCTION DU 
MONTANT DES CONTRIBUTIONS INDIVIDUELLES (14 $, 20 $, 40 $ OU 25 % DE L’AMENDE). PAR 
EXEMPLE, LE MONTANT TOTAL PERÇU SOUS LA FORME DE CONTRIBUTION DE 14 $.
Pour chacune des catégories de contribution (14 $, 20 $, 40 $ ou 25 %), indiquer leur
UTILISATION / RÉPARTITION CONFORMÉMENT AU DERNIER PARAGRAPHE DE L’ARTICLE 8.1 DU CODE DE 
PROCÉDURE PÉNALE. PAR EXEMPLE, INDIQUER LE MONTANT TOTAL DE LA PART DES CONTRIBUTIONS DE 
20 $ TRANSFÉRÉ AU CAVAC, AU FAJ, ETC.

153

P.60 Indiquer les mesures déployées et les sommes engagées par votre ministère ou organisme en 
2019-2020 POUR PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES DANS LES COMMUNAUTÉS 
AUTOCHTONES.

154

P.61 État de situation, au 31 mars 2019, concernant la liste et l'état des principales causes
PENDANTES EN MATIÈRE CIVILE ET CONSTITUTIONNELLE DEVANT LA COUR D'APPEL DU QUÉBEC ET LA
Cour suprême du Canada impliquant le Procureur général du Québec.

157

P.62 Pour 2019-2020, fournir la liste des recours exercés par le Procureur général du Québec 
EN VERTU DES ARTICLES 838 À 843 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE (CHAPITRE C-25) CONTRE UN 
MEMBRE DU CONSEIL, UN FONCTIONNAIRE OU UN EMPLOYÉ D’UNE MUNICIPALITÉ OU D’UN ORGANISME 
SUPRAMUNICIPAL QUI EST INHABILE À EXERCER SA FONCTION. INDIQUER LES MOTIFS DES RECOURS ET 
LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES 
RECOURS N'OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS.

158

P.63 Pour 2019-2020, liste des actions en déclaration d'inhabilité ou des requêtes en q u o

WARRANTO INTENTÉES PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL CONTRE UN ÉLU MUNICIPAL, UN ANCIEN ÉLU 
MUNICIPAL OU UN CANDIDAT À UN POSTE D'ÉLU MUNICIPAL. INDIQUER LES MOTIFS DES ACTIONS OU DES 
REQUÊTES, ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES VISÉES 
PAR CES RECOURS N'OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS D'ÉLU.

159
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P.64 Liste des poursuites intentées par le DPCP à la suite des vérifications ou des enquêtes
EFFECTUÉES PAR LE MAMOT OU LA COMMISSION MUNICIPALE AUPRÈS DE MUNICIPALITÉS, D'ÉLUS OU DE 
FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX.

160

P.65 Pour 2019-2020, indiquer les sommes investies pour la mise en œuvre de la politique 
QUÉBÉCOISE EN MATIÈRE D'AGRESSION SEXUELLE ET LES SOMMES PRÉVUES POUR L'ANNÉE 2020-2021. 
État de situation, au 31 mars 2019, de sa mise en œuvre.

161

P.66 Pour 2019-2020, indiquer les sommes investies pour la mise en œuvre de la politique 
québécoise de lutte contre l'homophobie et les sommes prévues pour l'année 2020-2021. 
État de situation, au 31 mars 2019, de sa mise en œuvre.

165

P.67 Nombre de rencontres du Comité interministériel de lutte contre l’homophobie en 
2019-2020. Indiquer les dates et les lieux. Identifier les personnes présentes et les
RÉSULTATS OBTENUS POUR CHAQUE RENCONTRE, AINSI QUE LES OBJECTIFS À POURSUIVRE. INDIQUER 
LES RENCONTRES INSCRITES À L'AGENDA POUR 2020-2021.

166

P.68 Pour chacun des centres de justice de proximité, identifier et ventiler (frais immobiliers,
MASSE SALARIALE, ÉQUIPEMENTS, ETC.) LES SOMMES ACCORDÉES PAR LE MINISTÈRE ET PAR D'AUTRES 
ORGANISMES PUBLICS OU PRIVÉS EN 2019-2020; FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

167

P.69 POUR CHACUN DES CENTRES de justice de proximité, indiquer le nombre D'EMPLOYÉS (PERMANENTS 
ET OCCASIONNELS) ET LE NOMBRE DE BÉNÉVOLES EN 2019-2020; FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 
2020-2021.

168

P.70 Pour chacun des centres de justice de proximité, indiquer le nombre de dossiers traités et
DE SERVICES RENDUS DANS CHACUN DES CINQ TYPES DE SERVICES OFFERTS (INFORMATION JURIDIQUE, 
AVIS JURIDIQUE, SERVICES DE SOUTIEN ET D'ACCOMPAGNEMENT, AIDE CONCERNANT DES FORMULAIRES 
À REMPLIR, MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT DES CONFLITS) EN 2019-2020.

169

P.71 La LISTE DES REPORTS DE PROJETS DE CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ POUR 2019-2020 ET 2020- 
20201.

170

P.72 État de situation, au 31 mars 2019, de la mise en œuvre du Plan d'action 2018-2023 en
MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE -  VOLET AUTOCHTONE (SOUS-COMITÉ DE TRAVAIL RESPONSABLE DU
suivi du Plan d'action). Fournirtout rapport ou document produit et ventiler par :
A. Actions complétées en 2019-2020;
B. Actions en cours et dans les délais en 2019-2020;
C. Actions en cours et hors délais en 2019-2020;
D. Actions réévaluées/hors délais/impossibles à déterminer;
E. Actions À venir en 2020-2021;
F. Budget investi jusqu'à maintenant pour chaque action.

171

P.73 État de situation, au 31 mars 2019, sur l'identification des recommandations quant aux
PRIORITÉS ET AUX STRATÉGIES EN MATIÈRE D'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE AU NUNAVIK. FOURNIR 
TOUT RAPPORT OU DOCUMENT PRODUIT ET VENTILER PAR :
A. Actions complétées en 2019-2020;
B. Actions en cours et dans les délais en 2019-2020;
C. Actions en cours et hors délais en 2019-2020;
D. Actions réévaluées/hors délais/impossibles à déterminer;
E. Actions À venir en 2020-2021;
F. Budget investi jusqu'à maintenant pour chaque action.

172

P.74 En 2019-2020, identifier le nombre, le coût et la nature des subventions accordées à des
GROUPES COMMUNAUTAIRES OU À D'AUTRES OBNL AYANT POUR BUT DE FAVORISER L'ACCÈS À LA
justice. Ventiler par région et par groupe ou OBNL.

174

P.75 Nombre de demandes de prestations présentées en vertu de la Lo i sur l 'indemnisation  des

VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, INCLUANT LE RÉSULTAT DES DEMANDES ET LE MONTANT DES PRESTATIONS 
VERSÉES EN 2018-2019 ET EN 2019-2020, PAR RÉGION. POUR CHAQUE CATÉGORIE DE PRESTATIONS, 
PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ POUR CHAQUE SOUS-CATÉGORIE EN FAISANT LES DISTINCTIONS ENTRES 
LES DIVERS TYPES DE BÉNÉFICIAIRES, LE CAS ÉCHÉANT. PAR EXEMPLE, POUR LA CATÉGORIE ALLOCATIONS 
SPÉCIALES, PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS SPÉCIALES DE 500 $ VERSÉES AUX 
CONJOINTS OU AUX PERSONNES À CHARGE, ET PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS DE 2 
000 $ VERSÉES AUX PARENTS D'UN ENFANT DÉCÉDÉ DES SUITES D'UN ACTE CRIMINEL. DE MÊME, POUR 
LA CATÉGORIE ASSISTANCE MÉDICALE, PRÉCISER NOTAMMENT LE MONTANT AFFECTÉ AUX FRAIS DE 
PSYCHOTHÉRAPIE POUR LES VICTIMES ET CELUI POUR LES PROCHES DES VICTIMES.

176

P.76 Pour chacune des cinq dernières années, indiquer le nombre de demandes d'accès à
L'INFORMATION TRANSMISES AU CABINET MINISTÉRIEL POUR APPROBATION.

178

P.77 Bilan, au 31 mars 2019, de l'implantation des CAVAC, incluant les budgets et l'effectif; 
FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

179

P.78 Bilan des subventions octroyées grâce au FAVAC pour des projets spéciaux ou des services
RÉCURRENTS À DES ORGANISMES AUTRES QUE LES CAVAC. VENTILER PAR RÉGION ET EN FONCTION DU 
TYPE D'OBJET (PROJETS SPÉCIAUX OU SERVICES RÉCURRENTS).

180

P.79 Bilan de la mise en œuvre de la Lo i s u r  l 'aid e  au x  victimes d 'actes 
CRIMINELS (1988, CHAP. 20).

181

P.80 Nombre de poursuites, par région, intentées en 2019-2020 par le DPCP relativement à des
INFRACTIONS À LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE (L.R.Q. CHAP. C. 11), INCLUANT LE TABLEAU DES 
RÉSULTATS ET LA VENTILATION PAR ARTICLE.

184
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P.81 En 2019-2020, nombre de contestations judiciaires visant la Charte de la langue française 
(L.R.Q. CHAP. C. 11) QUI ONT REQUIS UNE INTERVENTION DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. 
Indiquer la nature de ces interventions, l'étape où en est chacune des contestations et
VENTILER CELLES-CI PAR ARTICLE.

185

P.82 Montant des amendes recueillies en vertu des dispositions pénales de la Loi R-20 au cours 
des trois dernières années et ventilation par infraction.

186

P.83 Concernant la lutte contre la violence conjugale et familiale, fournir :
A. UNE VENTILATION DES BUDGETS ALLOUÉS POUR COMBATTRE LE PHÉNOMÈNE DE LA VIOLENCE 

CONJUGALE ET FAMILIALE EN 2019-2020; PRÉVISIONS POUR 2020-2021;
B. LE BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION 2018-2023.

187

P.84 Liste des formations, conférences, ateliers ou journées d'activités auxquels ont participé 
les employés du ministère. Indiquer le lieu, le coût, le nombre de participants et le nom de
LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITÉ.

189

P.85 Pour 2019-2020, pour chacune des matières des différentes chambres de la Cour du Québec,
INDIQUER :
A. LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT, DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA 

RÉDACTION DE LA DÉCISION;
B. LA MOYENNE DES DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES JUGES.

209

P.86 Tableau détaillé de la mise en œuvre de chaque recommandation du rapport de la 
Commission Charbonneau depuis le 24 novembre 2015. Ventiler l'information de la façon 
suivante :
A. Numéro de la recommandation;
B. Ministère ou organisme responsable de la mise en œuvre de la recommandation;
C. Mesures prises en 2019-2020 par le ministère ou l'organisme (législatives,

RÈGLEMENTAIRES, ADMINISTRATIVES, FINANCIÈRES, ETC.);
D. Sommes investies en 2019-2020 par le ministère ou l'organisme.

210

P.87 État de situation de la mise en oeuvre du plan d'action gouvernemental pour lutter contre
LA RADICALISATION ADOPTÉ EN JUIN 2015. INDIQUER LES SOMMES ALLOUÉES AUX ACTIONS ET 
INITIATIVES QUI DÉCOULENT DE CETTE MISE EN ŒUVRE.
POUR CHAQUE INITIATIVE, DÉCRIRE L'OBJECTIF RECHERCHÉ, INDIQUER LES SOMMES ALLOUÉES, LES 
BÉNÉFICIAIRES, LES MESURES DE SUIVI ET CONTRÔLE APPLICABLES.

211

P.88 ÉTAT DE SITUATION SUR LES ACTIVITÉS DU COMITÉ DE LIAISON AVEC LA COMMUNAUTÉ MUSULMANE 
ANNONCÉ VERS LE 18 NOVEMBRE 2014. INDIQUER :
A. LES SOMMES ALLOUÉES AU FONCTIONNEMENT DE CE COMITÉ ET AUX INITIATIVES QUI EN ONT 

DÉCOULÉES;
B. LE NOMBRE DE RENCONTRES TENUES DEPUIS SA CRÉATION, AVEC LES DATES;
C. LE NOM DES MEMBRES DU COMITÉ.

212

P.89 ÉTAT DE SITUATION DES ACTIVITÉS DU CENTRE DE PRÉVENTION À LA RADICALISATION DEPUIS SA 
CRÉATION.
A. Indiquer les membres de la direction et les administrateurs, si applicable;
B. Indiquer les sommes allouées pour le fonctionnement et les initiatives du centre;
C. Faire un portrait des résultats des inerventions du centre, notamment le nombre de

CAS TRAITÉS ET LEUR SUIVI PAR LE CENTRE.

213

P.90 Ventilation détaillée des sommes accordées en 2019-2020 et de celles prévues en 
2020-2021 POUR DES MESURES SERVANT À SOUTENIR LES FEMMES ET LES ENFANTS VICTIMES DE 
VIOLENCE, INCLUANT LE FINANCEMENT DES GROUPES.

214

P.91 Pour 2019-2020, nombre d'interprètes qui ont reçu leur qualification conformément au
PROCESSUS DE QUALIFICATION DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES EN U\NGUES AUTOCHTONES.

215

P.92 En DATE DU 31 MARS 2019, NOMBRE D'INTERPRÈTES QUI DÉTIENNENT LEUR QUALIFICATION 
CONFORMÉMENT AU PROCESSUS DE QUALIFICATION DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES EN LANGUES 
AUTOCHTONES, VENTILÉ PAR NATION AUTOCHTONE.

216

P.93 Pour 2019-2020, nombre de séances d'examens organisées pour qualifier des interprètes
CONFORMÉMENT AU PROCESSUS DE QUALIFICATION DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES EN LANGUES 
AUTOCHTONES.

217

P.94 Bilan des revenus générés par les amendes octroyées aux braconniers, selon les régions et 
LES PARCS NATIONAUX DU QUÉBEC, POUR LES ANNÉES 2018-2019 ET 2019-2020.

218

P.95 Liste des infractions et des amendes liées à ces infractions pour des gestes répertoriés de 
BRACONNAGE, POUR LES ANNÉES 2018-2019 ET 2019-2020.

220

P.96 Suivi du plan d'investissement de 500 M$ dans l'informatisation de la justice, prévu au 
budget 2019-2020 et annoncé le 24 avril 2018.

223

P.97 Suivi donné en réponse au rapport de la protectrice du citoyen sur les activités de la 
DIVAC, publié le 15 septembre 2016. Indiquer les mesures mises en place pour répondre aux 
recommandations du rapport.

225
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P.98 Indiquer le nombre de départs à la retraite chez les juristes soumis aux conditions de la
Lo i ASSURANT LA CONTINUITÉ DE LA PRESTA TION DES SERVICES JURIDIQUES AU SEIN DU GOUVERNEMENT 
ET PERMETTANT LA POURSUITE DE LA NÉGOCIATION AINSI QUE LE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
COLLECTIVE DES SALARIÉS ASSURANT LA PRESTATION DE CES SERVICES JURIDIQUES, ET CE, DEPUIS LE 
28 FÉVRIER 2017.

231

P.99 État de situation, au 31 mars 2019, des travaux du Comité de suivi interministériel sur la 
SUPERVISION DES DROITS D'ACCÈS. INDIQUER LES ACTIONS PRÉVUES POUR 2020-2021.

232

P.100 État de situation, au 31 mars 2019, du suivi accordé au rapport du Comité consultatif sur
LE DROIT DE LA FAMILLE POUR UNE RÉFORME DU DROIT DE LA FAMILLE.

233

P.101 Statistiques sur le nombre et les catégories de plaintes actuellement devant la Commission
DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. NOMBRE DE PLAINTES REÇUES, TRAITÉES 
ET ACCEPTÉES EN 2019-2020. POUR LES PLAINTES EN MATIÈRE D'ACCOMMODEMENTS RAISONNABLES, 
VENTILER PAR MOTIF (RELIGION, HANDICAP, SEXE, ETC.). NOMBRE DE PLAINTES DEVANT LE TRIBUNAL 
DES DROITS DE LA PERSONNE. NOMBRE D'ENQUÊTES INITIÉES PAR LA COMMISSION.

234

P.102 Liste des recommandations ou des avis de la Commission aux ministères et aux organismes 
EN 2019-2020, ET SUIVI APPORTÉ. PRÉCISER QUELS AVIS ET RECOMMANDATIONS ONT ÉTÉ DEMANDÉS 
ET LESQUELS ONT ÉTÉ RENDUS PAR LA COMMISSION DE SA PROPRE INITIATIVE. PRÉCISER LES SOMMES 
DÉPENSÉES PAR LA COMMISSION POUR LE VOLET « RECOMMANDATIONS ET AVIS » DE SES ACTIVITÉS ET 
LE POURCENTAGE QUE CES SOMMES REPRÉSENTENT SUR L'ENSEMBLE DE SES DÉPENSES.

237

P.103 Délai moyen de traitement des plaintes. 239
P.104 Liste des entreprises privées, des commissions scolaires, des ministères et des organismes 

GOUVERNEMENTAUX PARTICIPANT À UN PROGRAMME D'ACCÈS À L'ÉGALITÉ EN EMPLOI AU 31 MARS 2019, 
ET BILAN DE L'APPLICATION DE LA LOI SUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE DÉMPLOlk CE JOUR.

240

P.105 Actions mises en œuvre en vue de sensibiliser les propriétaires de logements privés au
PROBLÈME DE LA DISCRIMINATION RACIALE.

252

P.106 Portrait statistique des dossiers d'accommodements religieux traités par la CDPDJ pour
LES 5 DERNIÈRES ANNÉES. POUR CHAQUE ANNÉE, INDIQUER LA LISTE DES DOSSIERS, INCLUANT UN 
RÉSUMÉ DES MOTIFS ALLÉGUÉS DANS LA DEMANDE, LA DÉCISION PRISE ET LES JUSTIFICATIONS. INCLURE 
LES DATES DES ÉTAPES DE TRAITEMENT DE LA DEMANDE.

253

P.107 Dépenses assumées par la Commission dans le cadre du recours de la présidente contre le 
Protecteur du citoyen.

255

P.108 Nombre et nature des cas traités et des plaintes reçues à la Commission en 2019-2020. 
Nombre de cas et de circonstances en vertu desquels la Commission a agi par elle-même.

256

P.109 Nombre de signalements reçus en 2018-2019 et en 2019-2020, par région du Québec,
CONCERNANT DES CAS D’INTIMIDATION OU DE RISQUE SUICIDAIRE.

258

P.110 Nombre d’enfants placés sur une liste d’attente par la Protection de la jeunesse. 259
P .lll Liste des formations, conférences, ateliers ou journées d’activités auxquels ont participé

LES EMPLOYÉS DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET DES CENTRES JEUNESSE.
Indiquer le lieu, le coût, le nombre de participants et le nom de la personne ou de 
l’entreprise qui a offert l’activité.

260

P.112 Liste des plaintes qui ont déjà fait l’objet de recommandations par la Commission auprès 
DES MINISTÈRES EN 2019-2020.

261

P.113 Délai moyen de traitement des plaintes pour 2019-2020. 267
P.114 Effectif pour 2019-2020 et prévisions pour 2020-2021, postes occupés et nature du 

travail.
268

P.147 État de situation du suivi du rapport de la Commission d'enquête sur l'octroi et la gestion
DES CONTRATS PUBLICS DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION ET DE LA MISE EN PLACE DES 
RECOMMANDATIONS.

269

P.148 Sommes dévolues au suivi du rapport de la Commission d'enquête sur l'octroi et la gestion
DES CONTRATS PUBLICS DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION ET À LA MISE EN PLACE DES 
RECOMMANDATIONS.

270

P.149 Tout rapport, document ou étude concernant la mise en place des recommandations de la 
Commission d'enquête sur l'octroi et la gestion des contrats publics dans l'industrie de la
CONSTRUCTION.

271

N.B. À MOINS D'INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNÉES PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DE L'ÉTUDE DES CRÉDITS SONT ÉTABLIES 
EN DATE DU 31 MARS 2020.
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P.1 In d iq u e r  l a  s o m m e  d é pen s ée  en  2019-2020 (p r é c is io n s  p o u r  2020-2021) p a r  v o t r e  m in istère  et ses

ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRÉCISER S'IL S'AGIT D 'ACHATS DE
l o g ic ie l s , de m a t ér iel  o u  de s e r v ic e s  p r o f e s s io n n e l s  (in ter n e , exter n e  o u  du  CSPQ).

MINISTÈRE

2019-2020 (en K$)
Lo g ic ie ls  et  m a tér iel 22 470,1
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e

• Ex te r n e

• CSPQ

24 633,4 
16 735,0 
7 830,0

To t a l 71 668,5
SELON LES DÉPENSES EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES AU 31 MARS 2020 (INCLUANT LE FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES 
CRIMINELS ET LE FONDS ACCÈS JUSTICE).

FONDS DES REGISTRES

2019-2020 (en K$)
Lo g ic ie ls  et  m a tér iel 2 842,8
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e

• Ex te r n e

• CSPQ

11 935,7 
9 335,4 
1 215,1

To t a l 25 329,0 |
Selon les dépenses de la DRC au 31 mars 2020 et les montants facturés par le MJQ au FDR pour le financement du 
PROJET DE LA TRANSFORMATION AU 31 MARS 2020.

ORGANISMES

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

2019-2020(K$)
Lo g ic ie ls 108,1
Ma t é r ie l 145,3
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e 0,0
• Ex te r n e 38,5
• CSPQ 35,1

To t a l 327,0

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

2019-2020 (K$)
Lo g ic ie ls 44,5
Ma t é r ie l 33,8
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e 0,0
• Ex te r n e 38,3
• CSPQ 0,0

To t a l 116,6

CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

2019-2020(K$)
Lo g ic ie ls 0,0
Ma t é r ie l 0,5
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e 0,0
• Ex te r n e 5,0
• CSPQ 0,0

To t a l 5,5
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

2019-2020(K$)
Lo g ic ie ls 53,3
Ma t é r ie l 990,6
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e

• Ex te r n e

• CSPQ

7 486,1 
67,6 
0,0

To t a l 8 597,6

FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES

2019-2020(K$)
Lo g ic ie ls 0,0
Ma t é r ie l 0,0
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e 0,0
• Ex te r n e 0,0
• CSPQ 3,7

To t a l 3,7

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE

2019-2020 (en K$)
Lo g ic ie ls 141,5
Ma t é r ie l 168,8
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e

• Ex te r n e

• CSPQ

0,0
168,1

0,0
To t a l 478,4

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

2019-2020(K$)
Lo g ic ie ls 96,5
Ma t é r ie l 420,0
Se r v ic e s  p r o fe s s io n n el s

• In ter n e

• Ex te r n e

• CSPQ

2 343,9 
1 717,6 

190,1
To t a l 4 768,1
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P.2 Po u r  c h a c u n  des  o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  a u tres  in s t a n c e s  r e le v a n t  du  m in istèr e  p o u r  l ’a n n é e  2019-2020,
INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 

FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

ORGANISMES

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

La Commission n'a pas de conseil d'administration. Cependant, en vertu de la Charte (article 58), les membres
SONT NOMMÉS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET, EN VERTU DE L'ARTICLE 66 DE LA CHARTE, LE PRÉSIDENT EST CHARGÉ DE LA 
DIRECTION ET DE L'ADMINISTRATION DES AFFAIRES DE LA COMMISSION.

> A r ticle  58 « La Commission est composée de 13 membres, dont un président et deux vice-présidents. Les
MEMBRES DE LA COMMISSION SONT NOMMÉS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE SUR PROPOSITION DU PREMIER MINISTRE. CES 
NOMINATIONS DOIVENT ÊTRE APPROUVÉES PAR LES DEUX TIERS DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE. »

> A r ticle  66  « Le président est chargé de la direction et de l'administration des affaires de la Commission,
DANS LE CADRE DES RÈGLEMENTS PRIS POUR L'APPLICATION DE LA PRÉSENTE CHARTE. IL PEUT, PAR DÉLÉGATION, EXERCER 
LES POUVOIRS DE LA COMMISSION PRÉVUS À L'ARTICLE 61, AUX DEUXIÈME ET TROISIÈME ALINÉAS DE L'ARTICLE 62 ET AU 
PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 77. IL PRÉSIDE LES SÉANCES DE LA COMMISSION. »

> P r és id en t  : Tessier, Philippe-André, nommé le 28 février 2019 (décret 196-2019)
> V ic e - p r és id en te  : Arpin, Suzanne, nommée le 10 juin 2019 (décret 554-2019)
> V ic e - p r és id en te  : Pierre, Myrlande. nommée le 29 juillet 2019 (décret 684-2019)

MEMBRES
> Gauvreau, Lizette
> Iasenza, I sa
> Leboeuf, Roxane jusqu'au 28 JUIN 2019
> Leclercq, Marie-Laure
> Lemay, Sylvain
> Roy, MARTINE
> Santorineos, Anne-Marie
> Sioui, Bruno
> VlLLEFRANCHE, MARJORIE
> Vollant, Nadine depuis le 25 juin 2019

L e d éc r et  255-88 du 24 fé v r ie r  1988 fixe  les  c o n d it io n s  de tr a v a il  d es  m em b r es  à  t e m p s  pa r tiel  de la 
C o m m is s io n  à  u ne  r ém u n ér a tio n  a n n u e lle  de 4 000 $ et d es  h o n o r a ir es  de 200 $ p a r  jo u r  de réun ion  
(100  $ PAR DEMI-JOURNÉE), À l 'exclu sio n  de t o u t  m em br e  q u i  est  un  em plo yé  r é g u l i e r à t e m p s  plein  d 'un 
o r g a n is m e  ou  d 'une  in stitu tio n  du s e c t e u r  pu b lic  o u  p a r a p u b lic , y  c o m p r is  u n e  u n iv e r s it é .

En outre, les règles concernant le remboursement des dépenses de voyage des présidents, des vice-présidents et 
des membres des organismes gouvernementaux, prévues par le décret 1307-80, s'appliquent aux membres de la 
CDPDJ (DÉCRET 1789-80 DU 11 JUIN 1980).

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEURCV

P r én o m  et  nom T itr e Da t e s  du  d éb u t Da t e s  d e  la  fin R é m u n é r a tio n

Arpin, Suzanne Vice-présidente 2019-06-10 2024-06-09 (5 ANS) 118 198$
Pierre, Myrlande Vice-présidente 2019-07-29 2024-07-28 (5 ANS) 117 550$
Vollant, Nadine Membre 2019-06-14 2024-06-13 (5 ANS) DÉCRET 255-88
Les CURRICULUM VITAE CONSTITUENT DES DOCUMENTS PROTÉGÉS PAR LA LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES 
PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS. LES CURRICULUM VITAE DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
NE PEUVENT DONC PAS ÊTRE DIFFUSÉS.
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D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION

P r én o m  et  nom T itre F r a is  d e  v o y a g e F r a is  de r ep a s
F r a is  de

REPRÉSENTATION

Tessier, Philippe-André Président 9 586$ 0$ 2 994$
Arpin, Suzanne Vice-présidente 9 491 $ 0$ 1 035 $
Pierre, Myrlande Vice-présidente 3 061 $ 0$ 462$
Gauvreau, Lizette Membre 5 818$ 0$ N/A
Iasenza, Isa Membre 70$ 0$ N/A
Leboeuf, Roxane Membre 346$ 0$ N/A
Leclercq, Marie-Laure Membre 0$ 0$ N/A
Lemay, Sylvain Membre 1 467$ 0$ N/A
Roy, Martine Membre 1 463$ 0$ N/A
Santorineos, Anne-Marie Membre 0$ 0$ N/A
Sioui, Bruno Membre 4 833$ 0$ N/A
Villefranche, Marjorie Membre 264$ 0$ N/A
Vollant, Nadine Membre 9 275 $ 0$ N/A

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

 ̂ Me Yvan Niquette (président)
 ̂ Me Daniel U F rance (vice-président)
 ̂ M. Gilles Baril (commissaire)
 ̂ Me Rachel Caissy (commissaire)

> Me Isabelle Simard (commissaire)
> Me Jean U\zure (commissaire)
> Me Rbean Olivier Lebel (commissaire)
> Me Amélie Binette (commissaire)
> Me Marie-Josée Hétu (commissaire)
> Mme Nadine LeGal (commissaire)
> M. Jean-Paul Bergeron (Commissaire, délégué de la sous-ministre de l'Emploi et de la Solidarité sociale)
> Mme Sarah Juneau (Commissaire, déléguée de la sous-ministre de la Justice)

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEURCV
Aucun.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION

PRÉNOM ET NOM T itr e F r a is  de v o y a g e F r a is  de r epas
F r a is  de 

r ep r és en ta tio n

Me Yvan Niquette Président 1697$ 963$ 289$
Me Daniel U F rance Vice-président 1028$ 537$ 0$
M. Gilles Baril Commissaire 4 035$ 1 052$ N/A
Me Rachel Caissy Commissaire 1 256$ 285$ N/A
Me Isabelle Simard Commissaire 1 723$ 294$ N/A
Me Jean Lazure Commissaire 1912$ 506$ N/A
Me Réjean Olivier Lebel Commissaire 1082$ 476$ N/A
Me Amélie Binette Commissaire 272$ 265$ N/A
Me Marie-Josée Hétu Commissaire 212$ 103$ N/A
Mme Nadine LeGal Commissaire 168$ 258$ N/A
M. Jean-Paul Bergeron Commissaire, délégué de 

la sous-ministre de 
l'Emploi et de la 
Solidarité sociale

0$ 0$ N/A

Mme Sarah Juneau Commissaire, déléguée de 
la sous-ministre de la 
Justice

0$ 0$ N/A
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CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Membres du conseil :
ME Morton S. Minc, président du Conseil, nommé pour un premier mandat le 30 novembre 2016, désigné président 
le jour même;
ME Hélène Bédard, membre nommée pour un premier mandat le 1er juin 2016;
ME Josée Bédard, membre nommée pour un premier mandat le 1er juin 2016;
ME Julie Charbonneau, membre nommée pour un premier mandat le 4 septembre 2019;
ME Marie Charest, membre nommée pour un premier mandat le 8 septembre 2016;
ME Marie-Josée Corriveau, membre d'office depuis le 1er février 2018;
MME Suzanne Danino, membre nommée depuis le 25 mai 2011 et renouvelée pour un second mandat le 7 avril 2015; 
ME Lise Girard, membre d'office depuis le 13 juillet 2018;
MME Jill Leslie Goldberg, membre nommée le 6 mai 2015;
M. Simon Julien, membre nommé depuis le 25 mai 2011 et renouvelé pour un second mandat le 7 avril 2015;
ME Natalie Lejeune, membre d'office depuis le 8 juillet 2016;
M. Michel Marchand, membre nommé depuis le 25 mai 2011 et renouvelé pour un second mandat le 7 avril 2015; 
ME Lucie Nadeau, membre d'office depuis le 8 avril 2019;
MME Nancy Rhéaume, membre nommée pour un premier mandat le 30 novembre 2016;
ME Patrick Simard, membre d'office depuis le 27 septembre 2017.

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV

P r én o m  et nom T itr e Da t e s  du  d éb u t Da t e s  de la  fin R é m u n ér a tio n

Lucie Nadeau Membre 8 AVRIL 2019 8 avril 2023 Aucune

Julie Charbonneau Membre 4 SEPTEMBRE 2019 4 SEPTEMBRE 2022 Aucune

Les curriculum vitae constituent des documents protégés par la Loi sur l'accès aux documents des organismes
PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS. LES CURRICULUM VITAE DES MEMBRES DU CONSEIL NE 
PEUVENT DONC PAS ÊTRE DIFFUSÉS.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION

P r én o m  et  nom T itre F r a is  de  v o y a g e F r a is  d e  r ep as
F r a is  de 

r e p r é s en ta tio n

Hélène Bédard Membre 0$ 0 $ 0$
Josée Bédard Membre 0$ 0 $ 0$
Julie Charbonneau Membre 0$ 0 $ 0$
Marie Charest Membre 0$ 0 $ 0$
Marie-Josée Corriveau Membre 0$ 0 $ 0$
Suzanne Danino Membre 272 $ 78 $ 0$
Lise Girard Membre 0$ 0 $ 0$
Jill Leslie Goldberg Membre 597 $ 140 $ 0$
Simon Julien Membre 686 $ 144 $ 0$
Natalie Lejeune Membre 0$ 0 $ 0$
Michel Marchand Membre 52 $ 21 $ 0$
Morton S. Minc Président 4 473 $ 771 $ 0$
Lucie Nadeau Membre 0$ 0 $ 0$
Nancy Rhéaume Membre 0$ 0 $ 0$
Patrick Simard Membre 0$ 0 $ 0$

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES
Non applicable.
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FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

> Me Frikia Belogbi, Secrétaire et conseillère juridique
> Me Lory Beauregard, Avocate
> Me David Pierre-Louis, Avocat
> M. Robert Bélanger, Technicien en administration
> M. Djamel Messaoudi, Technicien en administration
> Mme Isabelle Émard, Agente de secrétariat
> Mme Annie Carrière, Agente de Bureau
> M. Jacques Parent, C.R., Administrateur, Président
> Mme Anne Turgeon, Administratrice
> M. Delpha Bélanger, Administrateur

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES 
DATES DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET 
DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEURCV
Aucun.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION

P r én o m  et nom T itr e F r a is  de  v o y a g e F r a is  de  r e p a s
F r a is  de

REPRÉSENTATION

Me Jacques Parent Président 9 262$ 1 114$ 488$
Me Anne Turgeon Administratrice 5131$ 1 020$ 0$
Me Delpha Bélanger Administrateur 7 878$ 1 221 $ 0$

Source : système comptable dynacom, 31 mars 2020.

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS ET/OU MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

> Marie-Claude Sarrazin
> Nicolas Vermeys
> Pierre E. Audet
> Michel Paquette
> Nancy Leblanc
> Céline Hétu
> Claude Laurent

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES 
DATES DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET 
DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV
Aucun.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION

P r én o m  et  nom T itr e F r a is  de v o y a g e F r a is  de  r e p a s
F r a is  de 

REPRÉSENTATION

Marie-Claude Sarrazin Présidente 1 035$ 647$ 2 530$
Céline Hétu Administratrice 473$ 0$ 0$
Claude Laurent Administrateur 1 594$ 0$ 0$
Michel Paquette Administrateur 955$ 0$ 0$
Nancy Leblanc Administratrice 3 980$ 251$ 0$

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC
Non applicable.
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P.3 Pour 2019-2020, fournir la répartition des revenus du ministère de la Justice, et ce, par grande catégorie. 
Détailler chacun des éléments dans chacune des grandes catégories, avec, le cas échéant, l’entente
RENOUVELÉE AVEC DES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU DU QUÉBEC, AINSI QUE LES 
PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

MINISTÈRE

CATÉGORIE DESCRIPTION 201 9 -2 0 2 0
(K$)

04-01-E3 Recouvrements de tiers (Compte de revenus utilisé pour le Recouvrement - 
Honoraires judiciaires) 122,8

04-01-H 1 Actes judiciaires (Frais judiciaires et droits de greffe en matière civile) 40 594,5
04-01-H2 Actes juridiques (Frais judiciaires en matière pénale et criminelle) 34 684,3

04-01-01 Formules et documents (Photocopies de documents de nature juridique 
conservées dans les greffes des palais de justice) 351,9

04-01-41
Disposition de surplus (Compte de revenus utilisé pour comptabiliser les
REVENUS PROVENAIT DE LA DISPOSITION DE MOBILIER EN SURPLUS AU MINISTÈRE. CE 
MOBILIER EST ENVOYÉ AU CSPQ QUI ORGANISE UN ENCAN ET RETOURNE L'ARGENT AUX 
DIFFÉRENTS MINISTÈRES PROPRIÉTAIRES DES SURPLUS.)

5,2

04-02-07

Gains sur fluctuation de change (Il s'agit uniquement de transactions en 
dollars US. Pour une transaction en dollars US, il y a toujours un écart 
entre le montant de la facture et le montant payé, car la devise fluctue dans
LE TEMPS ET L'ÉCART ENTRE LE MONTANT DE LA FACTURE ET LE PRIX PAYÉ EST 
COMPTABILISÉ DANS CE COMPTE. IL PEUT Y AVOIR DES GAINS ET DES PERTES DE 
CHANGE.)

0,5

04-03-06

Infractions au Code de la sécurité routière (Amendes imposées en vertu du 
Code de la Sécurité routière, dont la poursuite est intentée par le 
Directeur des poursuites criminelles et pénales. Ces amendes sont perçues 
principalement par le Bureau des Infractions et Amendes du Ministère de la 
Justice, ainsi que par certaines municipalités qui ont pris entente avec le 
Ministère pour traiter les constats délivrés par la Sûreté du Québec sur
LEUR TERRITOIRE.)

54 578,5

04-03-07
Infractions au Code criminel (Amendes imposées en vertu du Code criminel,
DONT LA POURSUITE EST INTENTÉE PAR LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES 
ET PÉNALES. CES AMENDES SONT PERÇUES PRINCIPALEMENT PAR LE BUREAU DES 
INFRACTIONS ET AMENDES.)

12 281,0

04-03-16

CONTRIBUTIONS PÉNALES (DEPUIS LE 21 OCTOBRE 2015, LA CONTRIBUTION PÉNALE A 
ÉTÉ MAJORÉE ET EST ÉTABLIE EN FONCTION DU MONTANT D'AMENDE : 20 $ POUR 
AMENDE INFÉRIEURE À 100 $; 40 $ POUR AMENDE ENTRE 100 $ ET 500 $ ET 25 % 
DE L'AMENDE POUR AMENDES SUPÉRIEURES À 500$. LE PREMIER 10 $ DE 
CONTRIBUTION VA AU FAVAC, 8 $ EST ENSUITE DISTRIBUÉ AU F AJ ET L'EXCÉDENT DE 
18 $ EST COMPTABILISÉ COMME REVENU SOUS CE POSTE COMPTABLE.)

24 353,7

04-03-17

INFRACTIONS À DIVERSES LOIS (AMENDES IMPOSÉES EN VERTU DES LOIS AUTRES QUE
le Code de la sécurité routière et le Code criminel, dont la poursuite est le
PLUS SOUVENT INTENTÉE PAR LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET 
PÉNALES. EXEMPLE : LOI CONCERNANT L'IMPÔT SUR LE TABAC, LOI SUR LES NORMES DU 
TRAVAIL, ETC.)

28 261,6

04-03-35

Aide aux victimes d'actes criminels (depuis 2002, une contribution de 10 $
S'AJOUTE AU MONTANT TOTAL D'AMENDE ET DE FRAIS RÉCLAMÉ SUR UN CONSTAT
d'infraction pourtoute infraction pénale relative à une loi du Québec, sauf
LES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX. LES SOMMES PERÇUES SONT AFFECTÉES À L'AIDE AUX 
VICTIMES D'ACTES CRIMINELS. DEPUIS LE 21 OCTOBRE 2015, CE MONTANT EST 
DISTRIBUÉ DIRECTEMENT AU FAVAC. LE MONTANT NÉGATIF S'EXPLIQUE PAR LE FArT 
QU'AUCUN REVENU N'EST COMPTABILISÉ À CE POSTE COMPTABLE DEPUIS LE 21 OCTOBRE 
2015, MAIS CERTAINS DOSSIERS OUVERTS AVANT CETTE DATE SE RÈGLENT PAR 
TRAVAUX COMPENSATOIRES, ET CES RÈGLEMENTS NON PÉCUNIERS S'INSCRIVENT EN 
NÉGATIFS.)

(10,1)

04-04-01
Recouvrement - Dépenses d'années antérieures (ce poste comptable inclut 
tous les recouvrements de dépenses reçues durant l'année courante pour 
une dépense encourue l'année précédente.)

955,0

04-04-03
Recouvrement -  Subventions d'années antérieures (C'est la même situation 
QUE LE COMPTE 04-04-01 SAUF QU'ON UTILISE UN AUTRE COMPTE POUR LA 
supercatégorie «Transfert» alors que le 04-04-01 représente la 
supercatégorie «Fonctionnement»)

20,0

04-04-04
Recouvrement -  Rémunération (c'est la même situation que le compte 04-04- 
01 SAUF QU'ON UTILISE UN AUTRE COMPTE POUR LA SUPERCATÉGORIE 
«Rémunération» alors que le 04-04-01 représente la supercatégorie 
«Fonctionnement».)

128,8
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CATÉGORIE DESCRIPTION 2019-2020
(K$)

04-04-32

Surplus -  fonds spéciaux et organismes (en vertu de l'Accord relatif à 
l'administration de la loi sur les contraventions, la province assure le 
traitement des contraventions fédérales commises en territoire québécois. 
Les recettes perçues à la suite du paiement de ces contraventions sont
DÉPOSÉES DANS UN COMPTE EN FIDÉICOMMIS (FONDS SPÉCIAL), ET L'EXCÉDENT DES 
RECETTES SUR LES COÛTS ENCOURUS POUR TRAITER CES CONTRAVENTIONS EST 
PARTAGÉ ENTRE LE FÉDÉRAL ET LA PROVINCE ET COMPTABILISÉ DANS CE COMPTE. LE 
REVENU DE L'EXERCICE EN COURS A ÉTÉ COMPTABILISÉ EN MARS 2020. CE MONTANT 
NÉGATIF REPRÉSENTE L'AJUSTEMENT À LA BAISSE PAR RAPPORT AU REVENU ESTIMÉ À LA 
FIN DE L'EXERCICE PRÉCÉDENT.)

446,8

06-04-AO

Conseillers juridiques auprès des autochtones (subvention fédérale d'un 
MONTANT MAXIMAL ANNUEL DE 829 694 $. CETTE ENTENTE PRÉVOIT LE PARTAGE DES 
DÉPENSES EFFECTUÉES PAR LA PROVINCE POUR SOUTENIR L'ORGANISME QUI DISPENSE 
LES SERVICES DE CONSEILLERS PARAJUDICIAIRES AUPRÈS DES AUTOCHTONES.

829,7

06-04-H5

Informations concernant les sentences (Le Canada et le Québec ont conclu 
EN 1995 UNE ENTENTE PAR LAQUELLE LE QUÉBEC TRANSMET AU CANADA LA 
DOCUMENTATION RELATIVE AUX SENTENCES REQUISE DANS LE PROCESSUS DE GESTION 
DE LA PEINE ET DES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES. LE CANADA REMBOURSE UN 
MONTANT FIXE POUR LES DÉPENSES ASSUMÉES POUR LE REPIQUAGE DES CASSETTES.)

39,2

06-04-H6

Enregistrement des actions en divorce (Accord entre le Canada et le Québec 
qui prévoit que le Québec perçoit le droit fédéral établi à 10 $ par demande
DE DIVORCE DÉPOSÉ AU QUÉBEC. LE QUÉBEC RETOURNE AU FÉDÉRAL 7 $ POUR CHAQUE 
DEMANDE D'ENREGISTREMENT EN DIVORCE ET CONSERVE 3 $.)

28,9

06-04-J7

Mesures québécoises de justice familiale (Entente qui prévoit un
FINANCEMENT DU FÉDÉRAL DANS LE CADRE DU FONDS DE SOUTIEN DES FAMILLES.
L'apport du Fédéral sert principalement à financer diverses recherches et
ÉTUDES EN MATIÈRE FAMILIALE.)

164,7

06-04-25

Aide juridique (Entente qui prévoit une contribution du Fédéral au
FINANCEMENT DU PROGRAMME D'AIDE JURIDIQUE EN MATIÈRE CRIMINELLE ET DE L'AIDE 
JURIDIQUE AUX IMMIGRANTS ET RÉFUGIÉS. C'EST LA COMMISSION DES SERVICES 
JURIDIQUES DU QUÉBEC QUI A POUR MISSION DE GÉRER LE PROGRAMME D'AIDE 
JURIDIQUE, PROGRAMME QUI DONNE ACCÈS AUX PERSONNES DÉFAVORISÉES À DES 
SERVICES D'AIDE JURIDIQUE.)

34 548,5

TOTAL REVENUS 232 385,5 $

FONDS ACCÈS JUSTICE

2019-2020
CATÉGORIE DESCRIPTION

(K$)
442066 AMENDES ET CONFISCATIONS (CONTRIBUTIONS PÉNALES) 16 113,8

471340 TRANSFERT DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL (MESURES QUÉBÉCOISES DE JUSTICE 
FAMILIALE) 2 577,5

441210 REVENUS D'INTÉRÊTS 201,2
484025 MJQ-TRANSFERT AUTRES ENTITÉS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 130,8
443011 RECOUVREMENT-RÉMUNÉRATION 19,2

TOTAL REVENUS 19 042,5

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

CATÉGORIE DESCRIPTION 2019-2020
(K$)

441210 Revenu d'intérêt 597,9
484025 MJQ-TRANSFERT AUTRES ENTITÉS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 349,5
442050 Suramende compensatoire 1 281,9
442060 Contribution pénale- J ugement 87,5
442065 Contribution pénale 19 504,5
442070 Produit de la criminalité 1 250,0

470010 + 471139 TRANSFERT DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 1 (203,5)
TOTAL REVENUS 22 867,8

1 Redressement des revenus réels par rapport aux revenus anticipés des années antérieures.
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FONDS DES REGISTRES

2019-2020
CATÉGORIE DESCRIPTION (K$)

Revenus autonomes Registre des droits personnels et réels mobiliers (RDPRM) 39 680,2
Revenus autonomes Registre des lobbyistes 0,2
Revenus autonomes Service de certification (ICPG) 1 038,6
Revenus autonomes Registre des commissaires à l'assermentation 618,1
Revenus autonomes Registre des lettres patentes foncières 3,9
Revenus autonomes Registre des ventes 1 210,2

TOTAL REVENUS 45 551,2

FONDS RELATIF AUX CONTRATS PUBLICS

CATÉGORIE DESCRIPTION 2019-2020
(K$)

04-02-01 Intérêts sur les comptes de banque 216,7
TOTAL REVENUS 216,7
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A.  LE MONTANT TOTAL DES CRÉANCES;
B. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES RECOUVRÉES;
C. LES MESURES MISES EN PLACE POUR OPTIMISER LE RECOUVREMENT;
D. LES RÉSULTATS OBTENUS.

P.4 Pour 2019-2020, bilan du plan d’optimisation de la perception des amendes, en indiquant :

MINISTÈRE

A. L e m o n ta n t  to ta l  DES CRÉANCES et B. LE m o n ta n t  t o t a l  d es  SOMMES RECOUVRÉES

31 m a r s  2020 
m ill io n s  d e  $

C o m p te s  À r e c e v o ir  au  début 262,3
R ev en u s 134,2
R ecettes 122,1
C o m p te s  à  r e c e v o ir  à  la  fin 245,3
Ra t io  r e c e tt es  / r even u s 91,0 %

C o m m e n t a ir e s  :

Ce tableau présente uniquement les créances du Ministère (Fonds consolidé du revenu) et exclut les dossiers
PROVISIONNÉS À LA PROVISION POUR NON-RÉALISATION DE REVENUS.

LES COMPTES À RECEVOIR AU 31 MARS 2020 ONT ÉTÉ RÉDUITS D'UN MONTANT DE 29,1 M$ QUI REPRÉSENTE LA RADIATION DE 
L'EXERCICE 2019-2020.

c. L es m e s u r es  m ises  en pla ce  p o u r  o p t im is e r  le r ec o u v r em en t

Le Bureau des infractions et amendes a pour mandat d'exécuter les jugements rendus par les Tribunaux tant en
MATIÈRES PÉNALE QUE CRIMINELLE COMPORTANT UNE AMENDE, UN MONTANT CONTRIBUTOIRE ET DES FRAIS JUDICIAIRES 
CONFORMÉMENT AU CHAPITRE XIII DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE.

Les mesures en place pour exécuter les jugements sont :
• Traiter les demandes de la clientèle qui désire convenir d'un mode de paiement (entente de paiement ou,

SELON L'ÉLIGIBILITÉ, LES TRAVAUX COMPENSATOIRES);
• Entreprendre des mesures d'exécution forcée en ce qui concerne les sommes non acquittées dans le délai 

prescrit par le Tribunal, notamment par :
o La transmission d'un avis de non-paiement d'amende à la SAAQ; 
o L'émission des saisies;
o La demande d'imposition d'une peine d'emprisonnement.

Les mesures d'optimisation suivantes ont aussi été mises en place :
• La  stratégie gouvernementale en matière de justice criminelle et pénale pour réduire les délais, 20 ETC ONT 

été affectés à la Direction de la perception des amendes;
• La priorisation des activités qui présentent un fort potentiel de recouvrement. Par exemple, le service à la 

clientèle pour convenir notamment des ententes de paiement et la priorisation des dossiers des personnes 
morales.

d . L es r ésu lta ts  o b t e n u s  : évo lu tio n  du ratio  r ec ettes  / r even u s

en  %

31 m a r s  2020
I n fr a c tio n s 99,9
P er ceptio n 87,2
T o ta l  du BIA 91,0

A n alyse

Le ratio des recettes par rapport aux revenus est de 91,0 % au 31 mars 2020. il était de 83,0 % en 2018-2019.

Cet écart s'explique par la baisse des revenus générés par les amendes. Le ministère de la Justice n'a aucun contrôle 
sur ces revenus qui sont créés suivant la capture du mémoire de frais par le greffier. L'analyse démontre une baisse 
pour certains types de créances (frais judiciaires et amendes en matière pénale à l'exception du Code de la sécurité 
routière).

Malgré la baisse de revenus, les recettes sont restées assez stables. Au 31 mars 2020, le ratio du nombre de 
jugements réglés par rapport au nombre de jugements reçus en 2019-2020 EST DE 99 %. Il étatt de 95 % EN 
2018-2019.
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P.5 C o pie  du plan  d irec teu r  in fo rm a tiq u e  tr ien n a l ; in d iq u er  les réa lisa tio n s  fa ites d an s les tro is  d ern ières

ANNÉES ET LES PRÉVISION POUR 2020-2021. INDIQUER ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, 
POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES.

MINISTÈRE

P lan  d ir e c te u r  t r ie n n a l

• Programme de transformation (statut : conception en cours)
• Greffe numérique de la cour d'appel (statut : réalisation terminée)
• Gestion et diffusion de la formation (statut : réalisation en suspend)
• Gestion intégrée des dossiers juridiques (statut : conception en cours)
• Recouvrement des créances de l'état (statut : conception terminée)

FONDS DES REGISTRES

Les données concernant le fonds des registres se retrouvent, le cas échéant, au plan directeur du ministère de la 
justice.

FONDS RELATIF AUX CONTRATS PUBLICS
Aucun.

ORGANISMES__________________________________________________________________

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Dépenses et investissements prévus, tels qu'indiqués lors de la collecte d'information sur la Programmation 
annuelle en ressources informationnelles et dépenses réelles en date du 31 MARS 2020 :

A c t iv ité s  du  plan  d ir e c te u r

D é p e n s e s  et

INVESTISSEMENTS
PRÉVUS

DÉPENSES ET 
INVESTISSEMENTS 

RÉELS
ÉCART

Activités d'encadrement 113 500$ 97 500 $ 15 000$
Activités de continuité 1 071 500$ 1 074 000 $ 2 500$
Projets 0$ 0$ 0$

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES 

L es  r é a l is a t io n s  2 0 19-2020

• Mise à niveau des systèmes informatiques et de technologies de l'information
• Ventilation des sommes allouées dans le réseau

2 0 19-2020

R ég io n s P h as e  20

Abitibi-T émiscamingue 27 929 $
Bas St-Laurent-Gaspésie 53 070 $
Côte-Nord 14 085 $
Estrie 42 510$
U\urentides-U\naudière 52 785 $
Mauricie-Bois-Francs 31812$
Montréal 152 533 $
OUTAOUAIS 98 054 $
Québec 54 559 $
Rive-Sud 89 257 $
Saguenay-Lac St -Jean 51 143 $
CSJ 36 081 $
T o t a l 737  029  $

Aucune somme n'a été avancée en 2019-2020 par le fonds de suppléance du conseil du trésor pour le développement
DES SERVICES DE CERTIFICATION.
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CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

Les données concernant le Conseil de la justice administrative se retrouvent, le cas échéant, au plan directeur du
MINISTÈRE DE LA JUSTICE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

L es r é a lis a t io n s  2019-2020

• RÉCEPTION ET ANALYSE DES DEMANDES D'INTENTER DES PROCÉDURES
Ce projet autorisé en JUILLET 2019 EST en cours de réalisation et se poursuivra en 2020-2021.

• Recrutement des procureurs aux poursuites criminelles et pénales
Ce projet non qualifié est en cours de réalisation et se poursuivra en 2020-2021.

• Déploiement de la téléphonie mobile à l'ensemble du service de poursuite
Ce projet non qualifié est en cours de réalisation et se poursuivra en 2020-2021.

Aucune somme n'a été avancée en 2019-2020 par le fonds de suppléance du Conseil du trésor pour le développement
DES SERVICES DE CERTIFICATION.

FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES

Les données concernant le Fonds d'aide aux actions collectives se retrouvent, le cas échéant, au plan directeur du
MINISTÈRE DE LA JUSTICE.

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE

No m  du  p r o jet Na tu r e  du  p r o jet  -  s ta tu t
RÉALISATIONS EN

2019-2020
Implantation d'un système de gestion de la
RELATION CLIENT (CRM)

Configuration et implantation 
(TERMINÉ JUILLET 2019) Livraison terminée

Guichet unique d’information juridique
MULTICANAL (DOSSIER D’AFFAIRES #1)

DÉVELOPPEMENT D'UN GUICHET UNIQUE 
D’INFORMATION JURIDIQUE MULTICANAL WEB

Livraisons
PROGRESSÉES

Programme de consolidation des CTI

Migration des charges de traitement et de
STOCKAGE VERS L'iNFONUAGIQUE ET 

CONSOLIDATION DES CHARGES RÉSIDUELLES DANS 
LES CENTRES DE TRAITEMENT INFORMATIQUE 

CONSOLIDÉS DU CSPQ

Planification

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

No m  du  pr o jet Na t u r e  d u  p r o jet  -  s ta tu t R é a l is a t io n s  en 2019-2020

Numérisation
Maintien des actifs -  Exécution 

(Terminé)
Le projet de numérisation des dossiers a été 
COMPLÉTÉ en 2019-2020.

Transformation Avant-projet (en cours)

La cible d'affaires et technologique à haut 
niveau ainsi que l'architecture des processus
D'AFFAIRES ONT ÉTÉ COMPLÉTÉES. L'ARCHITECTURE 
TI EST EN COURS.

Recours introductif 
d'instance en ligne

Développement de système informatique -  
Exécution (en cours)

Livraisons terminées :
• Préparation d'un dossier

D'OPPORTUNITÉ;
• Préparation d'un dossier d'affaires. 

Livraison en cours :
• Réalisation du développement.

Migration vers 
Téléphonie IP

Rehaussement d'infrastructures -  Avant- 
projet (EN COURS)

Livraison en cours :
• Étude de faisabilité avec le CSPQ.

T raitement numérique
DES DÉCISIONS ET MOTIFS

Développement de système informatique -  
Planification (en cours)

Livraison en cours :
• rédaction du dossier d'affaires.

Aucune somme n'a été avancée en 2019-2020 par le fonds de suppléance du conseil du trésor pour le développement
DES SERVICES DE CERTIFICATION.
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Pour chacun des emplacements utilisés par le M inistère, incluant les cabinets, indiquer :P.6

A. LA DATE DES RÉNOVATIONS;
B. LA LISTE DES RÉNOVATIONS;
C. LES COÛTS DES RÉNOVATIONS;
D. LE NOM DE LA FIRME OU DE LA COMPAGNIE QUI A EFFECTUÉ LES TRAVAUX.

MINISTÈRE

I m m eu b le
Da t e  d es

RÉNOVATIONS D escr iptio n Fir m e MONTANTS

Centre de services judiciaires de Montréal 2019-08-01 Relocalisation des arches temporaires du palais de justice de Montréal au centre judiciaire Gouin SQI 22 763,72 $
Palais de justice de Montréal 2019-09-01 Relocalisation d'une arche à l'intérieur du palais de justice de Montréal SQI 23 886,24 $
Palais de justice de Montréal 2020-01-01 Réaménagement suite à un dégât d'eau SQI 13 464,99 $
Palais de justice de Montréal 2019-05-01 Travaux aménagement pour l'ajout de bureaux de juges SQI 21 067,24 $
Palais de justice de Montréal 2020-02-01 Travaux d'aménagement - suite Cour du Québec SQI 3 014,82 $
Palais de justice de Montréal 2019-11-01 Travaux de réfection - suites 6.10 et 6.12 SQI 2 328,25 $
Palais de justice de Montréal 2020-03-01 Aménagement local 2.132 SQI 1 441,27 $
Palais de justice de Montréal 2020-03-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 8 580,22 $
Chambre de la jeunesse de Montréal 2019-04-01 Réaménagement de la salle 2.214 en espace à bureaux SQI 6 777,36$
Palais de justice de Mont-Laurier 2020-03-31 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 14 531,76$
Centre administratif de Joliette 2019-05-01 Déménagement des greffes de notaires et du Centre d'accès à l'information juridique SQI 27 451,82 $
Palais de justice de Saint-Jérôme 2019-04-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 5 727,72 $
Palais de justice de Saint-Jérôme 2019-08-01 Travaux de réfection d'une salle d'entreposage SQI 921,11 $
Palais de justice de Longueuil 2019-11-01 Sécurisation accès zone de la magistrature SQI 18 437,90 $
Palais de justice de Longueuil 2020-03-31 Aménagement aire d'attente espaces temporaires Longueuil SQI 4 570,16$
Palais de justice de Longueuil 2020-03-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 24 017,37 $
Palais de justice de Longueuil 2020-03-31 Travaux d'aménagement (nettoyage graffitis-espace jeunesse) SQI 3 410,40$
Centre de préarchivage de Saint-Hyacinthe 2019-08-01 Installation de ventilation murale SQI 4 014,73 $
Palais de justice de Saint-Hyacinthe 2020-02-01 Travaux d'aménagement-Bureaux de juges SQI 38 164,00 $
Palais de justice de Saint-Hyacinthe 2020-03-31 Travaux d'aménagement (installation support à drapeaux) SQI 2 065,53 $
Palais de justice de Saint-Jean-sur-Richelieu 2019-04-01 Travaux en matière de sécurité SQI 13 921,08$
Palais de justice de Saint-Jean-sur-Richelieu 2020-03-31 Réaménagement greffe criminel SQI 1 104,07 $



I m m eu b le
Da te  d es

RÉNOVATIONS
D escr iptio n Fir m e MONTANTS

Point de service permanent de Nicolet 2020-03-31 Réaménagement du centre de préarchivage SQI 5 100,56 $
Palais de justice de Shawinigan 2019-04-01 Relocalisation du centre de préarchivage SQI 4 466,00 $
Palais de justice de Trois-Rivières 2019-08-01 Agrandissement des archives et relocalisation du Centre d'accès à l'information juridique SQI 16 908,48 $
Palais de justice de Trois-Rivières 2019-10-01 Réaménagement de salles d'audience SQI 1 339,47 $
Point de service permanent de Gaspé 2019-04-01 Travaux en matière de sécurité du comptoir du greffe SQI 14 943,96 $
Palais de justice de Montmagny 2020-03-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 8 423,15 $
Palais de justice de Saint-Joseph-de-Beauce 2019-07-01 Réaménagement du local du Centre d'aide aux victimes d'actes criminels SQI 519,17$
Palais de justice d'Amos 2020-03-01 Projet Visiocomparution - mesures pérennes SQI 1 354,96 $
Palais de justice d'Alma 2019-05-01 PROJETVISIOCOMPARUTION - MESURES PÉRENNES SQI 7 937,49 $
Palais de justice d'Alma 2020-02-01 Projet Visiocom parution - mesures pérennes SQI 1 567,52 $
Palais de justice de Chibougamau 2020-03-01 Projet Visiocom parution - mesures pérennes SQI 24 515,96
Palais de justice de Chibougamau 2020-03-01 Projet Visiocom parution - mesures pérennes SQI 1 006,28 $
Palais de justice de Chicoutimi 2020-03-01 Travaux en matière de sécurité SQI 450,13$
Palais de justice de Chicoutimi 2020-03-31 Aménagement salle d’attente SQI 294,38 $
Palais de justice de Chicoutimi 2020-03-01 Projet Visiocom parution - mesures pérennes SQI 919,23$
Palais de justice de Chicoutimi 2019-06-01 PROJETVISIOCOMPARUTION - MESURES PÉRENNES SQI 8 873,00 $
Palais de justice de Rouyn-Noranda 2019-12-01 Mise aux normes des issues de secours SQI 2 783,76 $
Palais de justice de Rouyn-Noranda 2019-12-01 Projet Visiocom parution - mesures pérennes SQI 1 328,64 $
Point de service permanent de La Sarre 2019-09-01 Mise à niveau technologique SQI 251,21 $
Point de service itinérante de Senneterre 2019-10-01 Mise à niveau technologique SQI 1 090,82 $
Palais de justice de Gatineau 2020-02-01 Projet Visiocom parution - mesures pérennes SQI 19 203,80 $
Palais de justice de Gatineau 2020-03-31 Travaux d'aménagement- aire d'attente SQI 736,89 $
Palais de justice de Maniwaki 2020-02-01 travaux en matière de sécurité SQI 22 933,69 $
Palais de justice de Val-d'Or 2019-10-01 Travaux d'aménagement - salle méga procès SQI 18 355,38$
Palais de justice de Val-d'Or 2020-01-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 1 841,11 $
Palais de justice de Sherbrooke 2019-10-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 10 574,40 $
Palais de justice de Drummondville 2019-09-01 Mise à niveau d'un système de sécurité SQI 3 683,75 $
Palais de justice de Victoriaville 2019-08-01 Agrandissement des archives et relocalisation du Centre d'accès à l'information juridique et du vestiaire des avocats SQI 29 770,72 $
Palais de justice de Laval 2020-01-01 Étude dans le cadre d'un projet d'installation temporaire SQI 8 492,72 $
Palais de justice de Sept-Îles 2020-02-01 travaux en matière de sécurité SQI 1 479,52 $



P.7 Liste de  t o u s  les c o m it é s  interm in istér iels , c o m it é s  c o n j o i n t s , c o m it é s - c o n s e il s , c o m it é s  c o n s u lt a t if s , a c t ifs  en  2019-2020, d o n t  a  fait partie  le m in istère  o u  ses o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  au tres

INSTANCES AVEC  D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :

A. LE m a n d a t ;
B. les m e m b r e s ;
C. LE b u d g e t ;
D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2019-2020;
E. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 201 9-2020 ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021.

Voir pages suivantes.



MINISTERE

NOTE : LA LISTE SUIVANTE COMPREND LES COMITÉS AUXQUELS PARTICIPE LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE, ET CE, QU'ILS SOIENT SOUS SA RESPONSABILITÉ OU CELLE D'UN AUTRE MINISTÈRE. DE PLUS, POUR CERTAINS DE CES COMITÉS, BIEN 
QU'IL N'Y AIT EU AUCUNE RENCONTRE EN 2019-2020, LES TRAVAUX DE CEUX-CI SE POURSUIVENT. AUCUN BUDGET N'A ÉTÉ ALLOUÉ RELATIVEMENT À LA PARTICIPATION À CES COMITÉS.

COMITÉ MANDAT M e m b r es  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

Comité des sous-ministres en matière de violences conjugale,
FAMILIALE ET SEXUELLE

ASSURER LA COORDINATION DE L'ACTION GOUVERNEMENTALE EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE 
ET D'AGRESSION SEXUELLE. France Lynch Aucune

Comité de Services Québec : comités des dirigeants
GOUVERNEMENTAUX, COMITÉ EXÉCUTIF ET COMITÉ DES SERVICES COMMUNS ET 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

Assurer le suivi quant aux orientations stratégiques du projet qui vise à faire en sorte 
que Services Québec soit la porte d'entrée des services gouvernementaux pour les
CITOYENS ET LES ENTREPRISES SUR TOUT LE TERRITOIRE QUÉBÉCOIS.

France Lynch Aucune

Comité de gouvernance sur le recouvrement gouvernemental Améliorer la cohérence, l'efficience et la performance des activités de recouvrement France Lynch Aucune

Comité des hauts dirigeants -  transformation de la justice 
(auparavant Comité directeur de transformation de la Justice)

Ce comité, sous la responsabilité de la sous-ministre de la Justice, a pour mandat 
d'assurer la gouvernance des travaux réalisés dans le cadre de la transformation de la 
Justice et la vision horizontale de tous les projets et programmes qui la composent. Il
RÉUNIT DONC LES HAUTS DIRIGEANTS DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES, DU 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DU MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE. CE COMITÉ ASSURE UN 
LEADERSHIP STRATÉGIQUE DANS LE DÉPLOIEMENT ET LA RÉALISATION DE LA TRANSFORMATION.

France Lynch 
Frédéric Maheux 

Patrick-Thierry Grenier 
Mylène Martel 

Marie-Claude Fontaine 
Johanka Giguère

4

Comité des hauts dirigeants sur les projets d'optimisation visant 
l’amélioration de la qualité des services aux citoyens

Assurer le suivi des projets d’optimisation afin qu'ils atteignent leur objectif en termes
D'AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES SERVICES AUX CITOYENS. La  TRANSFORMATION DE LA JUSTICE 
FIGURE PARMI LES PROJETS SUIVIS.

France Lynch 2

Saqijuq (vent qui tourne)

LE PROJET CONSISTE PRINCIPALEMENT À FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT D'APPROCHES 
INNOVATRICES POUVANT RÉPONDRE AUX NOMBREUX PROBLÈMES SOCIAUX, DONT PARTICULIÈREMENT 
CEUX LIÉS À LA CONSOMMATION D'ALCOOL ET DE DROGUES ET LA VIOLENCE FAMILIALE. LE PROJET 
PRÉVOIT ÉGALEMENT UNE TABLE DES PARTENAIRES COMPOSÉE DES MÊMES INSTANCES RESPONSABLES 
D'ANALYSER LES ACTIONS ET DE LES METTRE EN ŒUVRE.

France Lynch 
Jacques Prégent

aucune

Table des secrétaires généraux ÉCHANGER SUR DES SUJETS D'INTÉRÊT POUR TOUS LES MINISTÈRES. Véronique Morin 2

Réseau des répondants ministériels sur l'allégement réglementaire
ASSURER LE SUIVI DES MESURES GOUVERNEMENTALES D'ALLÉGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET 
ADMINISTRATIF. Véronique Morin 1



COMITÉ MANDAT M e m b r e s  du  MJQ
N O M BRE DE 

R EN CO N TR ES

2019-2020

Comité de vérification externe du Plan pour moderniser le  s y s t è m e

DE JUSTICE

L e  C o m it é  e x e r c e  u n e  s u r v e il l a n c e  a c t iv e  d e s  t r a v a u x  p o r t a n t  s u r  l e s  é l é m e n t s

SUIVANTS : LA REDDITION DE COMPTES DE L'INFORMATION FINANCIÈRE; LA GESTION DES RISQUES 
ASSOCIÉS AU PROJET; L'APPLICATION DES BONNES PRATIQUES EN MATIÈRE DE GESTION 
CONTRACTUELLE; L'APPLICATION DES DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA GOUVERNANCE ET LA GESTION 
DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS ET DES ENTREPRISES DU 
GOUVERNEMENT (R.L.R.Q., C. G -1 .0 3 ) ;  DU RESPECT DE LA POLITIQUE BUDGÉTAIRE DU 
GOUVERNEMENT ÉDICTÉE PAR LE PLAN ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC DE 2018-2019, ET CE, POUR 
ASSURER UNE VEILLE DE LA BONNE GOUVERNANCE DU PLAN, À L'ATTEINTE DES OBJECTIFS ET DES 
BÉNÉFICES ANTICIPÉS ET À LA BONNE GESTION DU PROJET. LE COMITÉ AGIT AU CHAPITRE DE LA 
SURVEILLANCE DES AUDITS DES AUDITEURS DES ENTITÉS VISÉES. IL RÉALISE SON MANDAT PAR LA 
SURVEILLANCE DES TRAVAUX DES DIRECTIONS D'AUDITS INTERNES DÉDIÉS AU PLAN, QUI PEUVENT 
ÊTRE CONVIÉES À PRÉSENTER LES RÉSULTATS DE LEURS TRAVAUX.

L is e  P r o u l x 27

Comité des responsables des unités de relations canadiennes ÉCHANGER SUR DES SUJETS D'INTÉRÊT POUR TOUS LES MINISTÈRES. Év e l y n e  G a g n é 1

Comité de suivi interministériel du Plan d'action de lutte contre 
l'homophobie et la transphobie 2 0 1 7 -2 0 2 2

A s s u r e r  la  c o o r d in a t io n  e t  le  s u iv i  d e  la  m is e  en  œ u v r e  d u  p la n  d 'a c t io n  g o u v e r n e m e n t a l  
DE LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 20 1 7 -2 0 2 2 .

R o g e r  No ë l  
Y o l a n d e  F r e n e t t e

2

S o u s -c o m it é  s u r  le  P lan  d 'a c t io n  g o u v e r n e m e n t a l  p o u r  c o n t r e r  la  
MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES 2 0 1 7 -2 0 2 2

M e t t r e  en  œ u v r e  la  m e s u r e  51 d e  c e  p la n  d 'a c t io n , s o it  « c o n c e v o ir  u n  o u t il  d e  
SENSIBILISATION ET UN CONTENU DE FORMATION SPÉCIFIQUE SUR LES RÉALITÉS DES PERSONNES
a în é e s  LGBT à  l 'in t e n t io n  d e s  p r o f e s s io n n e l s  d u  r é s e a u  d e  la  s a n t é  e t  d e s  s e r v ic e s

SOCIAUX ET DE CEUX TRAVAILLANT DANS LES DIFFÉRENTS MILIEUX DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES (À 
DOMICILE, RPA, RI-RTF, CHSLD) »

Y o l a n d e  F r e n e t t e  
R o g e r  No ë l

2

C o m it é  in t e r m in is t é r ie l  s u r  le s  m a r q u e u r s  d e  g e n r e

ÉVALUER LA POSSIBILITÉ D'ÉLIMINER LES MARQUEURS DE GENRE, DE LES RENDRE FACULTATIFS OU 
D'INTRODUIRE UN GENRE NEUTRE DANS LES DOCUMENTS D'IDENTITÉ DES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC.

A l e x e  L é p in e -D u b o is  
G a b r ie l  T r e m b l a y -P a r e n t

A u c u n e

C o m it é  in t e r m in is t é r ie l  d e  c o o r d in a t io n  en  m a t iè r e  d e  v io l e n c e

CONJUGALE

A s s u r e r  l a  c o o r d in a t io n  e t  le  s u iv i  d e  la  m is e  en  œ u v r e  d e  la  p o l it iq u e  d 'in t e r v e n t io n

EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE PRÉVENIR, DÉPISTER, CONTRER AINSI QUE DU PLAN D'ACTION 
S'Y RATTACHANT.

A l e x e  L é p in e -D u b o is  
Ja d e  C a b a n a

7

C o m it é  in t e r m in is t é r ie l  d e  c o o r d in a t io n  en  m a t iè r e  d e  v io l e n c e

SEXUELLE

A s s u r e r  l a  c o o r d in a t io n  e t  le  s u iv i  d e  l a  m is e  en  œ u v r e  d e s  o r ie n t a t io n s

GOUVERNEMENTALES en  MATIÈRE D'AGRESSION SEXUELLE AINSI QUE DU PLAN D'ACTION S'Y 
RATTACHANT.

A l e x e  L é p in e -D u b o is  
D e l p h in e  M a t t e

A u c u n e

C o m it é  in t e r m in is t é r ie l  en  m a t iè r e  d e  v io l e n c e  c o n ju g a l e  e t

FAMILIALE AUTOCHTONE
ÉLABORER UN PLAN DE MESURES SPÉCIFIQUEMENT DÉDIÉES AUX COMMUNAUTÉS ALTTOCHTONES ET 
INUITES.

A l e x e  L é p in e -D u b o is  
Ja d e  C a b a n a  

Pa s c a l e  La b b é

4



COMITÉ MANDAT M e m b r e s  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

Comité interministériel sur la promotion de rapports égalitaires

Assurer la coordination gouvernementale en matière de promotion de modèles et de 
comportements égalitaires, et une cohésion dans la stratégie et dans le développement
DES TRAVAUX. SOUTENIR LA RÉALISATION D'OUTILS POUR LA PROMOTION DE RAPPORTS ÉGALITAIRES 
DANS LES LIEUX D'ÉDUCATION.

Alexe Lépine-Dubois 
EstherSanschagrin

Aucune

Comité interministériel de la Francophonie
Lieu de partage d'information sur les actions des ministères et organismes 
gouvernementaux en matière de Francophonie. Louis-Filip Tremblay Aucune

Comité directeur de la Chaire de recherche sur l'homophobie de 
l'Université du Québec à Montréal

Le Comité directeur a pour mandat de soutenir et de conseiller la titulaire de la chaire 
ainsi que d'approuver la planification annuelle des activités, les prévisions budgétaires
ET LE RAPPORT D'ACTIVITÉS ANNUEL.

Roger Noël 2

Comité interministériel sur les droits de la personne
Assurer la mise en œuvre et le suivi des instruments internationaux au Québec et 
renforcer les liens de collaboration gouvernementaux sur les enjeux relatifs AUX 
droits de la personne.

Julien-Maurice Laplante 
Fiona émond

2

comité interministériel pour une révision en profondeur de l'action 
du Québec en matière d'immigration, de diversité et d'inclusion

Mettre en œuvre la politique québécoise en matière d'immigration, de participation et 
d'inclusion.

Christian Caron 
Vicky UMONTAGNE AUCUNE

comité de concertation en matière de capacité de conduite affaiblie

Coordonner l'application de nouvelles mesures ou de réformes en matière de capacité
DE CONDUITE AFFAIBLIE, FAVORISER LA CONCENTRATION ENTRE LES PARTENAIRES POUR ACCROÎTRE 
L'EFFICACITÉ DES ACTIONS ET ASSURER UNE COMMUNICATION EFFICACE ET UNE DIFFUSION À 
L'ENSEMBLE DES INTERVENANTS.

Anthony Cotnoir 6

table interministérielle en itinérance Assurer le suivi du plan d'action interministériel en itinérance 2015-2020 Élizabeth Beaudoin 2

comités régionaux en itinérance COORDONNER LES ACTIONS EN ITINÉRANCE AU QUÉBEC. Élizabeth Beaudoin 
Marie Trahan

10

comité québécois de coordination du programme de traitement de la 
toxicomanie

VOIR À L’ÉLABORATION ET AU DÉPLOIEMENT DANS L’ENSEMBLE DE LA PROVINCE DU PROGRAMME DE 
TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUÉBEC Anne Latulippe 1

Comité directeur du programme de traitement de la toxicomanie à
PUVIRNITUO -  NlTSIK

DÉVELOPPER UN PROGRAMME DE TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUÉBEC DANS 
LE NORD DU QUÉBEC ET VEILLER À LA COORDINATION ET AU BON FONCTIONNEMENT DE SES 
OPÉRATIONS QUOTIDIENNES.

Anne Latulippe 8

Comité restreint du programme de traitement de la toxicomanie 
CÔTE NORD

Développer un Programme de traitement de la toxicomanie de la Cour du Québec dans
LE DISTRICT JUDICIAIRE DE MlNGAN. Anne Latulippe 4

Comité directeur du programme de traitement de la toxicomanie 
PTTCQ-MTL

Veiller à la coordination et au bon fonctionnement des opérations quotidiennes du
PTTCQ DU PROGRAMME DE MONTRÉAL. Anne Latulippe 3

Comité directeur du programme de traitement de la toxicomanie 
PTTCQ-Beauharnois

Développer un Programme de traitement de la toxicomanie de la Cour du Québec dans
LE DISTRICT JUDICIAIRE DE BEAUHARNOIS. Anne Latulippe 1



COMITÉ MANDAT M e m b r es  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
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COMITÉ INTERMINISTÉRIEL SUR LES POSSIBILITÉS LÉGISLATIVES ET 
ADMINISTRATIVES POUR AMÉLIORER L'ACCÈS AU MARCHÉ DU TRAVAIL DES 
PERSONNES AYANT UN CASIER JUDICIAIRE

Étudier les changements législatifs et administratifs en vue de permettre un meilleur
ACCÈS DES PERSONNES JUDICIARISÉES AU MARCHÉ DU TRAVAIL. Anne Latulippe 2

COMITÉ DE TRAVAIL SUR LE PROGRAMME ALTERNATIF AUX SANCTIONS PÉNALES 
POUR MINEURS

DÉVELOPPER UN PROGRAMME ALTERNATIF AUX SANCTIONS PÉNALES POUR MINEURS QUI 
CONTREVIENNENT À LA LOI 157 ENCADRANT LE CANNABIS. Anne Latulippe 1

COMITÉ CONSULTATIF CRI-QUÉBEC SUR LA JUSTICE Identifier les besoins, priorités et stratégies du milieu cri et formuler des
RECOMMANDATIONS EFFICACES ET NOVATRICES POUR FACILITER L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Chantal Langlois (jusqu'au 
1er MARS 2020) 

Georges-Blaise Nyateu 
(DEPUIS LE 2 MARS 2020)

3

FORUM SOCIOJUDICIAIRE AUTOCHTONE
METTRE DE L’AVANT DES MESURES VISANT À OPTIMISER L'UTILISATION DES RESSOURCES ACTUELLES 
CONSACRÉES À LA JUSTICE EN MILIEU AUTOCHTONE AINSI QUE DES ACTIONS NOVATRICES, ET EN 
FAIRE LE SUIVI.

Jacques Prégent 
Marc Samson 
Samuel Fiset 

Marjorie Forgues 
JOSÉE ÏROTTIER 

Yan Paquet

2

COMITÉ INTERSECTORIEL SUR L'APPLICATION DE LA LOI SUR LE SYSTÈME DE 
JUSTICE PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS

ASSURER LA COHÉRENCE ET LA COORDINATION REQUISES ENTRE LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 
REGARD DE LA LSJPA (POLITIQUES, PROCÉDURES ET PRATIQUES) AINSI QUE FORMATION INTÉGRÉE 
POUR LES INTERVENANTS POLICIERS SOCIAUX ET JUDICAIRES.

Marie Trahan 2

Comité de suivi sur les mesures extrajudiciaires en vertu de la Loi
SUR LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS Revoir le programme de mesures de rechange autorisé par le mjq et le msss. Marie trahan aucune

Comité de suivi C-75 en vertu de la Loi sur le système de justice
PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS Harmoniser les pratiques suite aux modifications législatives. Marie Trahan Aucune

Comité de suivi sur les sanctions extrajudiciaires en vertu de la Loi
SUR LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS

S'assurer de l'application du programme de sanctions de rechange autorisé par le mjq
ET LE MSSS.

Audreyturmel 
Marie trahan

aucune

SOUS-COMITÉ INTERMINISTÉRIEL SUR LE REGISTRE DE LA LOI SUR LE SYSTÈME 
JUSTICE PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS

Rédiger une entente en bonne et due forme sur la propriété du registre, son utilisation,
LA SÉCURITÉ DES DONNÉES ET LE PARTAGE DES COÛTS. Éric Lestage Aucune

TABLE PROVINCIALE DE CONCERTATION SUR LA VIOLENCE, LES JEUNES ET LE 
MILIEU SCOLAIRE

Sensibiliser la population et mobiliser les intervenants à la promotion des
COMPORTEMENTS PACIFIQUES, À LA PRÉVENTION OU LA DIMINUTION DE LA VIOLENCE CHEZ LES 
JEUNES EN MILIEU SCOLAIRE PAR L'ORGANISATION D'ACTIVITÉS PROVINCIALES OU RÉGIONALES QUI 
FAVORISENT UN RÉINVESTISSEMENT DES OUTILS DE PRÉVENTION ET D'INTERVENTION AU NIVEAU 
LOCAL.

Christian Caron 
Vicky U montagne

aucune

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE SUIVI DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL 
POUR CONTRER LA MALTRAITANCE ENVERS LES AÎNÉS

FAIRE LE SUIVI DES MESURES ANNONCÉES AU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL POUR CONTRER LES 
ABUS ET LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES. Esther Sanschagrin AUCUNE



COMITÉ MANDAT M e m b r e s  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2 0 19-2020

SOUS-COMITÉ NATIONAL SUR L'INTERVENTION CONCERTÉE VISANT À LUTTER 
CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES AUTOCHTONES DU
Québec

Faire un état de situation entourant l'intervention en maltraitance auprès des
PERSONNES AÎNÉES AUTOCHTONES DU QUÉBEC ET FORMULER DES RECOMMANDATIONS SUR LA 
PERTINENCE DE LA MISE SUR PIED DE PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTÉS ET, S'IL Y A LIEU, 
PROPOSER DES PISTES D'ACTIONS AINSI QU'UN ÉCHÉANCIER.

EstherSanschagrin 
Jacques Prégent

aucune

Comité interministériel sur l'élaboration du prochain plan d'action
CONCERTÉ POUR PRÉVENIR ET CONTRER L'INTIMIDATION Élaborer un prochain plan d'action

Yolande Frenette 
EstherSanschagrin

3

COMITÉ D'IMPLANTATION STRATÉGIQUE POUR LE PLAN D'ACTION 
MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES DES COMMUNAUTÉS 
CULTURELLES

S'assurer que les mesures du plan d'action soient applicables pour les aînés des
COMMUNAUTÉS CULTURELLES. EstherSanschagrin 1

Comité consultatif sur la maltraitance matérielle et financière
Conseiller le gouvernement en matière de lutte contre la maltraitance financière
ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES. EstherSanschagrin aucune

Sous-comité législatif sur la maltraitance matérielle et financière

Identifier des pistes de solutions possibles et établir des recommandations au comité
CONSULTATIF SUR LA MALTRAITANCE MATÉRIELLE ET FINANCIÈRE PORTANT SUR LES QUESTIONS 
SUIVANTES :
• Imposer des conditions au rachat des assurances vie.
• Renforcer les pouvoirs des institutions financières pour qu'elles puissent agir en

CAS DE SOUPÇONS DE MALTRAITANCE.
• Exiger des mesures strictes de reddition de comptes de la part des mandataires.
• Resserrer les règlements et les obligations encadrant la conduite des

REPRÉSENTANTS.
• Faire savoir aux professionnels qu'ils ont l'obligation d'agir.

EstherSanschagrin

Fernande Rousseau 
Jean-François Lord 

Gabriel Roy

3

Comité national directeur portant sur l'Entente-cadre nationale
POUR LUTTER CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES

DÉVELOPPER UNE APPROCHE NATIONALE COHÉRENTE VIS-À-VIS L'IMPLANTATION ET LA MISE EN 
APPLICATION D'UN PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTÉ DANS CHACUNE DES RÉGIONS 
SOCIOSANTTAIRES DU QUÉBEC.

Yan Paquette 6

Comité national aviseur portant sur l'entente-cadre nationale pour
LUTTER CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES

Assurer la coordination de l'implantation, de la mise en application et du suivi d'un
PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTÉ DANS CHACUNE DES RÉGIONS SOCIOSANTTAIRES DU
Québec.

Richard Carbonneau 
EstherSanschagrin

1

Comité interministériel de l'action communautaire
Assurer la cohérence des interventions gouvernementales en matière d'action
COMMUNAUTAIRE. Roger Dupuis 16

COMITÉ DES PRATIQUES POLICIÈRES
Veiller À tenir À jour les pratiques policières élaborées à l'intention de l'ensemble des
CORPS DE POLICE DU QUÉBEC, AU REGARD DE L'ÉVOLUTION DE LA RÉALITÉ DE L'INTERVENTION 
POLICIÈRE ET DES CHANGEMENTS JURIDIQUES AYANT DES IMPACTS SUR LE TRAVAIL POLICIER.

Anthony Cotnoir 5

Comité exploitation et intégration de projet -  projet pilote de
CINÉMOMÈTRES PHOTOGRAPHIQUES ET DE CAMÉRAS AUX FEUX ROUGES Analyser les problématiques et proposer des solutions. Harold Côté 7



COMITÉ MANDAT M e m b r es  du  M JQ
NOMBRE DE 
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COMITÉ SUR LES FRAIS DE GARDE DES BIENS SAISIS Rationaliser les frais de garde d'exhibits et déterminer qui doit payer ces frais.

Lorie Pépin 
Patrick N.-Cavion 

Isabelle Gagné 
Hélène Mathieu

AUCUNE

Comité de suivi sur l'implantation de la médiation familiale

VÉRIFIER LE DEGRÉ D'ATTEINTE DES OBJECTIFS QUI SONT À LA BASE DE LA LOI INSTITUANTE, AU
Code de procédure civile, la médiation préalable en matière familiale et modifiant 
d'autres dispositions de ce code. Évaluer les services dispensés aux plans qualitatif et 
quantitatif, les résultats obtenus entre la médiation et le processus judiciaire, et 
l'appréciation des services par la clientèle.

Marie-Hélène Filteau 
Annie Gauthier 
Nancy Allaire

AUCUNE

COMITÉ DE SUIVI INTERMINISTÉRIEL SUR LA SUPERVISION DES DROITS 
D'ACCÈS (SDA) Assurer la coordination, l'accessibilité et la qualité des services de SDA. Marie-Hélène Filteau 

Mireille Joncas
1
2

GROUPE DE TRAVAIL INTERMINISTÉRIEL SUR LE RECOUVREMENT 
INTERNATIONAL DES ALIMENTS

Étudier la convention du 23 novembre 2007 sur le recouvrement international des 
aliments destinés aux enfants et à d'autres membres de la famille, vérifie sa
COMPATIBILITÉ AVEC LE DROIT QUÉBÉCOIS ET ÉLABORE DES PROPOSITIONS DE MISE EN ŒUVRE.

France Rémillard 
Laurence Bergeron 

Frédérique Sabourin 
Sarah Juneau 

Sylvie Scherrer 
Josée Tremblay 
Isabelle Gagné

5

FORUM JUSTICE ET SANTÉ MENTALE
PARTICIPERA LA CONCEPTION ET À LA MISE EN ŒUVRE D'UNE STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE VISANT 
L'ACCESSIBILITÉ ET L'ACCOMPAGNEMENT DE CLIENTÈLES FRAGILES ET VULNÉRABLES CONFRONTÉES 
AU SYSTÈME DE JUSTICE ET PRÉSENTANT DES PROBLÈMES DE SANTÉ MENTALE.

Audrey Turmel 
Marie Trahan

AUCUNE

Comité trajectoire santé mentale (TJSM)

Amélioration du traitement des dossiers qui impliquent des accusés qui ont des
TROUBLES DE SANTÉ MENTALE. AMÉLIORATION DE LA COMMUNICATION ENTRE LES PARTENAIRES 
POUR DIMINUER LA DÉTENTION PROLONGÉE DES ACCUSÉS QUI ONT DES TROUBLES DE SANTÉ 
MENTALE. AMÉLIORATION DU SUIVI À LA COUR DES DOSSIERS DANS LESQUELS DES CONDITIONS DE 
MISE EN LIBERTÉ IMPOSENT AUX ACCUSÉS DE SE PRÉSENTER EN PSYCHIATRIE, EN COLLABORATION 
AVEC LE SPVM, LE DPCP, LES JUGES DE LA COUR DU QUÉBEC, LES AVOCATS DE LA DÉFENSE, L'AIDE 
JURIDIQUE, LE SCP, LES CIUSSS, L'iNPL-PINEL ET LE MSP.

Marie Trahan 4

Comité directeur régional de suivi Programme d'accompagnement
JUSTICE ET SANTÉ MENTALE

Concertation des partenaires en vue de la mise en place du programme, évaluer le
FONCTIONNEMENT DU PROJET ET FORMULER DES RECOMMANDATIONS POUR L'AMÉLIORATION Marie Trahan 34

Comité de suivi Programme de mesures de rechange (art. 717, code 
criminel) (PMR) Mise en œuvre du PMRG (projets pilotes Sherbrooke, Chicoutimi et Joliette) Audrey Turmel

MÉLANIE VALLÉE 6

Comité de déploiement Programme de mesures de rechange (art. 717, 
CODE CRIMINEL) (PMR) Planifier le déploiement du pmrg surtout le territoire de la province

AUDREYTTURMEL 
MÉLANIE VALLÉE 6



COMITÉ MANDAT M e m b r e s  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

COMITÉ DES RESPONSABLES NATIONAUX DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE S'ASSURER DU BON FONCTIONNEMENT DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE ET DU PARTAGE DES BONNES 
PRATIQUES ENTRE LES RÉGIONS ET VEILLER À LA MISE À JOUR DE L'ENTENTE. Jade Cabana 1

GROUPE DE TRAVAIL INTERMINISTÉRIEL SUR LES TARIFS
Étudier les enjeux liés à la cohérence et à l'équité des tarifs et les modalités 
d'indemnisation des régimes publics. Analyser la faisabilité d'harmoniser la
TARIFICATION ET EXPLIQUER LES ÉCARTS ENTRE LES RÉGIMES D'INDEMNISATION.

Sophie Joncas AUCUNE

GROUPE INTERMINISTÉRIEL SUR LA CONVENTION DE 1996 SUR LA 
PROTECTION DES ENFANTS

ÉTUDIER LA CONVENTION, ÉLABORER DES SCÉNARIOS OPÉRATIONNELS, VÉRIFIER SA COMPATIBILITÉ 
AVEC LE DROIT QUÉBÉCOIS, ÉTUDIER L'OPPORTUNITÉ DE LA METTRE EN ŒUVRE AU QUÉBEC ET DANS 
CETTE HYPOTHÈSE, ÉLABORER DES PROPOSITIONS DE MISE EN ŒUVRE.

Frédérique Sabourin 
Sylvie Scherrer 

Laurence Bergeron
4

SOUS-COMITÉ SUR LA CONVENTION DE 1996 SUR LA PROTECTION DES 
ENFANTS

ÉTUDIER LA CONVENTION, ÉLABORER DES SCÉNARIOS OPÉRATIONNELS, VÉRIFIER SA COMPATIBILITÉ 
AVEC LE DROIT QUÉBÉCOIS, ÉTUDIER L'OPPORTUNITÉ DE LA METTRE EN ŒUVRE AU QUÉBEC ET DANS 
CETTE HYPOTHÈSE, ÉLABORER DES PROPOSITIONS DE MISE EN ŒUVRE.

Frédérique Sabourin 
Sylvie Scherrer 

Laurence Bergeron
4

SOUS-COMITÉ SUR LA RÉVISION DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE Veiller à la révision de l'Entente multisectorielle. Jade Cabana 4
GROUPE DE TRAVAIL SUR LA RÉVISION DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE EN 
REGARD DE LA CONFIDENTIALITÉ ET DE L'ACCÈS AUX RENSEIGNEMENTS

Réviser la section de l'entente multisectorielle portant sur la confidentialité et 
l'accès aux renseignements. Jade Cabana 1

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA MISE À JOUR DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE AU 
REGARD DE LA LPJ

RECOMMANDER LES CHANGEMENTS NÉCESSAIRES POUR ASSURER LA CONCORDANCE DE L'ENTENTE 
MULTISECTORIELLE AUX MODIFICATIONS APPORTÉES À LA LPJ. Jade Cabana AUCUNE

Forum québécois sur l'accès à la justice civile et familiale
Offrir un lieu d'échange, de collaboration et d'influence fondé sur l'idée que le citoyen
SOIT AU CENTRE DES INITIATIVES EN MATIÈRE DE JUSTICE.

France Lynch 
Yan Paquette

6

COMITÉ SUR LA PÉDIATRIE SOCIALE

Voir au déploiement de la pédiatrie sociale en communauté notamment au regard de 
l'apport de ressources du milieu de la santé et des services sociaux (médecins,
INFIRMIERS ET TRAVAILLEURS SOCIAUX) ET DU MILIEU JURIDIQUE, ET À L'ARRIMAGE À ASSURER 
ENTRE LE MILIEU SCOLAIRE ET LES CENTRES.

Christian Caron 
Jean-Sébastien Lalonde

5

TABLE CENTRALE DE COORDINATION SUR L'ACCESSIBILITÉ AUX SERVICES EN 
MILIEU URBAIN POUR LES AUTOCHTONES

COORDONNER LES TRAVAUX RÉALISÉS PAR LES TABLES LOCALES AFIN D'ASSURER LA COHÉRENCE ET 
LA COHÉSION DES DÉMARCHES EN COURS ET DE PERMETTRE LE TRANSFERT D'EXPERTISE ET 
D'ÉLABORER LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES EN MATIÈRE DE PRESTATION DE SERVICES DANS LES 
VILLES POUR LES AUTOCHTONES.

Priscilla Grondin 
Jade cabana

6

TABLE INTERMINISTÉRIELLE EN DÉPENDANCE S'assurer de la planification et de la réalisation des travaux. Anne Latulippe 1

Comité interministériel- Mise en œuvre de la recommandation du 
Rapport Bouchard -  décret partage civil

Préparer un projet de décret de partage pour les sommes confisquées en vertu de la Loi
SUR LA CONFISCATION, L'ADMINISTRATION ET L'AFFECTATION DES PRODUITS ET INSTRUMENTS 
D'ACTIVITÉS ILLÉGALES.

Hélène Mathieu AUCUNE

COMITÉ DE LIAISON POUR LE SUIVI DU RAPPORT DU PROTECTEUR DU CITOYEN 
SUR LE NUNAVIK

COORDONNER LES TRAVAUX AFIN DE S'ASSURER DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS 
FORMULÉES PAR LA PROTECTRICE DU CITOYEN.

JACQUES PRÉGENT
Pascale Labbé

1



COMITÉ MANDAT M e m b r e s  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2 0 19-2020

Groupe de travail pour le suivi des travaux de Commissions 
d'enquête autochtones :
• Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 

DISPARUES ET ASSASSINÉES (ENFFADA)
• Commission d'enquête sur les relations entre les Autochtones

ET CERTAINS SERVICES PUBLICS (CERP)

Une structure de gouvernance, coordonnée par le Secrétariat aux affaires
AUTOCHTONES (SAA) ET LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE, A ÉTÉ MISE EN PLACE AFIN DE PERMETTRE AU
gouvernement du Québec de suivre et de participer aux travaux de l'ENFFADA et de la 
CERP. Cette structure est maintenant responsable des travaux de mise en œuvre des 
recommandations déposées par ces commissions en 2019.

Pascale Labbé
(GROUPE DE TRAVAIL -  NIVEAU 

PROFESSIONNEL)

Yan Paquette 
Line Drouin 

(Comité directeur)

9

11

COMITÉ de travail interministériel en matière d'égalité entre les
FEMMES ET LES HOMMES

TRAVAILLER À L'ÉLABORATION DES PROCHAINES ACTIONS GOUVERNEMENTALES EN MATIÈRE 
D'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES. EstherSanschagrin aucune

Comité de travail sur les expertises psychosociales
S'assurer que les expertises psychosociales soient réalisées dans les meilleurs délais
EN MATIÈRE FAMILIALE À LA COUR SUPÉRIEURE.

Nancy Allaire 
Évelyne Deschênes

4

COMITÉ SUR LE TROISIÈME PLAN D'ACTION VISANT À LUTTER CONTRE LA 
PAUVRETÉ ET L'EXCLUSION SOCIALE

VOIR À L'ÉLABORATION DES PROCHAINES ACTIONS GOUVERNEMENTALES EN MATIÈRE DE LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETÉ ET L'EXCLUSION SOCIALE.

Audrey Turmel 
Marie Trahan

1

Comité de concertation sur l'application de la Loi sur
L'INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (CCIVAC)

Assurer la concertation des actions du CNESST et du MJQ relatives à l'administration 
du régime d'indemnisation des victimes d'actes criminels.

Sophie Joncas 
Richard Carbonneau

4

COMITÉ de coordination interministérielle sur le plan d'action 
gouvernemental pour le développement social et culturel des 
Premières Nations et des Inuits

coordonner le suivi de la mise en œuvre du plan d'action gouvernemental, assurer la
MISE EN OEUVRE DU PLAN ET DES ACTIVITÉS QUI S'Y RATTACHENT DE FAÇON PARALLÈLE Jacques Prégent 2

comité interministériel du plan d'action gouvernemental 2015-2018 
« la radicalisation au Québec : agir, prévenir, détecter et vivre 
ensemble.»

PERMETTRE LA COORDINATION DES MESURES SE TROUVANT DANS LE PLAN D'ACTION. Christian Caron 1

comité de négociation des ententes de sécurité sociale (cness) et le 
sous-comité, assujettissement/détachement (scad)

Négocier des ententes en matière de sécurité sociale et coordonner les actions des
MINISTÈRES ET ORGANISMES VISÉS EN MATIÈRE D'ASSUJETTISSEMENT ET DE DÉTACHEMENT. Julien Frenette AUCUNE

comité interministériel concernant les expertises historiques en 
matière autochtone (cieh)

FAIRE DES RECOMMANDATIONS AUX AUTORITÉS DÉCISIONNELLES RELATIVEMENT À LA NATURE ET À 
LA PORTÉE DES EXPERTISES REQUISES EN MATIÈRE AUTOCHTONES ET ASSURER UN SUIVI DE LA 
RÉALISATION DES EXPERTISES.

Daniel Benghozi 
Hubert Noreau-Simpson 

Francis Letendre
5

comité interministériel sur la diversité des expressions culturelles
PARTICIPER AU PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION SUR LA PROTECTION ET LA 
PROMOTION DE LA DIVERSITÉ DES EXPRESSIONS CULTURELLES. Nathalie Latulippe 5

groupe de travail interministériel sur la consultation en matière 
autochtone (gis)

COORDONNER L'ACTION GOUVERNEMENTALE EN MATIÈRE DE CONSULTATION ET DÉVELOPPER DES 
OUTILS POUR FACILITER L'ANALYSE DES DOSSIERS POUVANT NÉCESSITER UNE CONSULTATION DANS 
LE RESPECT DES ENSEIGNEMENTS DE LA COUR SUPRÊME.

Sophie Lépine Zaruba 
Rosemarie Fortier 

Sylvie Boulay 
Catheryne Bélanger

9
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Comité sur les comparutions la fin de semaine et les jours fériés
Coordonner les réflexions en matière de comparution la fin de semaine et les jours
FÉRIÉS.

Pierre E. Rodrigue 
Frédéric Maheux 

Évelyne Deschênes 
Gaétan Rancourt 
Paul Charbonneau

4

Table de concertation en matière de sécurité
Forum où sont discutés et proposés des orientations et sujets d'intérêt provincial. 
Suivi de façon générale des travaux effectués par les tables régionales.

Pierre E. Rodrigue 
Marjorie Forgues 
Paul Charbonneau 
Gaétan Rancourt 
Annie Turcotte

1

Tables de sécurité régionales
Identifier les problématiques de sécurité vécues, proposer des solutions adaptées aux
RÉALITÉS LOCALES OU RÉGIONALES, ÉTABLIR LES PRIORITÉS D'ACTION ET EN ASSURER LE SUIVI.

Directeurs régionaux 
Annie Turcotte 
Rémi Gauthier

8

Comités régionaux de liaison avec le ministère de la Sécurité 
PUBLIQUE (MSP)

Favoriser les échanges afin de trouver des solutions concertées aux problématiques
LOCALES SOULEVÉES PAR LES DEUX ORGANISATIONS.

Directeurs des palais de 
justice

17

Comité directeur -  Palais de justice de Saint-Hyacinthe Faire le point sur les travaux -  Prendre les orientations requises au moment opportun.

Pierre E. Rodrigue 
Mélanie Coderre 
Sophie Demers 

Cinthia Desrosiers 
Rémi Gauthier 

Marjorie Forgues 
Gaétan Rancourt

3

Comité directeur -  Palais de justice de Roberval Faire le point sur les travaux -  Prendre les orientations requises au moment opportun.

Pierre E. Rodrigue 
Julie Malouin 

Mario Bélanger 
Céline Claveau 

Cinthia Desrosiers 
Rémi Gauthier 

Marjorie Forgues 
Gaétan Rancourt

4

K)
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Comité directeur -  Palais de justice de Rimouski Faire le point sur les travaux -  Prendre les orientations requises au moment opportun.

Pierre E. Rodrigue 
Marjorie Forgues 
Gaétan Rancourt

VlATEUR CYR
Rémi Gauthier 

Cinthia Desrosiers 
Marie-Claude Parent

4

Comité directeur -  Palais de justice de Montréal (dalles de
STATIONNEMENT ET MUR RIDEAU) Faire le point sur les travaux -  Prendre les orientations requises au moment opportun.

Pierre E. Rodrigue 
Florence Asselin 

Cinthia Desrosiers 
Paul Charbonneau 

Alain Couture 
Gaétan Rancourt 

Rémi Gauthier

4

Comité directeur -  Édifice l.-p. pigeon Faire le point sur les travaux -  Prendre les orientations requises au moment opportun.
Pierre E. Rodrigue 
Gaétan Rancourt 
Florence Asselin

4

TABLE DES RESPONSABLES ORGANISATIONNELS DE LA SÉCURITÉ DE 
L'INFORMATION

EXERCER UN RÔLE CONSEIL AUPRÈS DU DIRIGEANT PRINCIPAL DE L'INFORMATION DANS LA 
DÉFINITION, LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DE L'APPLICATION DES POLITIQUES, DES DIRECTIVES ET 
DES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES DE SÉCURITÉ DE L'INFORMATION.

Mylène martel 2

Comité de gouvernance des ressources informationnelles
Élaborer les orientations au Conseil du trésor, assurer une mise en œuvre concertée
DES ORIENTATIONS DU CONSEIL DU TRÉSOR ET IDENTIFIER DES OPPORTUNITÉS D'OPTIMISATION, DE 
PARTAGE ET DE MISE EN COMMUN DE SERVICES EN RESSOURCES ET D'ACTIFS INFORMATIONNELLES.

Mylène Martel 4

Sous-comité aviseur du Dirigeant principal de l'information
Conseiller régulièrement le dirigeant principal de l'information sur divers dossiers et 
notamment, discuter des sujets qui seront traités lors des séances du comité de 
gouvernance des ressources informationnelles.

Mylène Martel 19

cert/aq
analyser les dernières alertes de sécurité et d'activités virales qui peuvent toucher le
RÉSEAU GOUVERNEMENTAL. PARTAGER de L'INFORMATION RELATIVEMENT AU DOMAINE DE LA 
SÉCURITÉ INFORMATIQUE.

Martin Labelle 
Jonathan Goyette

40

comité organisé par le secrétariat du conseil du trésor pour la
MESURE CLÉ 14 DE LA STRATÉGIE DE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 
GOUVERNEMENTALE : LES CITOYENS COMMUNIQUENT LEURS informations 
UNE SEULE FOIS À L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

RÉALISER L'ARCHITECTURE DE L'INFORMATION GOUVERNEMENTALE. zied kallel 2

COMITÉ ORGANISÉ PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR DES 
ORGANISMES PRÉCURSEURS EN INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

DÉFINIR LES BONNES PRATIQUES ET OUTILS EN MATIÈRE D'ADOPTION DE L'INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE. zied kallel 2
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COMITÉ CLIENT DES SERVICES D'INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES DU 
CENTRE DE SERVICES PARTAGÉS DU QUÉBEC

PRENDRE CONNAISSANCE DES CHANGEMENTS À VENIR AUX SERVICES D'INFRASTRUCTURES 
TECHNOLOGIQUES DU CENTRE DE SERVICES PARTAGÉS DU QUÉBEC. CHARLES ÉMOND 2

Groupe des responsables en analyse et évaluation de programme 
(GRAEP)

Contribuer au développement et à la valorisation de la fonction d'évaluation de
PROGRAMME DANS LES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. François Béland 2

Comité de suivi interministériel du Plan d'action gouvernemental de 
LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE (PAGLCHT) 2017-2020 Participer à l'évaluation du PAGLCFIT. Michaël Picard 

François Béland
2

Comité consultatif d'évaluation (CCÉ) du Plan d'action
GOUVERNEMENTAL POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES
Premières Nations et des Inuits 2017-2022

Participer à l'évaluation du plan d'action gouvernemental. Michaël Picard 
François Béland

2

Comités consultatif d'évaluation (CCÉ) de la modernisation du
SYSTÈME DE JUSTICE Participer à l'évaluation de la modernisation du système de justice (Transformation).

François Béland 
Michaël Picard 

Tatyana Litovchenko
1

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL D'ÉVALUATION DU PLAN D'ACTION
gouvernemental pour l'inclusion économique et la participation 
SOCIALE (PAGIEPS) 2017-2023

Participera l'évaluation du PAGIEPS. François Béland AUCUNE

Table thématique du Secrétariat du Conseil du trésor sur les 
évaluations interministérielles

Élaborer, pour les ministères et organismes du gouvernement, un guide 
d'accompagnement des évaluations interministérielles au sein de l'appareil 
gouvernemental.

François Béland 1

Réseau des répondants en évaluation de programme (rrep)
Favoriser le développement ou la consolidation de la fonction d'évaluation de 
programme, et ce, en appui à la gestion axée sur les résultats. Le rôle de chaque 
répondant consiste à assurer cette fonction dans son ministère ou son organisme.

François Béland 1

Forum des responsables de la vérification interne (FRVI)

Favoriser une gestion efficace dans les ministères et les organismes par l'exercice et la 
promotion de la vérification interne;
Renforcer et soutenir les responsables de la vérification interne dans la pratique 
professionnelle.

Francine Asselin 
Jacques Vachon 
Maxime Génois

7

comité interministériel sur l'adoption internationale
Analyser la situation et les enjeux liés à l'adoption d'enfants domiciliés hors du Québec
PAR DES PERSONNES DOMICILIÉES AU QUÉBEC. SOLUTIONS EN MATIÈRE D'ADOPTION 
INTERNATIONALE À ENVISAGER.

Marc G. Lavigne 
Anne-Marie Wilson 

Sylvie Scherrer 
Amélie Pelletier-Desrosiers 

Sophie Leroux

AUCUNE

Comité de travail sur les services en région
OPTIMISER ET REGROUPER LA PRESTATION DE SERVICES GOUVERNEMENTAUX AUX CITOYENS SUR LE 
TERRITOIRE QUÉBÉCOIS.

Pierre E. Rodrigue 
Marjorie Forgues

AUCUNE
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Comité de travail sur l'utilisation accrue de la visioconférence en
MATIÈRE JUDICIAIRE Implanter la visiocomparution sur l'ensemble du territoire.

Paul Charbonneau 
Évelyne Sauvé 

Marjorie Forgues
1

Table gouvernementale aux affaires territoriales et
GOUVERNEMENTALES Assurer l'occupation et la vitalité des territoires du Québec. Pierre E. Rodrigue 3

Comité stratégique -  Récupération des sommes dues à l'État
Réviser les activités de recouvrement de créances dans l'administration publique
QUÉBÉCOISE EN EXAMINANT NOTAMMENT L'OPPORTUNITÉ D'EN REVOIR L'ORGANISATION. Pierre E. Rodrigue 1

Comité consultatif sur les règles d'encadrement du lobbyisme
CONTRIBUER À L'ÉVOLUTION DES RÈGLES D'ENCADREMENT DU LOBBYISME, Y COMPRIS LES 
QUESTIONS RELATIVES AU REGISTRE DES LOBBYISTES.

Christian G. Sirois 
Élisabeth Geoffroy 

Isabelle Gasse
1

Comité services Québec -  groupe de travail sur les grands registres 
de l'État

Réaliser une étude gouvernementale sur les registres de l'État.

Pierre E. Rodrigue 
Christian G. Sirois 
Élisabeth Geoffroy 

Julien Rondeau-Cross 
Christine Lavoie

Aucune

comité directeur sur les données ouvertes (supporté par le comité
DE COORDINATION)

DÉTERMINER LES ENGAGEMENTS ANNUELS ET LES PRIORITÉS DU MESI POUR L'OUVERTURE DES 
DONNÉES ET LA COLLABORATION AU PLAN D'ACTION POUR LE GOUVERNEMENT OUVERT DU 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR ET APPROUVER LE CADRE FORMEL POUR L'OUVERTURE DES 
DONNÉES AU MESI AINSI QUE LES PROJETS D'OUVERTURE DE JEUX DE DONNÉES.

JEAN-FRANÇOIS LORD (COMITÉ 
DIRECTEUR) / VÉRONIQUE 

DRAPEAU (COMITÉ DE 
COORDINATION)

3

groupe de travail sur l'économie collaborative
LE GROUPE DE TRAVAIL AGIT EN APPUI AU GROUPE D'EXPERTS EXTERNES DONT LE MANDAT EST DE 
DÉPOSER UN RAPPORT FAISANT DES RECOMMANDATIONS AU GOUVERNEMENT EN LIEN AVEC 
L'ÉCONOMIE COLLABORATIVE.

Véronique Drapeau aucune

Conférences administratives régionales (CAR)
Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises du
GOUVERNEMENT ET LA COHÉRENCE DE LEURS ACTIONS À L'ÉCHELLE DE LA RÉGION, 
PARTICULIÈREMENT EN MATIÈRE D'OCCUPATION ET DE VITALITÉ DES TERRITOIRES (OVT).

Directeurs régionaux 21

Comité interministériel de suivi du Plan d'action sur le trouble du 
spectre DE l'autisme 2017-2022 Assurer le suivi et la mise en œuvre du plan d'action. Audrey Turmel AUCUNE

Groupe de travail interministériel sur les camps autochtones Réfléchir sur la question des camps érigés par les autochtones sur le territoire public. Rosemarie Fortier 2
Comité de sélection des projets spécifiques du Programme de 
subvention pour favoriser la recherche, l'information, la 
sensibilisation et la formation en matière d'aide aux victimes d'actes
CRIMINELS

Recevoir, analyser et émettre les recommandations à la ministre relativement aux
PROJETS RETENUS.

Jade Cabana 
Richard Carbonneau 
Véronique Saucier

1
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Comité sur les services offerts aux communautés autochtones dans 
les CAVAC

coordonner le développement des services destinés aux autochtones dans LES CAVAC ET 
développer de nouveaux outils adaptés à la clientèle autochtone.

Richard Carbonneau 
Jade Cabana 
Pascale Labbé

1

Comité directeur de l'offre de services intégrés en abus et
MALTRAITANCE (SIAM) DE QUÉBEC

développer une offre de services intégrés concertée et répondant aux préoccupations
DE TOUS.

Richard Carbonneau
JADE CABANA 1

Comité sur l'Action concertée Entente multisectorielle relative 
aux enfants victimes d'abus sexuels, de mauvais traitements 
physiques ou d'une absence de soins menaçant leur santé physique.

Regrouper différents partenaires travaillant de près à l'application de l'entente 
multisectorielle ainsi qu'à sa mise à jour. Jade cabana 2

Comité interministériel sur la criminalisation du VIH
Conseiller les instances ministérielles de la Santé et des Services sociaux et de la 
Justice sur les articulations des politiques de justice et de santé publique, à la lumière 
des données scientifiques et des principes légaux, au sujet de la criminalisation de 
l'exposition au VIH.

Anthony Cotnoir 1

TABLE DE SUIVI, MINISTÈRES ET ORGANISMES, 4 MODES DE DOTATION -
Emploi en ligne

Table de suivi avec les ministères et organismes ayant une délégation pour tenir des
PROCESSUS DE QUALIFICATION. LES RENCONTRES TÉLÉPHONIQUES SONT CONSTITUÉES DE 
DISCUSSIONS SUR LES NOUVEAUTÉS, LES AMÉLIORATIONS, LES SUIVIS ET LES PROBLÉMATIQUES EN 
LIEN AVEC LA TENUE DE PROCESSUS DE QUALIFICATION DANS SON ENSEMBLE INCLUANT LE SYSTÈME 
« EMPLOIS EN LIGNE ».

JULIE GÉLINAS
Sergio Rojas

CHANTALE VACHON
Louis-André Pichette

9

COMITÉ DE CONCERTATION INTERMINISTÉRIELLE SUR LA PROMOTION DES 
EMPLOIS DE LA FONCTION PUBLIQUE

PROMOUVOIR LES EMPLOIS POUR LESQUELS DES BESOINS DE MAIN-D'ŒUVRE ONT ÉTÉ DÉTERMINÉS 
AFIN D'ATTIRER ET DE RETENIR LES MEILLEURS CANDIDATS ET CANDIDATES ET PROMOUVOIR L'IMAGE 
D'UNE FONCTION PUBLIQUE RENOUVELÉE SELON LES ORIENTATIONS EN MATIÈRE DE GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES.

William Doucet 2

Table de concertation en stratégie d'évaluation ÉCHANGER SUR LES OUTILS, LES PRATIQUES ET LES ORIENTATION EN MATIÈRE D'ÉVALUATION. Julie Gélinas Aucune

Cellule de coordination en dotation - comité de travail sur l'accès
À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI

Réviser et lancer le programme d'accès à l’égalité de la fonction publique du Québec
POUR LES MEMBRES DES MINORITÉS VISIBLES ET ETHNIQUES. VIRGINIE NADEAU 3

Table de coordination interministériel en gestion de main-d'œuvre 
(GMO)

DISCUTER ET ÉCHANGER SUR LES GRANDS DOSSIERS EN GMO ET DE CEUX TRAITÉS AU 
SCT. PARTAGER L’OPTIMISATION DES FAÇONS DE FAIRE EN GMO. Virginie Nadeau 3

TABLE SUIVI DES OPÉRATIONS RESSOURCES HUMAINES Discuter sur les opérations rh. Chantale vachon 3
RÉSEAU DES RÉPONDANTS EN DÉVELOPPEMENT DU LEADERSHIP ET DES 
HABILETÉS DE GESTION

PARTAGER DES CONNAISSANCES, DES FAÇONS DE FAIRE DANS LE DÉVELOPPEMENT DES CADRES, DES 
BONNES PRATIQUES ET DES BONS COUPS. Adéline Mercier 2

Table interministérielle en gestion du changement
PARTAGE DE RÉFLEXIONS, DE CONNAISSANCES, DE BONNES PRATIQUES, D'OUTILS ET D'EXPÉRIENCES 
EN GESTION DU CHANGEMENT ET EN TRANSFORMATION ORGANISATIONNELLE AU SEIN DES 
MINISTÈRES.

Catherine Rioux 
Michèle grondin

2
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COMITÉ CONSULTATIF DES SOLUTIONS D'AFFAIRES GOUVERNEMENTALES EN 
RESSOURCES HUMAINES

COMITÉ PERMANENT COMPOSÉ DE REPRÉSENTANTS DE MINISTÈRE ET ORGANISMES (MO*) ET DE 
MEMBRES DU CSPQ, AYANT POUR MANDAT DE :
FORMULER DES AVIS ET RECOMMANDATIONS AU MOA RH, EN VUE DE PRISE DE DÉCISIONS 
RELATIVEMENT AUX PRIORITÉS DES DEMANDES D’ÉVOLUTION DE SGR2 ET SGR3.
PARTAGER L’INFORMATION SUR L’ÉVOLUTION DE SGR2 ET SGR3 ET SUR LES TRAVAUX DE 
DÉVELOPPEMENT DE SOLUTIONS GOUVERNEMENTALES EN RH, NOTAMMENT DE LA PLATEFORME 
COLLABORATIVE.

KARINE LAROCHELLE 8

Comité consultatif du domaine d'affaires RH

COMITÉ TEMPORAIRE COMPOSÉ DE REPRÉSENTANTS DE MINISTÈRE ET ORGANISMES (MO*) ET DE 
MEMBRES DU CSPQ, AYANT POUR MANDAT DE :
FORMULER DES AVIS ET RECOMMANDATIONS AU MOA RH, EN VUE DE PRISE DE DÉCISIONS 
RELATIVEMENT AUX PRIORITÉS DES DEMANDES D’ÉVOLUTION DE SGR7.
PARTAGER L’INFORMATION SUR L’ÉVOLUTION DE SGR7 ET SUR LES TRAVAUX DE DÉVELOPPEMENT DE 
LA SOLUTION PAIE.

Hélène Gagné 4

Comité de coordination du réseau des répondants en matière de
CONFLITS ET DE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE

FAVORISER ACTIVEMENT L’AMÉLIORATION CONTINUE DE LEUR EXPERTISE DANS LE DOSSIER DE LA 
PRÉVENTION ET DE LA GESTION DES CONFLITS ET DU HARCÈLEMENT, ET CE, EN PRIVILÉGIANT LA 
CONCERTATION, L’ÉCHANGE, LE PARTAGE ET LE SOUTIEN.

CHRISTIANE DAIGLE
Marie-Ève Jalbert

4

Cellule de coordination en dotation-comité de travail sur l’accès à
L’ÉGALITÉ EN EMPLOI (SCT)

ACCÈS À L’ÉGALITÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC POUR LES MEMBRES DES COMMUNAUTÉS 
CULTURELLES Virginie Nadeau 1

Comité de consultation DRH sur l'évaluation et le suivi des emplois
D'ENCADREMENT AINSI QUE DE LA GESTION DE LA MASSE SALARIALE 
THÉORIQUE

Dans le cadre de la « Stratégie de gestion des ressources humaines 2018 -  2023 » et
CE, DANS LE BUT DE MIEUX VOUS SOUTENIR ET VOUS OUTILLER, LA DIRECTION DE LA CLASSIFICATION 
A ÉLABORÉ UN GUIDE SUR LA GESTION DES MASSES SALARIALES THÉORIQUES. AVANT DE DIFFUSER 
LE GUIDE À L'ENSEMBLE DES DRH DE LA FONCTION PUBLIQUE, UN COMITÉ DE TRAVAIL A ÉTÉ FORMÉ 
AFIN DE RECUEILLIR VOS COMMENTAIRES À L'ÉGARD DE CELUI-CI.

Viviane St-Amand Michaud 1

Groupe de co-développement en relations du travail
Discuter et apporter des pistes d'action pour divers cas en relations du travail. Les
MEMBRES ÉCHANGENT SUR LES BONNES PRATIQUES À METTRE EN PLACE ET PARTAGENT LEUR 
EXPERTISE.

Jason Morrow 3

Réseau des conseillers en relations du travail
Favoriser la collaboration et l'amélioration continue de leur expertise ainsi que le
PARTAGE DES MEILLEURES PRATIQUES DE GESTION.

Marie gosselin 
jason morrow 2

Réseau des responsables en gestion de l’invalidité et de la
RÉINTÉGRATION AU TRAVAIL

Favoriser la collaboration et l'amélioration continue de leur expertise ainsi que le
PARTAGE DES MEILLEURES PRATIQUES DE GESTION. Marie-Claude Joly 1

Groupe de co-développement en gestion de l’invalidité et de la 
réintégration au travail

DISCUTER ET APPORTER DES PISTES D'ACTION POUR DIVERS CAS D'INVALIDITÉ ET DE RÉINTÉGRATION 
AU TRAVAIL. ÉCHANGER SUR LES BONNES PRATIQUES À METTRE EN PLACE ET PARTAGER LEUR 
EXPERTISE.

Marie-Claude Joly 7

COMITE INTERMINISTERIEL DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION (CIRI) Harmoniser les clauses types et les frais indirects de recherche (FIR) afférents aux
PROJETS DE RECHERCHE UNIVERSITAIRES Véronique Drapeau 2
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Comité de coordination de la gouvernance ministérielle pour
L'OUVERTURE DES DONNÉES AU MEI

S'ASSURER QUE L'ENSEMBLE DES PARTIES PRENANTES DU MINISTÈRE SOIENT ENGAGÉES DANS LE 
MOUVEMENT D'OUVERTURE DES DONNÉES ET D'APPORTER L'EXPERTISE ET LA COLLABORATION DES 
UNITÉS CONCERNÉES.

Véronique Drapeau 1

Groupe de travail sur la Convention de la Haye sur les titres
INTERMÉDIÉS

Procéder à l'analyse de l'état du droit au Canada afin de proposer à la conférence pour 
l'harmonisation des lois au Canada des avenues pour permettre la mise en œuvre de
CETTE CONVENTION AU CANADA

jean-françois Lord 3

Comité de gouvernance interministériel 
Implantation d'un nouveau lien entre Québec et lévis

Mettre en plage des leviers pour optimiser les délais. Ces leviers consistent notamment
EN LA REVUE DES PROCESSUS ÉTABLIS POUR CHACUN DES MINISTÈRES AFIN DE TRAVAILLER EN AMONT 
ET IDENTIFIER LES ENJEUX ET PROBLÉMATIQUES AFIN D’APPORTER LES ACTIONS REQUISES POUR 
LIMITER LES TEMPS D’ATTENTES OU D’APPROBATIONS.

Julie Massé 
Marise St-Pierre 

Marie-Sophie Leclerc 
Sara Ponton

AUCUNE

Table de concertation en matière pénale

Favoriser la concertation sur différents sujets en matière de justice, notamment en ce
QUI A TRAIT L'ÉVOLUTION DU TRAITEMENT DES DOSSIERS EN MATIÈRE PÉNALE, ET POURSUIVRE LE 
SUIVI DES INDICATEURS RELATIFS AUX AUDIENCES EN MATIÈRE PÉNALE POUR LES RÉGIONS LES PLUS 
À RISQUE.

Paul Charbonneau 
Renée Giguère 

Gaétan Rancourt
Aucune

Comité tripartie sur le plan de sécurité incendie et des mesures 
d'urgence (PSIMU) des palais de justice

Réviser le PSIMU et proposer un modèle unique pour l'ensemble des palais de justice.

Brigitte Levesque 
Annie Turcotte 

Michel Falardeau 
Carole Picard

Aucune

Sous-comité des interprètes de la Head of court administration 
(HOCA)

Se concerter en vue de bonifier les services d'interprétation pour les tribunaux
JUDICIAIRES. Josée Trottier 1

Table locale d'accessibilité aux services en milieu urbain pour les 
AUTOCHTONES À SEPT-ÎLES

Améliorer et faciliter la collaboration et la complémentarité des services offerts aux
AUTOCHTONES. Mireille Joncas

4 +4 (Sous- 
comité justice)

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité du Bas- 
Saint-Laurent

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Viateur Cyr 10

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité de la 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Marie-Ève Cormier 6

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité de la 
Mauricie

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Michel Falardeau 6

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité de 
Québec

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Gilles Précourt 5

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité de la 
Côte-Nord

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Mireille Joncas 10

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité de 
l'Outaouais

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Brigitte Massé 5
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Conseil d'administration du Centre de justice de proximité du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Mario Bélanger 4

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité du 
Grand-Montréal

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Catherine Morneau 7

Conseil d'administration du Centre de justice de proximité de la 
Montérégie

Veiller au bon fonctionnement du centre de justice de proximité de la région. Michèle Cuerrier aucune

Comité de transport du Nunavik

Élaborer une stratégie de transport des prévenus de la Cour itinérante du Nord-du- 
Québec pour permettre aux prévenus de bénéficier de leurs enquêtes sur remise en
LIBERTÉ DANS LES TROIS JOURS (DROIT CONSTITUTIONNEL). VOIR À LA POSSIBILITÉ D'UTILISER LA 
VISIOCONFÉRENCE POUR LA TENUE D'ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ À DISTANCE.

Paul Charbonneau 2

comité des parties prenantes -  transformation de la justice
Assurer la cohérence des travaux réalisés dans le cadre de la transformation de la
JUSTICE ET ASSURER L'INTÉGRATION HARMONIEUSE DES EFFORTS DE CHACUN DES PARTENAIRES AVEC
les équipes œuvrant à la transformation.

Richard Charbonneau 
Éric Daneau

Patrick-Thierry Grenier 
Mylène Martel 
Carole Picard 
Josée Primeau 
Diane Raîche 

Sylvio Rancourt 
Audrey Turmel 
Gilles Précourt 
Stéphanie Poulin

1

Groupe de travail Québec -  Cours municipales
Valider et approuver les nouvelles façons de faire et les nouvelles solutions
TECHNOLOGIQUES EN APPUI AUX PROGRAMMES DE TRANSFORMATION DE LA JUSTICE EN CONTEXTE
municipal. Établir des standards et échanger sur les meilleures pratiques.

Harold Côté 
Éric Daneau

Patrick-Thierry Grenier 
Pierre E. Rodrigue

1

Comité valideur -  Gouvernance et gestion de l'information
JUDICIAIRE

Valider et approuver les principaux livrables du projet de mise en place d'un cadre de
GOUVERNANCE ET DE GESTION DE L'INFORMATION JUDICIAIRE EN COLLABORATION AVEC LA
Magistrature (Cour du Québec, Cour supérieure, Cour d'appel)

Mylène Martel 
Patrick-Thierry Grenier 

Guillaume Leblond 
Sophie Hein

6

Comité permanent de mise en oeuvre des ententes en milieu nordique

Développer des outils favorisant la pérennité de la mémoire institutionnelle et le
PARTAGE DES CONNAISSANCES AU REGARD DES CONVENTIONS ET ENTENTES EN MILIEU NORDIQUE ET 
CONSEILLER LES MINISTÈRES ET LES ORGANISMES LORSQU'ILS DOIVENT ADOPTER DES MESURES OU 
NÉGOCIER ET METTRE EN ŒUVRE DES CONVENTIONS ET ENTENTES EN MILIEU NORDIQUE

Hubert noreau-simpson 
Rosemarie fortier

3

Comité directeur - Suivi des travaux des commissions d'enquête
AUTOCHTONES AU QUÉBEC

FAIRE LE SUIVI DES TRAVAUX AUPRÈS DES AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES ET DONNER DES 
ORIENTATIONS RELATIVEMENT AUX DEMANDES FORMULÉES PAR LES AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES

France Lynch 
Yan Paquette

7



COMITÉ MANDAT M e m b r es  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

Comité des partenaires du guichet unique d'information juridique
MULTICANAL

Assurer le suivi de l'échéancier de la phase en cours de réalisation, les coûts, la gestion
DES RISQUES ET LE SUIVI DES CONDITIONS ÉMISES DANS L'AVIS DE DÉROGATION DU SECRÉTARIAT À 
LA COMMUNICATION GOUVERNEMENTALE.

Yan Paquette 
Véronique Saucier 
Pierre E. Rodrigue 
Céline Dufresne

9

Comité de travail en matière d'action communautaire sur
COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES

Faire un portrait des enjeux entourant la reconnaissance et le soutien de l'action
COMMUNAUTAIRE SUR LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES ET FORMULER DES RECOMMANDATIONS AU
Comité interministériel de l'action communautaire en vue de favoriser une meilleure
COHÉRENCE GOUVERNEMENTALE EN CETTE MATIÈRE.

Priscilla Grondin 7

Comité consultatif d'évaluation du Plan d'action gouvernemental
POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIÈRES NATIONS ET
des Inuits

Réaliser la gestion interministérielle de l'évaluation du Plan en appuyant l'élaboration
DES LIVRABLES, NOTAMMENT EN VALIDANT LE CADRE D'ÉVALUATION, EN ORIENTATION LA COLLECTE 
D'INFORMATION ET EN VALIDANT L'INTERPRÉTATION DES DONNÉES.

Annick Laterreur 3

Déclaration nationale sur les langues autochtones -  comité de
TRAVAIL

Participer aux différentes étapes des travaux (journées de réflexion, etc.), contribuer
À L'ÉLABORATION DES ORIENTATIONS, PROPOSER DES OUTILS DE MISE EN ŒUVRE ET ÉCHANGER SUR 
L'ENSEMBLE DES PROPOSITIONS.

Catherine de Billy 2

Plan d'action concerté pour prévenir et contrer l'intimidation -
VOLET AUTOCHTONE

Déterminer et mettre en œuvre les actions efficaces visant à prévenir l'intimidation et
À LUTTER CONTRE CELLE-CI, DÉTERMINER DES INTERVENTIONS QUI S'INSCRIVENT EN AMONT ET EN 
SOUTIEN DES ACTIONS EXISTANTES.

Priscilla Grondin 3

Comité de liaison de coordonnateurs
Prendre connaissance des risques et des actions qui sont transmis par SOQUIJ, assurer
LE SUIVI DE LA PERFORMANCE DU PROJET (PAR PHASE DE RÉALISATION), LES JALONS, LES ENJEUX ET 
LES ACTIVITÉS RÉALISÉES, EN COURS ET À VENIR.

Véronique Saucier 20

Comité D'orientation de projet (COP) de l'enquête populationnelle
SUR LA VIOLENCE CONJUGALE

Orienter et participer à l'élaboration de la première enquête populationnelle sur la
VIOLENCE CONJUGALE AU QUÉBEC jade cabana 9

Groupe de travail sur la pratique judiciaire en matière de
PROTECTION DE LA JEUNESSE

Revoir les procédures et trouver des moyens pour améliorer la pratique devant la 
Chambre de la jeunesse de la Cour du Québec

Gaston Pelletier 
Vincent-W. Roy 

Lorie Pépin
7

Groupe de travail sur la signature langage clair
Participer à une réflexion afin d'identifier les meilleurs moyens pour faciliter la
COMMUNICATION ENTRE LES PROFESSIONNELS ET LES CITOYENS

Rosgarys Mercado 
Michel Paquette

2

Comité justice au Nunavik Améliorer les services de justice au Nunavik.
Jacques Prégent 
Marjorie Forgues 

Yan Paquet
2

Table de concertation en matière d'interprétation Améliorer les services d'interprétation en langues autochtones.
Jacques Prégent 
Marjorie Forgues 
Josée Trottier

2



COMITÉ MANDAT M e m b r e s  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

Comité directeur -  implantation de la visiocomparution dans le 
Nord-du-Québec

Mettre en place la visiocom parution dans le Nord-du-Québec.

Pierre E. Rodrigue 
Paul Charbonneau 
Marjorie Forgues 

Mylène Martel

8

Comité d'implantation de la visiocom parution dans le Nord-du- 
Québec

Veiller au bon fonctionnement de la visiocom parution dans le Nord-du-Québec afin 
d'apporter les ajustements requis.

Paul Charbonneau 
Josée Trottier

5

Groupe de travail - Télésanté en psychiatrie légale Développer un service provincial de télésanté en psychiatrie légale. Paul Charbonneau 
Evelyne Sauvé

1

Forum administratif de la magistrature-MJQ FORUM D’ÉCHANGES ENTRE LES AUTORITÉS MINISTÉRIELLES ET LES JUGES EN CHEF DES COURS DU
Québec afin notamment de discuter de l’administration de la justice.

France Lynch 
Pierre E. Rodrigue 

François Collin
2

Comité Services Québec -  Rencontre bilatérale sur la simplification
DES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES SUITE À UN DÉCÈS

Bonifier le rapport sur la simplification des démarches administratives à la suite d'un 
décès. Cette rencontre bilatérale (MTESS -  MJQ) a pour but d'identifier des pistes de
SOLUTIONS, DES ENJEUX POUR L'ORGANISATION (JURIDIQUE, ORGANISATIONNEL) ET DES CHANTIERS 
DE TRAVAIL QUI POURRAIENT ÊTRE MIS EN PLACE POUR LA CLIENTÈLE QUI LIQUIDE UNE SUCCESSION.

Élisabeth Geoffroy 
Anne Guimond 

Maude Morissette 
Amélie Couture-Roy

1

Groupe de travail sur la mise en œuvre de la convention supprimant 
l’exigence de la légalisation des actes publics étrangers, conclue à 
La Haye le 5 octobre 1961

Le MANDAT EST DE DÉTERMINER LA OU LES AUTORITÉS COMPÉTENTES DÉSIGNÉES ET LE OU LES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES RESPONSABLES DE CRÉER ET DE METTRE À JOUR LE REGISTRE 
ÉLECTRONIQUE DES APOSTILLES DÉLIVRÉES.

Christian Caron 
Christine Lavoie 
Isabelle Gasse 

Laurence Bergeron 
Simon Bégin

4

Comité de travail Directeur de l'état civil -  Ministère de la Justice
Le MANDAT EST D'ÉCHANGER SUR LES RÉALITÉS ET LES BESOINS DE CHAQUE ORGANISATION AFIN 
D'IDENTIFIER LES PROCESSUS ET MÉCANISMES DE COMMUNICATION.

Mélita Boucher 
Catherine Morneau 
Evelyne Deschênes

1

Table magistrature-MJQ sur la statistique judiciaire

Présidée par la sous-ministre, cette Table a pour mandat de développer une culture
COMMUNE DE LA MESURE STATISTIQUE D'ÉLÉMENTS CLÉS DE NOTRE SYSTÈME DE JUSTICE AUPRÈS 
DES PRINCIPAUX PARTENAIRES. ELLE VISE ENTRE AUTRES À DÉFINIR ET À COMMUNIQUER LES 
ORIENTATIONS QUANT AUX OBJECTIFS STRATÉGIQUES POURSUIVIS PAR LA DÉMARCHE DE 
DÉVELOPPEMENT DE DONNÉES STATISTIQUES DU SYSTÈME DE JUSTICE AINSI QU’À PRÉCISER 
L'ÉTENDUE ET LA PORTÉE DE LA DÉMARCHE DE DÉVELOPPEMENT DE DONNÉES STATISTIQUES DU 
SYSTÈME DE JUSTICE.

France Lynch 
Harold Côté 

Patrick-Thierry Grenier 
Pierre Rodrigue

1



COMITE MANDAT M e m b r es  du  MJQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

Comité directeur sur la statistique judiciaire

Ce comité vise notamment à assurer la conception d'un système de suivi de données
STATISTIQUES DU SYSTÈME DE JUSTICE ADAPTÉ AUX DIVERS BESOINS DU MINISTÈRE ET DE SES 
PARTENAIRES AINSI QU’À ASSURER LA MISE EN PLACE DE L'EXPERTISE NÉCESSAIRE À L'ANALYSE DES 
RÉSULTATS.

Harold Côté 
François Charest 

Geneviève Routhier 
Elismara Santana 

Mario Pépin 
Vincent Laflamme

1

Comité de travail en matière pénale
Le COMITÉ A POUR MANDAT DE CONFIRMER LA VALIDITÉ DES TRAVAUX ET INDICATEURS EN MATIÈRE 
PÉNALE, D'AMÉLIORER LA PRÉCISION DES RÉSULTATS LIÉS AUX INDICATEURS ET DE CHERCHER DES 
RÉPONSES AUX QUESTIONNEMENTS SOULEVÉS EN LA MATIÈRE.

Rim Boujmil 
Elismara Santana 

Harold Côté
4

Comité des agents de liaison de l'entreprise nationale relative à la
STATISTIQUE JURIDIQUE (CALENRSJ)

Rattaché au Centre canadien de la statistique juridique (CCSJ) de Statistique Canada,
LE CALENRSJ SE COMPOSE DE FONCTIONNAIRES MINISTÉRIELS NOMMÉS PAR LES SOUS-MINISTRES 
DES JURIDICTIONS CANADIENNES, DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE STATISTIQUE CANADA RESPONSABLE 
DU CCSJ, AINSI QUE D’UN REPRÉSENTANT DE L'ASSOCIATION CANADIENNE DES CHEFS DE POLICE. 
Le COMITÉ APPORTE DES ÉCLAIRCISSEMENTS SUR DES SUJETS D'INTÉRÊT DANS LA COLLECTIVITÉ, 
PASSE EN REVUE DES ARTICLES DE JURISTAT EN COURS DE PRÉPARATION ET D'AUTRES RAPPORTS, ET 
CONSTITUE UNE VOIE DE COMMUNICATION ENTRE LES FOURNISSEURS DE DONNÉES ET LE CCSJ POUR 
LA DISCUSSION DES QUESTIONS LIÉES À LA QUALITÉ DES DONNÉES.

Harold Côté 2

SOUS-COMITÉ DE L'INFORMATION STATISTIQUE DES CHEFS DE 
L'ADMINISTRATION DES TRIBUNAUX

Ce sous-comité du Comité des chefs de l'administration des tribunaux se compose de
CADRES SUPÉRIEURS RESPONSABLES DE LA GESTION DE L'INFORMATION OU DE LA PRODUCTION 
D'INDICATEURS STATISTIQUES OU DE LA RECHERCHE DANS LES TRIBUNAUX DANS CHAQUE PROVINCE 
ET TERRITOIRE. AFIN DE PERMETTRE DES COMPARAISONS NATIONALES DES RENSEIGNEMENTS 
STATISTIQUES DES TRIBUNAUX, CE SOUS-COMITÉ COLLABORE À L'ÉLABORATION ET À LA DIFFUSION 
D'INDICATEURS COMPARABLES NORMALISÉS.

Harold Côté 2

Comité interministériel du développement durable

Le Comité interministériel du développement durable (CIDD) est une instance dont les
DÉCISIONS VISENT À ORIENTER LA CONTRIBUTION DES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC EN LA MATIÈRE. IL EST ÉGALEMENT UN LIEU D'ÉCHANGE, 
D'INFORMATION ET DE PROMOTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE. LES TRAVAUX DU CIDD SE 
DÉROULENT DANS UN ESPRIT ET UNE DYNAMIQUE PARTICIPATIVE ET CONTRIBUTIVE. PRÉSIDÉ PAR LE 
SOUS-MINISTRE ADJOINT AU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU MINISTÈRE DU DE L'ENVIRONNEMENT ET
de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC), le CIDD est formé de
GESTIONNAIRES DE HAUT NIVEAU (SOUS-MINISTRES ADJOINTS OU ADJOINTES, SOUS-MINISTRES 
ASSOCIÉS OU ASSOCIÉES OU LEUR ÉQUIVALENT), QUI ACCOMPAGNENT LE MINISTÈRE DANS LA 
RÉALISATION DES MANDATS QUE LUI CONFIE LA LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE.

Dany Blanchette
(REMPLACÉ PAR SYLVIE ÜTIS) 1

CO



COMITE MANDAT M e m b r e s  du  M JQ
NOMBRE DE 

RENCONTRES
2019-2020

C o m ité  de gestio n  des pro gram m es

ORGANISATIONNELLE DE LA JUSTICE
DE TRANSFORMATION

Le C o m ité  de gestio n  des pro gram m es  de tran sfo rm atio n  (COGEST) assu m e  le vo let

TACTIQUE DES PROGRAMMES DE TRANSFORMATION POUR LE PLAN POUR MODERNISER LE SYSTÈME 
DE JUSTICE (PMSJ). IL VEILLE NOTAMMENT À LA COORDINATION DES EFFORTS REQUIS POUR 
CONCRÉTISER LES ORIENTATIONS ET POSITIONNEMENTS STRATÉGIQUES DANS LES PROGRAMMES. IL 
EST LE SEUL MÉCANISME DE GESTION OPÉRATIONNELLE SERVANT D'APPUI À L'ENSEMBLE DES 
PROGRAMMES DE TRANSFORMATION ET À L'ENSEMBLE DES DOSSIERS CORPORATIFS DIRECTEMENT OU 
INDIRECTEMENT CONCERNÉS PAR LA TRANSFORMATION DE LA JUSTICE.

Gabr iel  La c r o ix -D ufo ur  
Éric Daneau  

C harles Émond  
Sylv io  Ran co u rt  

D iane  Ra ich e  
Caro lin e  Do ucet  
G aétan  Ra n c o u rt  

V alér ie  Ro y -P erreault  
N icolas  C harlebois  

Ma r ie -C laude Can uel  
Caro lyn e  G ignac 
C hristian  La v o ie  
A lbert  B esn ier  

La u r e n c e  Mo ntpla isir

12



ORGANISMES

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

C o m ité Ma n d a t MEMBRES
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Forum québécois sur l'accès à la justice civile et familiale
Offrir un lieu d'échange, de collaboration et d'influence fondé sur l'idée que le
CITOYEN SOIT AU CENTRE DES INITIATIVES EN MATIÈRE DE JUSTICE.

Philippe-André Tessier, 
Président

2

Association canadienne des commissions des droits de la personne 
(ACCDP) Regroupement de défenses des droits du Canada

Philippe-André Tessier, 
Président

1 CONFÉRENCE 
1 CONFÉRENCE SEMI- 

ANNUELLE
3 À 4 CONFÉRENCES 

TÉLÉPHONIQUES

Comité de travail interministériel -  Stratégie d'action en matière 
d'immigration, de participation et d'inclusion 2016-2021 Assurer le suivi de la mise en œuvre du plan d'action gouvernemental.

Josée Morin, 
Conseillère cadre 

stratégique
2

Comité interministériel du développement durable Mise en œuvre de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020
Julie Dumontier 

Officière du 
Développement durable

2

Comité de suivi de l'étude mesurant les impacts de la LPJ sur la 
STABILITÉ ET LES CONDITIONS DE VIE DES ENFANTS (ART. 156.2 LPJ) Suivi des activités du groupe de recherche réalisant le rapport

Elizabeth Sigouin, 
chercheure sociale DPPDJ 1

Partenaire de l'étude longitudinale sur le devenir des jeunes placés 
au Québec et en France

Participation ponctuelle de la Commission

Participation éventuelle aux travaux de recherche d'un sous-comité sur les politiques
PUBLIQUES ET LA JEUNESSE

Lauélia Rolland-Fortin, 
agente l'éducation- 
coopération, DPPDJ

1 PARTICIPATION AU 
COLLOQUE DE

l'EDJEP
2-3 RENCONTRES

Conseil canadien des défenseurs des droits et des jeunes
Le CCDEJ est un regroupement de défenseurs des droits des enfants de l'ensemble du 
Canada, dont le mandat consiste à promouvoir les droits des enfants et des jeunes et
À FAIRE ENTENDRE LEUR VOIX.

Suzanne Arpin, 
Vice-présidente jeunesse

2
ET DES SOUS- 

COMITÉS DE TRAVAIL 
SUR LESQUELS 
SIÈGENT DES 

PROFESSIONNELS DE 
LA COMMISSION

Comité Politiques, recherche et discrimination systémique 
(Association canadienne des commissions des droits de la personne) Partager des informations sur les activités en cours et les enjeux émergents

ME Claire Bernard,
DIRECTRICE ADJOINTE,

Recherche
4



C o m ité Ma n d a t MEMBRES
No m b r e  de

RENCONTRES
201 9 -2 0 2 0

Chaire de recherche sur l'homophobie (UQAM)

Favoriser la mobilisation des expertises scientifiques et partenariales dans la 
production de nouveaux savoirs concernant les réalités des personnes de minorités 
sexuelles et de genre, les impacts des discriminations et des différentes formes 
d'exclusion, de dévalorisation et d'infériorisation de ces personnes, ainsi que les 
moyens de les contrer efficacement

ME Anastasia Berwald,
CONSEILLÈRE JURIDIQUE,

Recherche
1

Comité conjoint CDPDJ-OPHQ-COPHAN-AQIS-AQRIPH sur
l'inclusion scolaire

Échanger des informations concernant le dossier de l'inclusion scolaire
Daniel Ducharme, 

chercheur, Recherche
2

Comité interministériel permanent sur la protection des 
travailleurs étrangers temporaires (MTESS)

Assurer la coordination des actions gouvernementales en matière de protection des 
travailleurs étrangers temporaires

ME Marie Carpentier,
CONSEILLÈRE JURIDIQUE,

Recherche (en congé entre 
avril et octobre 2019)

1

Comité pour favoriser l'emploi durable des personnes judiciarisées 
(MTESS)

Proposer une stratégie et des outils d'information et d'éducation, afin de favoriser 
l'emploi durable des personnes judiciarisées dans le respect des droits

ME Geneviève St -Laurent,
CONSEILLÈRE JURIDIQUE,

Recherche
2

Comité sur le secret professionnel (AMF)
Assurer le suivi des pistes de solution relatives au secret professionnel formulées 
dans le rapport du Groupe de travail visant à réduire la vulnérabilité des personnes 
ayant recours à une assistance dans la gestion de leurs biens

ME Claire Bernard,
DIRECTRICE ADJOINTE,

Recherche
Aucune

Groupe de travail sur l'accessibilité des commerces aux personnes 
handicapées (OPFIQ)

Dresser un portrait de l'accessibilité des petits bâtiments non-assujei iis aux 
exigences d'accessibilité du Code de construction où sont offerts des biens et des 
services courants à la population au Québec, incluant les commerces de proximité, et 
identifier les principaux défis à relever ainsi que des pistes de solution

ME Karina Montniny,
CONSEILLÈRE JURIDIQUE,

Recherche
Aucune

Observatoire sur les profilages (Université de Montréal)
Produire de nouvelles données et analyses afin de fournir des connaissances 
scientifiques, judiciaires et médiatiques récentes sur le phénomène des profilages 
social, racial et politique

ME Evelyne Pedneault,
CONSEILLÈRE JURIDIQUE,

Recherche
1

Projet de recherche Savoirs sur l'inclusion et l'exclusion des 
personnes LGBTQ (2016-2023) (UQAM)

Dresser un portrait quantitatif et qualitatif des parcours et des formes 
contemporaines d'inclusion/exclusion sociale vécus par des personnes lesbiennes, 
gaies, bisexuelles, trans et queer (LGBTQ) résidant au Québec et réaliser une analyse 
critique des politiques publiques québécoises et canadiennes les concernant

ME Anastasia Berwald,
CONSEILLÈRE JURIDIQUE,

Recherche
1

Racisme et radicalisation au Québec : cartographie des discours 
sociaux croisés dans, par, sur et à travers les médias (2019-2022) 
(UQAM)

Objectif général : cartographier ce que l'on dit sur le racisme, le populisme 
identitaire et la radicalisation au Québec dans, par et à travers les médias, et ce qui 
relève du discours populiste ou raciste, voire du discours haineux et radicalisé au 
sens du droit.

Jean-Sébastien Imbeault, 
chercheur, Recherche

1



C o m ité M a n d a t m e m b r e s

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Public Education and Community Engagement (PEACE) Committee/ 
Comité d'éducation du public et d'engagement communautaire 
(EPEC)

Partage d'informations et de façons de faire, renforcement des capacités des membres
Julie Dumontier,

FACILITATRICE DU COMITÉ

2 RENCONTRES 
TÉLÉPHONIQUES, 

COMITÉ ABOLI PAR LA 
SUITE

Réseau d'éducation juridique Partage d'informations et de façons de faire, renforcement des capacités des membres
Julie Dumontier, agente
D'ÉDUCATION-COOPÉRATION 3

Table de veille sur l'intégration en camp de jour 
Mise sur pied par l'Observatoire québécois du loisir

Effectuer une veille sur l'intégration en camp de jour des enfants handicapés Mélissa Goupil-Landry Aucune

Cercle de l'éducation et de l'employabilité du RÉSEAU pour la 
stratégie urbaine de la communauté autochtone à Montréal

Veiller à ce que tous les Autochtones (Premières Nations, Inuits et Métis) dans la 
communauté urbaine de Montréal aient accès aux programmes et services qui leur
PERMETTRONT D'ATTEINDRE LEUR PLEIN POTENTIEL PROFESSIONNEL ET ACADÉMIQUE.

Mélissa Goupil-Landry 1

Forum socio judiciaire autochtone du Gouvernement du Québec

Documenter l'état des services disponibles, identifier les problématiques et assurer 
une vigile;

Partager des informations à caractère socio judiciaire liées aux enjeux sociaux et aux 
actions pouvant être prises chez les Premières Nations et les Inuits du Québec;

Favoriser la concertation des partenaires;

Identifier des mesures d'actions concrètes pouvant être mises en place à court terme
ET ÉVALUER LES RESSOURCES BUDGÉTAIRES NÉCESSAIRES POUR DONNER SUITE AUX ACTIONS 
PROPOSÉES.

Suzanne Arpin, vice- 
présidente

Mélissa Goupil-Landry, 
agente d'éducation- 

coopération.

2
(+ 2 RENCONTRES DE
TRAVAIL DU COMITÉ 

QUI TRAVAILLE SUR LA 
MESURE NO.11 
PORTANT SUR 

L'INFORMATION 
JURIDIQUE)

Comité interministériel permanent sur la protection des 
travailleurs étrangers temporaires

Son mandat principal consiste à PROMOUVOIR la protection DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 
TEMPORAIRES PEU SPÉCIALISÉS, NOTAMMENT PAR LA MISE EN PLACE DE MÉCANISMES 
D'INFORMATION ET DE SOUTIEN AFIN D'ASSURER LEUR PROTECTION CONTRE LES ABUS ET 
L'EXPLOITATION.

Mélissa Goupil-Landry,
AGENTE D'ÉDUCATION- 

COOPÉRATION.

Marie Carpentier, 
conseillère juridique à la

RECHERCHE

2

Comité organisateur de l'évènement KWÉ : À la rencontre des 
peuples autochtones (chapeauté par l'Assemblée des Premières 
Nations Québec-Labrador)

COORDONNER LES ACTIVITÉS QUI ONT LIEU DANS L'ESPACE MYTHES ET RÉALITÉS LORS DE 
L'ÉVÈNEMENT KWE.

Mélissa Goupil-Landry,
AGENTE D'ÉDUCATION- 

COOPÉRATION.

5 RENCONTRES 
OFFICIELLES (EN PLUS 
DE DIZAINES D'APPELS 

PLUS PONCTUELS 
AVEC DIFFÉRENTS 

MEMBRES DU COMITÉ)



C o m ité M a n d a t m e m b r e s

No m b r e  de
RENCONTRES
2019-2020

Réseau interuniversttaire québécois en équité, diversité et 
INCLUSION (RIQÉDI)

Le RIQEDI, ORGANISME À BUT NON LUCRATIF, EST UNE COMMUNAUTÉ DE PRATIQUE. IL A POUR 
MISSION DE RASSEMBLER LES ACTEURS ET LES ACTRICES DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES QUI ONT 
LE MANDAT OU LE DÉSIR DE PROMOUVOIR ET D'INTÉGRER LES VALEURS D'ÉQUITÉ, DE DIVERSITÉ ET 
D'INCLUSION (ÉDI) AU SEIN DE LEURS INSTITUTIONS.

Mélissa Goupil-Landry,
AGENTE D'ÉDUCATION- 

COOPÉRATION.

2 du Réseau
2 DU COMITÉ DE 
TRAVAIL SUR LA 

FORMATION 
2 DU COMITÉ DE 
TRAVAIL SUR LES 

PEUPLES 
AUTOCHTONES

Comité aviseur de l'UQAT sur un module de formation en ligne sur
LES RÉALITÉS AUTOCHTONES

Participer à la réflexion et la révision des contenus qui seront intégrés à un nouveau
MODULE DE FORMATION EN LIGNE SUR LES RÉALITÉS AUTOCHTONES.

Mélissa Goupil-Landry,
AGENTE D'ÉDUCATION- 

COOPÉRATION.

1
(ET TRAVAUX PAR 

ÉCHANGES 
COURRIELS)

Table de concertation sur les travailleurs étrangers temporaires 
(TET) d'AGRIcarrières

La  Table de concertation vise à répondre à des objectifs précis :
• Contribuer à l'amélioration et la promotion des conditions globales des TET et

DES EMPLOYEURS AGRICOLES
• Optimiser l a  cohérence et l'efficience des services et des contrôles
• Établir de meilleures communications entre tous les intervenants
• Assurer une actualisation constante des programmes selon les enjeux 
Être proactif par la réflexion de solutions pertinentes et concrètes.

Mélissa Goupil-Landry,
AGENTE D'ÉDUCATION- 

COOPÉRATION.

1
+

1 DU COMITÉ SUR LES 
CONDITIONS DE 

TRAVAIL

Comité d'implantation stratégique du Plan gouvernemental pour 
contrer la maltraitance envers les aînés des communautés 
culturelles 2017-2022

Assurer l'implantation et la coordination du plan gouvernemental. Germain Royer, agent 
d'éducation-coopération

3

Comité national aviseur- suivi du déploiement des processus 
d'intervention concertés pour lutter contre la maltraitance envers 
les personnes aînées

Assurer la coordination de l'implantation du projet d'entente relative aux aînés dans
LES DIFFÉRENTES RÉGIONS.

Germain Royer, agent
D'ÉDUCATION-COOPÉRATION

Michèle Moreau,
DIRECTRICE, DIRECTION DE LA 
PROTECTION ET DE LA DÉFENSE 

DES DROITS

1

Comités régionaux pour l'implantation d e s  processus d'intervention 
concertés
Régions : Montréal - Q uébec - C haudière-Appalaches- O utaouais-  
Laurentides -  Lanaudière -  Montérégie -  Nord du Québec -  Côte- 
Nord -  Bas Saint-Laurent -  Gaspésie- Estrie

Déployer un processus d'intervention concerté régional prévu par la loi 6.3. Germain Royer, agent 
d'éducation-coopération

2 À 3 PAR COMITÉ 
RÉGIONAL

Comité de consultation multisectorielle provinciale pour contrer
LA MALTRAITANCE ENVERS LES AÎNÉES

ÉQUIPE DE CONSULTATION QUI S'ADRESSE SPÉCIFIQUEMENT AUX PROFESSIONNELS CONFRONTÉS À 
DES SITUATIONS COMPLEXES ET DIFFICILES DE MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES AFIN 
D'ÉCHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES.

Germain Royer, agent
D'ÉDUCATION-COOPÉRATION 4



C o m ité Ma n d a t MEMBRES
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Sous-comité national sur l'intervention concertée en maltraitance
AUPRÈS DES PERSONNES AÎNÉES AUTOCHTONES DU QUÉBEC

Faire un état de situation entourant l'intervention en maltraitance auprès des
PERSONNES AÎNÉES AUTOCHTONES DU QUÉBEC ET FORMULER DES RECOMMANDATIONS SUR LA 
PERTINENCE DE LA MISE SUR PIED DE PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTÉS.

Germain Royer, agent 
d'éducation-coopération

1

Comité sur les relations entre inspecteurs et citoyens-Société de
TRANSPORTS DE MONTRÉAL

Aviser la STM en vue de bonifier certaines pratiques et de l'informer relativement è
CERTAINS DOSSIERS EN LIEN AVEC LES INSPECTEURS ET LEUR RÔLE.

Marie-Iris Légaré, agente 
d'éducation-coopération

1

Comité des communications de CASHRA Meissoon Azzaria 1
Comité de soutien aux employeurs des cégeps et des commissions
SCOLAIRES Outiller les employeurs. Lise Savoie,

COORDONNATRICE 3

Comité mixte : Diversité en sécurité incendie au Québec Favoriser la diversité dans les services d'incendie. Lise Savoie,
COORDONNATRICE 1

Comité partenariat ENAP Élaborer des indicateurs de conformité pour le traitement des dossiers. Karima Mokarram 3

Comité national directeur sur l'entente socio-judiciaire
(MALTRAITANCE DES AÎNÉS)

DÉTERMINER LES MODALITÉS D'ÉTABLISSEMENT DE L'ENTENTE (PROJET-PILOTE MENÉ DANS LA
Mauricie) dans toutes les régions du Québec.

Michèle Moreau,
DIRECTRICE, DIRECTION DE LA 
PROTECTION ET DE LA DÉFENSE 

DES DROITS

Aucune

Comité d'élaboration et de suivi du PAM 2017-2022 Élaborer les mesures au Plan d'action contre la maltraitance 2017-2022 et en assurer
LE SUIVI.

Michèle Moreau,
DIRECTRICE, DIRECTION DE LA 
PROTECTION ET DE LA DÉFENSE 

DES DROITS

Aucune

Comité de travail sur la terminologie (maltraitance) Élaborer définition de la maltraitance aux fins du PAM.

Michèle Moreau,
DIRECTRICE, DIRECTION DE LA 
PROTECTION ET DE LA DÉFENSE 

DES DROITS 
+

Geneviève Dorais- 
Beauregard,̂  Direction

ADJOINTE DE L'ÉDUCATION ET
Communications

5

Sous-comité concernant l'application des processus d'intervention 
concertés à toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité

Déposer un rapport au Comité national aviseur. Définir ce que l'on entend par toute
PERSONNE MAJEURE en SITUATION DE VULNÉRABILITÉ. DOCUMENTER LES ENJEUX ACTUELS 
ENTOURANT LEUR INCLUSION DANS LE DÉPLOIEMENT DES PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTÉS 
POUR LUTTER CONTRE LA MALTRAITANCE DANS CHACUNE DES RÉGIONS DU QUÉBEC. FORMULER DES 
RECOMMANDATIONS INCLUANT UN ÉCHÉANCIER.

Michèle Moreau,
DIRECTRICE, DIRECTION DE LA 
PROTECTION ET DE LA DÉFENSE 

DES DROITS

Aucune



COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

C o m ité M a n d a t MEMBRES
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

L'Association des régimes d'aide juridique du Canada

Assurer une structure permettant d’échanger de l’information et des points de vue au
SUJET DES BESOINS ET SERVICES JURIDIQUES AINSI QUE DE DISCUTER DE PROBLÈMES EXISTANTS 
ET DE L’ÉVOLUTION DES DIVERS RÉGIMES, DE MÊME QUE DE DIVERS ASPECTS DE L’AIDE JURIDIQUE 
ET DE QUESTIONS PUBLIQUES PERTINENTES QUI REPRÉSENTENT UN INTÉRÊT NATIONAL EN MATIÈRE 
D’AIDE JURIDIQUE.

Me Marie-Claude Marcil 4

Groupe de travail permanent sur l'aide juridique fédéral-provincial-
TERRITORIAL
(GTP-FPT)

Compte tenu de l'importance de l'aide juridique pour :
• Favoriser l'accès à la justice pour les personnes vulnérables et défavorisées sur

LE PLAN ÉCONOMIQUE, ET
• LE FONCTIONNEMENT ÉQUITABLE, EFFICACE ET EFFICIENT DU SYSTÈME DE JUSTICE

Le Groupe de travail permanent fédéral-provincial-territorial (FPT) sur l'aide
JURIDIQUE (GTP) DOIT CONSEILLER ET SOUTENIR LES SOUS-MINISTRES FPT RESPONSABLES DE LA 
JUSTICE ET DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE POUR ASSURER LA PRESTATION DE SERVICES D'AIDE 
JURIDIQUE AUX PERSONNES ADMISSIBLES, Y COMPRIS CELLES QUI SONT ACCUSÉES D'INFRACTIONS 
CRIMINELLES ET CELLES QUI ONT BESOIN D'AIDE JURIDIQUE DANS LES AFFAIRES LIÉES À 
L'IMMIGRATION ET AU STATUT DE RÉFUGIÉ, AU MOYEN D'UN PARTENARIAT CONTINU ET D'UNE 
CONSTANTE COLLABORATION ENTRE LES GOUVERNEMENTS FÉDÉRAL, PROVINCIAUX ET 
TERRITORIAUX ET LES RÉGIMES D'AIDE JURIDIQUE.

Me Marie-Claude Marcil 
M. Yves Boisvert

14

Forum de discussion sur les mégaprocès Comité mis sur pied afin d'assurer le suivi du rapport Bouchard. Me Yvan Niquette 
Me Daniel LaFrance

Aucune

Table Justice Québec sur les délais en matière criminelle
Discuter des enjeux liés aux délais en matière criminelle, notamment en lien avec 
l'arrêt Jordan.

Me Yvan Niquette 
Me Daniel La France

Aucune

Réseau des responsables de l'accès aux documents et de la
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

Discuter et présenter divers sujets liés à l'accès aux documents et la protection des
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS.

Me Richard La  Charité

Aucune rencontre, 
consultations 
réalisées par 

courriel.

Réseau des responsables de l'application des règles contractuelles.
SOUS LA RESPONSABILITÉ DU SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, TENIR LES RESPONSABLES À 
JOUR SUR LES CHANGEMENTS APPORTÉS AU CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE EN MATIÈRE 
CONTRACTUELLE.

Mme Joanne Herron 2

Forum Québécois sur l'accès à la justice civile et familiale
Développer des solutions permettant de bien aiguiller le citoyen sur les services qui
S'OFFRE À LUI. Me Yvan Niquette 1

Forum des communicateurs gouvernementaux Assurer la qualité des communications externes. Me Richard La  Charité Aucune



C o m ité M a n d a t MEMBRES
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Forum  justice  et santé  m entale

Pa r t ic ip e r a  la con ception  et la mise en œ uvre  d 'une stratég ie  go uver n em en tale  visan t  
l'accessib ilité  et l'acc o m pa g n em en t  de clien tèles  fragiles  et vu ln ér ables  co n fro ntées

AU SYSTÈME DE JUSTICE ET PRÉSENTANT DES PROBLÈMES DE SANTÉ MENTALE.
M e R ichard  La  C harité A ucune

T able  de co n certatio n  en m atière  de petites  c r é a n c e s .
C ette t a ble  a  pour  o bject if  d 'échang er  su r  les o u tils , les pratiq ues  et les o rientatio ns

EN MATIÈRE DE PETITES CRÉANCES.
M e O dette Legendre A ucune

C o m ité  de parties prenantes  du Bureau  de la transfo rm atio n

ORGANISATIONNELLE
D iscu ter  des enjeux  relativem ent  à  la J ustice  sans  pap ier . M e Da n iel  La France 1

CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE
A u c u n .

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

C o m ité Ma n d a t M e m b r e s

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Comité régional mixte des représentants de la justice pénale
Faciliter la communication pour la recherche de solutions pratiques dans la gestion 
des dossiers avec des partenaires des autres ministères des gouvernements du Québec 
et du Canada.

ME Sonia Paquet
2 rencontres

ET 2 CONFÉRENCES
téléphoniques

Conférence pour l'harmonisation des lois au canada (chlc) Discuter des modifications à apporter aux lois en matière criminelle et pénale.

ME Nicolas Abran 
(jusqu'au mois d'octobre 

2019)
me Chloé Rousselle 

(jusqu'en janvier 2020) 
ME Marie-Claude Bourassa 

(depuis octobre 2019) 
ME Anny Bernier(en 

remplacement de me Chloé 
Rousselle)

1 rencontre 
régulière,

1 RENCONTRE 
EXTRAORDINAIRE 

SUR LA
TRANSFORMATION DE 

LA CHLC 
PLUSIEURS 

CONFÉRENCES 
TÉLÉPHONIQUES

Comité directeur intersectoriel
Services intégrés en abus et maltraitance (siam)

Création et mise en place d'une o ffr e d e  ser  vices mul tidisciplina ir es in tégrés dans un 
seul lieu pour les enfants victimes d'abus physiques, sexuels ou de maltraitance ainsi 
que pour leurs parents, et ce, par les m/o partenaires de l'entente multisectorielle 
relative aux enfants victimes aux prises avec ces problématiques.

ME Claudine Laurin 
ME Carmen Rioux

3

Comité des hauts dirigeants -  services intégrés en abus et 
maltraitance (siam)

Comité formé des hauts dirigeants des organismes partenaires du siam chargé de 
déterminer les orientations du projet. ME Claudine Laurin 1



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Comité interministériel du plan d'action gouvernemental pour
CONTRER LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES (PAM)

Développer une approche gouvernementale cohérente vis-à-vis le nouveau plan 
d'action gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées. ME Claudine Laurin Aucune

Comité de suivi du plan d'action gouvernemental pour contrer la
MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES (PAM)

Assurer le suivi de la mise en œuvre du plan d'action gouvernemental pour contrer la 
maltraitance envers les personnes aînées 2017-2022.

ME Sophie Proulx 
(DÉCEMBRE 2019 
À MARS 2020)

ME Maya Ducasse-Hathi 
(avril à juin 2019)

2

Comité national directeur du projet provincial d'entente pour la

MISE EN PLACE D'UNE PROCÉDURE D'INTERVENTION S0CI0 JUDICIAIRE 
CONCERNANT LES FORMES CRIMINELLES ET PÉNALES DE MALTRAITANCE 
ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES

Développer une approche gouvernementale cohérente vis-à-vis l'implantation du
PROJET D'ENTENTE RELATIVE AUX PERSONNES AÎNÉES DANS CHACUNE DES RÉGIONS DU QUÉBEC. ME Claudine U\urin 1

Comités régionaux pour l'implantation de l'entente-cadre nationale
POUR LUTTER CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES

Structurer une réponse rapide aux cas les plus graves de maltraitance en assurant 
notamment un partage d'informations et une façon DE FAIRE entre les différents 
intervenants.

Assister et participer aux discussions et travaux des rencontres.

ME Pascal Dostaler Aucune

Comité aviseur du projet provincial d'entente pour la mise en place 
d'une procédure d'intervention socio judiciaire concernant les 
formes criminelles et pénales de maltraitance envers les personnes
aînées

Assurer la coordination de l'implantation du projet d'entente socio judiciaire
RELATIVE AUX PERSONNES AÎNÉES DANS LES DIFFÉRENTES RÉGIONS : CONSEILLER, PROPOSER AU 
COMITÉ NATIONAL DIRECTEUR UNE STRATÉGIE D'IMPLANTATION ET DE SUIVI DU PROJET;
transmettre au comité national toute information pertinente; soutenir 
l'implantation du projet et veiller à son bon déroulement dans les différentes 
régions; développer les outils nécessaires à l'implantation nationale du projet; 
rendre compte des progrès du projet aux comités directeurs et régionaux et produire 
un bilan annuel de l'implantation du projet au plan provincial.

ME Claudine Laurin Aucune

Comité des responsables nationaux de l'entente multisectorielle 
relative aux enfants victimes d'abus sexuels, de mauvais 
traitements physiques ou d'absence de soin menaçant leur santé
PHYSIQUE

Assurer le suivi de l'application de l'entente multisectorielle relative aux enfants 
victimes d'abus sexuels, de mauvais traitements physiques ou d'absence de soin 
menaçant leur santé physique (entente multisectorielle); par tous les partenaires 
concernés. Le DPCP participe aux travaux visant la mise à jour de l'entente 
multisectorielle.

ME Carmen Rioux 8

Comité d'examen des décès d'enfants

Étude systématique des cas de décès d'enfants qui ont fait l'objet d'un avis au coroner 
en vue de dégager des constats et enjeux systémiques :
• S'assurer de l'existence et de l'lttilisation appropriée des outils, protocoles et 

méthodes d'enquête des décès d'enfants;
• Éclairer le coroner investigateur sur des questions spécifiques;
• Promouvoir des pratiques exemplaires.

ME Carmen Rioux 4



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Comité des sous-ministres -  dossiers violence conjugale et
AGRESSIONS SEXUELLES

Proposer des actions ou une stratégie aux autorités gouvernementales dans le cadre
DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE D'INTERVENTION EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE, 
DES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES EN MATIÈRE D'AGRESSION SEXUELLE, DE LA STRATÉGIE 
GOUVERNEMENTALE POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES SEXUELLES.

MeAnnick Murphy 
MeClaudine Laurin

5

Comité interministériel de coordination en matière de violence
CONJUGALE, FAMILIALE ET SEXUELLE

Assurer la coordination de l'intervention gouvernementale en matière de violence
CONJUGALE, FAMILIALE ET SEXUELLE. IL RELÈVE DU COMITÉ DES SOUS-MINISTRES -  DOSSIERS 
VIOLENCE CONJUGALE ET AGRESSIONS SEXUELLES.

Me Carmen Rioux 
(violences sexuelles) 

ME Annick Dumont 
(violence familiale et 

conjugale)

2 RENCONTRES EN 
VIOLENCE CONJUGALE

(vc)

Comité d'examen des décès liés à la violence conjugale

Relevant du coroner en chef, le comité exerce trois rôles en regard des décès
SURVENUS DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE AU QUÉBEC :
• Étude d'un certain nombre de cas de décès qui ont fatt l'objet d'un avis au coroner

ET POUR LESQUELS LE CORONER A TERMINÉ SON INVESTIGATION;
• Fournir, à la demande expresse du coroner investigateur, des conseils pour

ÉCLAIRER CE DERNIER SUR DES QUESTIONS SPÉCIFIQUES OU POUR L'AIDER À FORMULER DES 
RECOMMANDATIONS PERTINENTES;

• Forum de discussion pour le partage des connaissances en lien avec les décès
SURVENUS DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE. À  CE TITRE, IL CONTRIBUE À 
BONIFIER, AU BESOIN, LES PRATIQUES, LES PROTOCOLES ET LES POLITIQUES INTERNES DES 
ORGANISMES EN CAUSE.

ME Annick Dumont 
ME Carmen Rioux 

(remplacement de me 
Dumont pendant une

CERTAINE PÉRIODE)

6

Table de concertation en matière de sécurité

Discuter des enjeux en matière de sécurité dans les palais de justice. La table centrale
DE COORDINATION CONSTITUE LE FORUM OÙ SONT DISCUTÉES ET PROPOSÉES DES ORIENTATIONS 
SUR DES SUJETS D'INTÉRÊT PROVINCIAL. ELLE ASSURE GÉNÉRALEMENT LE SUIVI DES TRAVAUX 
EFFECTUÉS PAR LES TABLES DE CONCERTATION RÉGIONALES.

ME Vincent Martinbeault 
MME Marie-Élisabeth 

O'neill
1

Table de concertation en violence conjugale de Montréal
Connaître les principaux intervenants en matière de violence conjugale. Agir de façon
CONCERTÉE DANS LA MESURE DU POSSIBLE.
Assister et participer aux discussions et travaux du comité.

ME Pascal Dostaler 2

Comité de la cour du Québec à Montréal de suivi en matière de
VIOLENCE CONJUGALE

Comité visant À réunir des représentants de la magistrature, du DPCP et de la défense
AFIN DE MAINTENIR UN TRAITEMENT OPTIMAL DES DOSSIERS EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE.
Assister et participer aux discussions et travaux des rencontres.

ME Pascal Dostaler 
ME Simon Boulianne

3

Comité interministériel en matière d'immigration, de diversité et 
d'inclusion

Collaborer à l'élaboration d'une nouvelle stratégie en matière d'immigration, de 
diversité et d'inclusion. Me Annick Dumont 1

Comité interministériel sur la politique internationale du Québec
Réaliser la mesure 38.2 concernant la sécurité transfrontalière de la Politique 
internationale du Québec. Participer aux travaux visant l'élaboration de la nouvelle 
Politique internationale du Québec.

ME Joanne Marceau 
ME Sonia Paquet

Aucune



C o m ité Ma n d a t M e m b r es
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

C o m ité  in term in istér iel  su r  la rad icalisatio n  au  Q uébec
M ettre  en œ uvre  le P lan d 'actio n  go u ver n em en tal  2015-2018 la radicalisation  a u
QUÉBEC : AGIR, PRÉVENIR, DÉTECTER ET VIVRE ENSEMBLE. M E So n ia  Pa q u et A ucune

C o m ité  q u ébéco is  de co o rd inatio n  du pro gram m e  de tra item en t  de 
LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUÉBEC (PTTCQ)

C o o r d o n n er  la  m ise  en applicat io n  harm o nieuse  du PTTCQ au  Q uébec

ME So n ia  Pa q u et  (ju s q u 'en 
o cto bre  2019)

M E N icho las  P in el  (depuis 
o cto bre  2019) 

Pu virn ituq  : me Ma r ie - 
C han tal  Brassard  

C ô te -no rd  : aucun  m em bre  
DU DPCP

Mo n tréa l  : m e Caro lin e  
Dulong

1

C o m ité  restrein t  PTTCQ  - M o n tréal

D évelo pper  une  o ffre  de ser v ices  accru e  et  str uctu rée  a u x  co n treven an ts  a u x  prises 
avec  un pro blèm e  de co n so m m atio n  de su bstan ces  psych o actives  qui co n tribu e  à

DIMINUER LES RISQUES DE RÉCIDIVE CRIMINELLE.
Les t r a va u x  liés à  l 'im plan tatio n  d ’une deuxièm e  phase du PTTCQ (o uverture  du 
PROGRAMME AUX CONTREVENANTS EN LIBERTÉ) ONT ÉTÉ EXÉCUTÉS EN COURS D'ANNÉE 2019. 
C o m ité  reg ro upant  plusieurs  m in istères  et o rgan ism es  a yan t  participé  à  la mise en 
ŒUVRE DU PROGRAMME : DPCP, MJQ, MAGISTRATURE COUR DU QUÉBEC, MSP, AIDE JURIDIQUE, 
CENTRE DE RÉADAPTATION EN DÉPENDANCE DE MONTRÉAL -  CIUSSS, AVOCATS DE LA DÉFENSE.

ME A n n e -A ndrée  C harette  
ME Caro lin e  Dulong  
ME L ise A rch am bault

3

FORUM JUSTICE ET SANTÉ MENTALE
Pa r t ic iper  à  la co n cept io n  et à  la mise en œ uvre  d 'une stratég ie  g o uvernem en tale

VISANT L'ACCESSIBILITÉ ET L'ACCOMPAGNEMENT DE CLIENTÈLES FRAGILES ET VULNÉRABLES 
CONFRONTÉES AU SYSTÈME DE JUSTICE ET PRÉSENTANT DES PROBLÈMES DE SANTÉ MENTALE.

M eM elissa -A nn Mc Farland  
(ju s q u 'en o cto bre  2019) 
M E N icho las  P inel  (depuis 

o cto bre  2019)
A ucune

C o m ité  t rajecto ire  san té  m entale  (TJSM )

A m élioratio n  du t r a item en t  des d o ssiers  qui im pliq u en t  des accusés  qui o n t  des

TROUBLES DE SANTÉ MENTALE. AMÉLIORATION DE LA COMMUNICATION ENTRE LES PARTENAIRES 
POUR DIMINUER LA DÉTENTION PROLONGÉE DES ACCUSÉS QUI ONT DES TROUBLES DE SANTÉ 
MENTALE. AMÉLIORATION DU SUIVI À LA COUR DES DOSSIERS DANS LESQUELS DES CONDITIONS DE 
MISE EN LIBERTÉ IMPOSENT AUX ACCUSÉS DE SE PRÉSENTER EN PSYCHIATRIE, EN COLLABORATION 
AVEC LE SPVM, LES JUGES DE LA COUR DU QUÉBEC, LES AVOCATS DE LA DÉFENSE, L'AIDE 
JURIDIQUE, LE SCP, LES CIUSSS, L'INPL-PlNEL, LE MSP.

M E Caro lin e  Dulong  
M E Do m in iq ue  Potvin  
M E Pa sc a l  Do staler  
M E D iane  M ulinda  

MME A m élie Sansfaçon  
(attachée  

d 'ad m in ist r at io n )

3

-&•
a i



C o m ité Ma n d a t M e m b r es

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Table de concertation montréalaise en justice et santé mentale

Discussions sur les enjeux résultant de la situation en matière de santé mentale en
RELATION AVEC LES POURSUITES CRIMINELLES. IDENTIFICATION DES PROBLÈMES EN VUE DE 
TROUVER DES SOLUTIONS QUI PERMETTRONT D'AMÉLIORER L'ARRIMAGE ENTRE LE SYSTÈME DE 
SANTÉ ET LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE, EN COLLABORATION AVEC LE SPVM, LES JUGES DE LA
Cour du Québec, les avocats de la défense, l'aide juridique, le SCP, les CIUSSS, 
l'INPL-Pinel, le MSP.

ME Caroline Dulong 
ME Diane Mulinda

1

Table interministérielle en itinérance
LA  TABLE ASSURE LA PLANIFICATION ET LA RÉALISATION DES TRAVAUX INHÉRENTS À LA POLITIQUE 
NATIONALE DE LUTTE À L'ITINÉRANCE ET AU PLAN D'ACTION QUI EN DÉCOULERA SOUS LA 
COORDINATION DU MSSS.

MeMelissa-Ann McFarland 
(jusqu'en octobre 2019) 

ME Joanne Marceau 
ME Nicholas Pinel (depuis 

octobre 2019)

3

Réseau d'alerte gouvernemental (CERT/AQ) Plateforme de partage de l'information entre les coordonnateurs organisationnels
DE GESTION DES INCIDENTS. M. Dominic saindon 17

Réseau des répondantes et répondants en éthique de la fonction 
publique

Soutenir l'action des personnes intervenant en éthique dans leur ministère ou
ORGANISME RESPECTIF.
Développer une compréhension et une vision communes de l'éthique, en favoriser son
DÉPLOIEMENT DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET Y MAINTENIR UNE CULTURE EMPREINTE 
D'ÉTHIQUE.

MeClaudine Laurin 
MeMelissa-Ann McFarland 

ME Patricia Johnson
1

Réseau des responsables de l'accès aux documents et de la 
protection des renseignements personnels

Discuter et présenter divers sujets liés à l'accès aux documents et à la protection
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS.

MeMelissa-Ann McFarland 
ME Patricia Johnson

Aucune

Sous-comité interministériel sur la radicalisation au Québec
Mettre en œuvre le Plan d'action gouvernemental 2015-2018 la radicalisation au  
Québec : agir, prévenir, détecter e t  vivre ensemble.

ME Nicholas Pinel Aucune

Sous-comité responsable du volet autochtone du Plan d'action 
gouvernemental en matière d'agression sexuelle

Il RELÈVE DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE COORDINATION EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE, 
FAMILIALE ET SEXUELLE. CE COMITÉ VISE L'ÉLABORATION DE MESURES EN MATIÈRE D'AGRESSION 
SEXUELLE DESTINÉES À LA CLIENTÈLE AUTOCHTONE.

ME CARMEN RlOUX 2

Table des responsables organisationnels de la sécurité de 
l'information

Assurer la mise en œuvre et le suivi de l'application des politiques, des directives et
DES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES DE SÉCURITÉ DE L'INFORMATION. M. Richard Laurin 1

Forum sociojudiciaire autochtone
Favoriser une meilleure collaboration et concertation en matière de services
SOCIAUX, POLICIERS, CORRECTIONNELS ET JUDICIAIRES et REFLÉTER LA VOLONTÉ, DE LA PART DES 
MILIEUX AUTOCHTONES, DE SE PRENDRE EN CHARGE.

ME Marie-Chantal 
Brassard 

ME Anny Bernier
2

Comité intersectoriel sur l'application de la Lo i sur le  système de

JUSTICE PÉNALE POUR LESADOLESCENTS ( LSJPA)
Favoriser la concertation des intervenants en matière de justice criminelle pour les
MINEURS ET FAIRE LE SUIVI DE L'APPLICATION DE LA LSJPA AU NIVEAU PROVINCIAL. ME sophie Lamarre 3

O)



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s

No m b r e  de
RENCONTRES
2019-2020

C o m ité  de t r a va il  interm in istér iel  su r  l 'intim idatio n

C o m ité  reg ro upant  plusieurs  m in istères  a yan t  participé  à  la mise en œ uvre  du P lan 
d 'actio n  « ensemble contre  l'intim idatio n , une responsabilité partagée » ET QUI A pour  
m andat  d 'en a ssu rer  le su iv i. M/o participants :
M in istère  des A ffaires m unic ipales  et de l 'habitation  
M in istère  de l 'É ducation  et de l'enseig nem en t  supérieur  
M in istère  de la Fam ille

M in istère  de l 'Im m ig r atio n , de la diversité  et de l'inclusion

M in istère  de la J ustice

M in istère  de la San té  et des S ervices  so ciaux

M in istère  de la S écurité  publique

Bureau  de lutte co n tre  l 'ho m opho bie

C o m m issio n  des n o rm es , de l'éq u ité , de la santé  et de la sécurité  du trava il

O ffice des perso nnes  han dicapées  du Q uébec

S ecrétar iat  a u x  affa ires  au to ch to nes

S ecrétar iat  a u x  a înés

S ecrétar iat  à  la jeu n esse

S ecrétar iat  À la co m m u nicatio n  go uver n em en tale

S ecrétar iat  à  la co n d itio n  fém inine

S ecrétar iat  du t r a va il

M E So ph ie  Lam arre 1

T a ble  pro vinciale  de co n certatio n  su r  la  v io le n c e , les jeu n es  et  le 
MILIEU SCOLAIRE (TPCVJMS)

C onsultatio ns  et réflexions co m m unes  de différents intervenants qui œ uvrent  auprès  
des jeu n es  pour  le suivi du plan d ’action  concerté  de lutte contre  l’intim id atio n .

M E So ph ie  Lam arre 4

C o m ité  str atég iq u e  a c c ès  co n structio n
R epo sit io n n er  a c c ès  c o n st r u c t io n . En térin er  les a c tio n s  du co m ité  d irecteur  et  des 
c o m ités  ad  hoc.

M E Karen  Bédard A ucune

C o m ité  d irecteu r  a c c ès  co n stru ctio n
C o n t r ibu er , par  des a c tio n s  c o n c er tées , à  ac c ro ître  la  co n fo r m ité  des en trepren eurs ,
DES EMPLOYEURS ET DES TRAVAILLEURS DU SECTEUR DE LA CONSTRUCTION À L'ÉGARD DES 
DIVERSES OBLIGATIONS LÉGALES AUXQUELLES ILS SONT ASSUJETTIS.

ME Karen  Bédard  
ME Ma r ie -P ier  C ham pagne

4

C o m ité  des co o rd o n n ateu rs  accès  a lc o o l
D éter m in er  les m eilleures  pratiq ues  en t e r m es  d ’inspectio n  et  d éfin ir  le cadre  des

POURSUITES QUI SERONT SOUMISES RELATIVEMENT AUX LOIS EN MATIÈRE DE BOISSONS 
ALCOOLIQUES.

ME Ét ien n e  Proteau 2

T a ble  d 'échang e  et de perfectio n n em en t  en lég islatio n E ffectu er  des échang es  s u r  d ivers  su jets  t o u c h an t  la lég islat io n .
ME J ulie  Nad eau  

ME N ico las  G lend ennin g  
(ju s q u 'en ju illet  2019)

2

C o m ité  perm an en t  c o n jo in t  de liaison  entre  le m in istère  de la 
J ustice  du Q uébec  et  le D irec teu r  des po u rsu ites  crim in elles  et 
pénales

S'a ssu r e r  q ue  les d ossiers  so u lev an t  des q uestio n s  ju r id iq u es  d 'in térêt  com m un

REÇOIVENT UN TRAITEMENT APPROPRIÉ.
ME N ico las  A bran 
ME B eno it  La u z o n

A ucune



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Comité d'exploitation et  d'intégration de projet (phase 3) en
MATIÈRE DE RADAR PHOTO

Coordonner les travaux des différents comités de la phase 3 et s'assurer du respect
DES ÉCHÉANCIERS. ME Kathy Bergeron 4

Comité sur l'accélération des audiences en matière pénale
Examiner la situation et  trouver des solutions pour accélérer le traitement des
DOSSIERS EN MATIÈRE PÉNALE. ME Karen Bédard 4

Sous-comité de travail en lien avec l'arrêt Jo rdan-  traitement des 
dossiers en matière pénale

Réviser différents processus et proposer des solutions pour accélérer le traitement
DES DOSSIERS EN MATIÈRE PÉNALE.

ME Karen Bédard 
ME Kathy Bergeron Aucune

Tactique ACCES Tabac

Lutte à la contrebande de tabac, établir les meilleures pratiques entre les différents
PARTENAIRES.
Supervisé par le ministère de la Sécurité publique, ce comité siège deux fois par année
ET IL EST COMPOSÉ DE REPRÉSENTANTS D'ORGANISMES PUBLICS ŒUVRANT À LA LUTTE À LA 
CONTREBANDE DE TABAC. IL PERMET D'ÉCHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES ET DE CIBLER 
DES PHÉNOMÈNES ÉMERGENTS.

ME Betty Laurent 2

Comité de planification et de suivi concernant les crimes financiers 
À INCIDENCE FISCALE ACCEF

Assurer la réalisation des travaux approuvés par le comité stratégique.
Identifier les grands axes d'intervention des unités d’enquête, s’assurer de leur mise
EN ŒUVRE ET RENDRE DES COMPTES AU COMITÉ STRATÉGIQUE.

ME Michel Greene 
ME Paul J.Mercier 
Me Claude Girard

2

Comité tactique AMF-RQ-SQ Assurer la coordination des opérations policières en matière de fraude fiscale en 
PARTENARIAT AVEC RQ ET L’AMF. Me Paul J.Mercier 3

Comité directeur de l'AMF
Assurer la coordination des opérations et déterminer l’orientation des dossiers en
MATIÈRE DE CRIMES COMMIS SUR LES MARCHÉS FINANCIERS.
Ce comité sert surtout à faire un suivi sur les dossiers en cours et ceux À VENIR.

ME Paul J.Mercier 3

Comité sur les taux d'alcoolémie et les sanctions administratives
Examiner les possibilités afin d'implanter des sanctions administratives pour les
INFRACTIONS RELATIVES À LA CONDUITE AVEC FACULTÉS AFFAIBLIES.

ME Kathy Bergeron 
ME Jacques Blais

Aucune

Native round table

VISANT À RAPPROCHER ET harmoniser la communauté JUDICIAIRE AUTOCHTONE D'AKWESASNE 
DANS LE DISTRICT DE BEAUHARNOIS (VALLEYFIELD). LES SUJETS ABORDÉS CONCERNENT 
PRINCIPALEMENT DES SITUATIONS OU DES PROBLÉMATIQUES RENCONTRÉES PAR LA COMMUNAUTÉ 
EN LIEN AVEC LE SYSTÈME JUDICIAIRE.

ME Pierre-Olivier Gagnon 4

Prévention des homicides intrafamiliaux (PHARE)
Prévention des homicides intrafamiliaux par des actions rapides et engagées, passant
PAR LA CRÉATION DE CELLULES DE CRISE POUR GÉRER DES SITUATIONS URGENTES. PARTICIPATION 
DES INTERVENANTS TERRAIN À DES FORMATIONS.

ME Pierre-Olivier Gagnon
6 (CELLULES DE 

CRISE)

Comité d’arrimage des services pour les proches de personnes 
décédées à la suite d’un acte criminel (comité homicide)

Le COMITÉ VISE À FAVORISER LES ÉCHANGES D'EXPERTISE ET DÉVELOPPER DES PRATIQUES 
CONCERTÉES AFIN D'OFFRIR AUX PROCHES ENDEUILLÉS DES SERVICES RÉPONDANT MIEUX À LEURS 
BESOINS DÉCOULANT DE L'ACTE CRIMINEL COMMIS. PARTICIPANTS : DPCP, CAVAC, SPVM ET
SQ.

ME Anne-Andrée Charette 2



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

R éseau  des parten aires  co n tre  la v io len c e  faite  a u x  fem m es
Préventio n  de la  vio len ce  fatte a u x  fem m es  par  la partic ipation  à  des g ro upes  de 
discussio n  entre  d ifféren ts  interven ants  à  tra ver s  le d istr ic t . M E P ier r e -O liv ier  Gagnon 6

G ro upe  de t r a va il  Q u ébec  -  c o u r s  m unic ipales

L'o bjec t if  de ce co m ité  est  d 'a ssu r er  le partage  des info rm atio n s  et des m eilleures

PRATIQUES ENTRE LES DIFFÉRENTS PARTENAIRES AFIN QUE LE TRAITEMENT DES JUSTICIABLES SOIT 
UNIFORME DANS LA PROVINCE.

M e V incent  Mart in beau lt  
M e A nny B ern ier

1

C o m ité  d irecteu r  su r  les m égaprocès

M E JOANNE MARCEAU COPRÉSIDE AVEC LE MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE CE COMITÉ QUI 
ASSURE AVEC LES PARTENAIRES POLICIERS UN SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT 
BOUCHARD.

M E Betty  La u r e n t  
M E Pa u l  J. M ercier  
M e Ma rlène  A rcher  
M E Jo an ne  Marceau  
M E M ichel  G reene 
M E N icolas  Poulin  

M eSa r a h -Ju l ie C hicoine 
M E Dann y  Lem ieux  

M e Maxim e  Laco ursière  
M e C laude  G irard

1 rencontre  
1 co n férence  
téléph o n iq u e

C o m ités  su r  l 'ad m in istratio n  de la ju st ice  crim in elle  po ur  le

DISTRICT JUDICIAIRE DE MONTRÉAL (2014 JUSQU'À MAINTENANT)

Son  but  EST DE MINIMISER LES PROBLÉMATIQUES DE LOGISTIQUE ENTOURANT LES NOMBREUSES 
PROCÉDURES JUDICIAIRES SE DÉROULANT AU PALAIS DE JUSTICE DE MONTRÉAL.
S iég ean t  su r  une bim estr ielle , ce co m ité  regro upe  no tam m ent  les jug es

COORDONNATEURS DE LA COUR DU QUÉBEC, LE PROCUREUR EN CHEF DU DISTRICT DE MONTRÉAL, 
LE PROCUREUR EN CHEF DU SERVICE DES POURSUITES PÉNALES DU CANADA, LES SERVICES DES 
AFFAIRES JURIDIQUES SPVM, LE DIRECTEUR DES SERVICES JUDICIAIRES PÉNAUX AINSI QUE 
L'AGENT DE LIAISON DU SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTRÉAL.

M E Martin  C halifo ur  
M E Betty  La u r e n t

2

C o m ité  de liaison  - C o u r  su pér ieu re , C ham bre  crim in elle  -  division  
de Mo n tréa l

O u vr ir  un dialo gue  entre  les divers  parten aires  en c iblan t  les enjeux  m ajeurs  liés au

CHEMINEMENT DES DOSSIERS À LA COUR SUPÉRIEURE ET À L'APPLICATION DES RÈGLES DE
pr a t iq u e . T ro u ver  des pistes de so lutio n  pra t iq u es .

M E A n n e -A ndrée  C harette 4

C o m ité  vér ificatio n  et  o bservatio n  intersecto r iel  des enq uêtes  en

MATIÈRE D'AGRESSION SEXUELLE (VOIE)

E ffectuer  la révision  de dossiers  de vio len c es  sexuelles  ferm és , non fondés  ou non

RÉSOLUS PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC.
Id entifier  les m eilleures  pratiq ues  en m atière  d 'enquête  relative  a u x  crim es  de

VIOLENCE SEXUELLE.

M E Carm en  R ioux 
M E Nad in e  Haviern ick

3

C o m ité  co n su ltat if  en vio len ce  co n ju g ale  et se x u e lle .
Po ursu ivre  les réflexio n s  su r  les m esures inn o van tes  à  m ettre  en place pour  m ieux

ACCOMPAGNER LES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ET SEXUELLE AFIN DE FACILITER LEUR 
PASSAGE DANS LE SYSTÈME JUDICIAIRE.

ME Carm en  R ioux 
ME A nn ick  Dum o n t

1

4̂
CD



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Comité multisectoriel sur la violence conjugale -  femmes immigrées 
ET RACISÉES (ACTION 47)

Engager u n e  concertation entre organismes gouvernementaux et organismes experts
DANS L’OBJECTIF D’IDENTIFIER DE FAÇON CIBLÉE LES PROBLÉMATIQUES EN MATIÈRE DE VIOLENCE 
CONJUGALE, DE RECENSER LES OUTILS EXISTANTS DÉVELOPPÉS PAR LES ORGANISMES EXPERTS ET 
DE FACILITER UN MEILLEUR ACCÈS À DES SERVICES DÉJÀ OFFERTS POUR LES FEMMES IMMIGRÉES ET 
RACISÉES.

ME Maya Ducasse-Hathi 
(Jusqu'en Mai 2019) 2

Comité action concertée : entente multisectorielle relative aux
ENFANTS VICTIMES D'ABUS SEXUELS, DE MAUVAIS TRAITEMENTS PHYSIQUES 
OU D'UNE ABSENCE DE SOINS MENAÇANT LEUR SANTÉ PHYSIQUE (ENTENTE 
MULTISECTORIELLE) : QU'EN EST-IL 15 ANS PLUS TARD?

CONSEILLER ET SUIVRE L'ÉVOLUTION DE LA RECHERCHE VISANT À ÉVALUER L'IMPLANTATION DE 
L'ENTENTE MULTISECTORIELLE ET SES EFFETS SUR LES ENFANTS VICTIMES DE CES CRIMES, EN 
RESPECT DE L'ACTION 53 DE LA STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES 
VIOLENCES SEXUELLES 2015-2021 POUR LAQUELLE LE DPCP A LE STATUT DE COLLABORATEUR.

ME Carmen Rioux 
ME Patricia Johnson

2

T a b l e  d e  concertation en agression s e x u e l l e  d e  Montréal (DPCP, 
SPVM,CALACS, CAVAC)

Amélioration du soutien aux victimes. 
Assister et participer aux travaux du comité. ME Rachelle Pitre 9

Table des partenaires de la fondation Marie Vincent (DPCP, 
sSPVM, SQ, DPJ, Hôpital Ste-Justine)

Amélioration du soutien aux victimes. 
Assister et participer aux travaux du comité. ME Rachelle Pitre 4

Comité d'arrimage de l'entente multisectorielle de Montréal 
(DPCP, DPJ, SPVM, COMMISSIONS SCOLAIRES, MSSS)

Amélioration des pratiques entre partenaires. 
Assister et participer aux travaux du comité. ME Rachelle Pitre 4

Comité des centres désignés de Montréal quant au formulaire de 
CONSENTEMENT DE LA TROUSSE MÉDICO-LÉGALE (DPCP, SPVM, SQ, MJQ, 
LABORATOIRE DE SCIENCES JUDICIAIRES E DE MÉDECINE LÉGALE DE
Montréal)

Élaboration d'un nouveau formulaire détroussé. 
Assister et participer aux travaux du comité. ME Rachelle Pitre 9

Comité stratégique provincial DHR (DPCP, SPVM, SQ, SCC) Échange sur les pratiques policières en matière de délinquants à haut risque (DHR). 
Assister et participer aux travaux du comité.

ME Rachelle Pitre 
ME Sarah Tridi 

ME Mélanie Haddad
1

T a b l e  des coordonnateurs provinciaux en matière d'enlèvement 
parental international (DPCP, SPVM, SQ, GRC, MJQ, enfants 
retour)

Amélioration des pratiques entre partenaires. 
Assister et participer aux travaux du comité. ME JÉRÔME LAFLAMME 1

Comité intersectoriel en matière d'exploitation (DPCP, sSPVM, 
CAVAC)

Uniformisation des pratiques en matière de proxénétisme. 
Assister et participer aux travaux du comité.

ME Rachelle Pitre 
ME Éric de Champlain

3

Table locale d'accessibilité des autochtones en milieu urbain de 
Maniwaki

Les DIFFÉRENTS INTERVENANTS S'ENTENDENT POUR DÉFINIR LEURS ENGAGEMENTS ET LES 
MÉCANISMES DE COORDINATION EN VUE D'ACCROÎTRE ET FACILITER LA COLLABORATION ET LA 
COMPLÉMENTARITÉ DES SERVICES OFFERTS AU SEIN DE LA RÉGION DE MANIWAKI DE MANIÈRE À 
RÉPONDRE LE PLUS ADÉQUATEMENT POSSIBLE AUX BESOINS DE LA CLIENTÈLE AUTOCHTONE.

MeSimon-PierCossette 4

Rencontre du réseau interministériel en information de gestion RH
Favoriser la synergie entre les personnes œuvrant en information de gestion RH au
SEIN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES.
Permettre le partage de connaissances et contribuera l'évolution de cette expertise.

MME Caroline Morissette 2



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s
No m b r e  de

RENCONTRES
2 0 19-2020

Forum  des d irectrices  et directeurs  des resso urces  hum aines  de la

FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC

La  m ission  du forum  est de pro m o u vo ir  la c o n c erta tio n , l'échange  et l 'actio n  dans le 
but  d 'a m élio r er  l'efficacité  et l 'effic ience  de la gestio n  des ressources  hum aines  dans

LA FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC.

M HE Isabelle  Gagnon  
Les d irectrices  et 

d irecteurs  des ressources  
hum aines  de la fonction  

publiq ue  du Q uébec

3

C o m ité  des parties  prenantes  -  tran sfo rm atio n  de la justice

C e COMITÉ, SOUS LA RESPONSABILITÉ DU BUREAU DES RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES DE 
TRANSFORMATION DE LA JUSTICE, A POUR MANDAT D'ASSURER LA COHÉRENCE DES TRAVAUX 
RÉALISÉS DANS LE CADRE DE LA TRANSFORMATION DE LA JUSTICE. IL RÉUNIT DONC LES DIFFÉRENTS 
PARTENAIRES ET ASSURE L'INTÉGRATION HARMONIEUSE DES EFFORTS DE CHACUN D'EUX AVEC LES 
ÉQUIPES ŒUVRANT À LA TRANSFORMATION.

M E V incent  Mart in beau lt 1

C o m ité  des hauts  d irigeants

C e c o m it é , so us  la respo nsabilité  de la so u s -m inistre  de la J ust ice , a  po ur  m andat

D'ASSURER LA GOUVERNANCE DES TRAVAUX RÉALISÉS DANS LE CADRE DE LA TRANSFORMATION DE 
LA JUSTICE. IL RÉUNIT DONC LES HAUTS DIRIGEANTS DES DIFFÉRENTS PARTENAIRES ET ASSURE UN 
LEADERSHIPSTRATÉGIQUE DANS LE DÉPLOIEMENT ET LA RÉALISATION DE LA TRANSFORMATION.

M e A nn ick  M urphy  
M E V incent  Mart in beau lt

3

C o m ité  c arto g raph ie  de pro cessus  - tran sfo rm at io n  ju st ice

Fa ire  la c arto g raph ie  du pro cessus  de la g en d arm er ie  ainsi que  celu i des 
e n q u êtes . L 'o bject if  de c et  at elier  visa it  à  éno ncer  les enjeux  policiers  par  rappo rt  
au  pro cessus  ju d ic ia ire  a c t u e l .

M E Caro lin e  Dulong  
M E Cath erin e  Ro berge  

M E Sa r a h -Julie C hicoine
1

C o m ité  a c c ès  cann abis R ech erch er  des so lu tio n s  per m ettan t  de rendre  m oins  accessible  le cann abis  ill ic ite . M E Kath y  Bergeron 2
C o m ité  de co n su ltatio n  co n cern an t  la  révisio n  de la  Lo i sur les

VÉHICULES HORS ROUTE ET SES RÈGLEMENTS
Mo d if ier  co m plètem en t  la Lo i sur les  véhicules hors route. M E Kath y  Bergeron A ucune

C o m ité  co n su ltat if  s u r  l 'abo lit io n  du systèm e  de m arquage  des 
bo isso ns  alco o liq u es

Pro po ser  une  no uvelle  structu re  d 'interven tio n  en m atière  d 'économ ie  so uterraine

ET DE PROTECTION DU PUBLIC EN PRÉVISION DE L'ABROGATION DES DIVERSES DISPOSITIONS 
LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES SUR L'UTILISATION DU TIMBRE, DE L’AUTOCOLLANT DE LA
rRACJ et  du m ar q u a g e .

M E Ét ien n e  P roteau  
M E Kath y  B ergeron

6

C o m ité  de liaison  SAAQ D isc u ter  des pro blém atiq ues  ren co n trées  par  les d ifféren ts  parten aires  et

RECHERCHER DES SOLUTIONS ADAPTÉES POUR TOUS.
M E Kath y  Bergeron 1

R éseau  perform ance ÉCHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES D'AFFAIRES EN MATIÈRE D’AMÉLIORATION CONTINUE. M HE Ma r ie -C laude  FIam el 3
T a ble  d 'échang e  en dro it  au to ch to n e Su sc iter  les échang es  en m atière  de dro it  a u t o c h t o n e . M E Cath y  Fortin 1

T a ble  d 'échang e  en m atière  de sécu rité  nautique

P erm ettre  des d iscussio ns  entre  les pr incipaux  o rg an ism es  m an d atés  pour  
l 'applicat io n  de la  rég lem entatio n  su r  la  navigatio n  de pla isa n c e . P erm ettre  
ég alem en t  un rappr o ch em en t  entre  les o rg an ism es  respo nsables  de la mise en place

D'UNE RÉGLEMENTATION EFFICACE EN LA MATIÈRE.

M E Lo ubna  Z ehri 2

C o m ité  ta ct iq u e  a c c ès  alco o l
C o o r d o n n er  l ’im plicatio n  des d ifféren ts  parten aires  su r  les m esures  perm ettant  
d ’a ssu r er  l’efficacité  du pro gram m e  v isa n t  à  c o n trer  l ’économ ie  so u t er r a in e .

M E Ét ien n e  P roteau 2



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s
No m b r e  de
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C o m ité  des c o o rd o n n ateu rs  du d o ssier  au to c h to n e/ plan d 'action

GOUVERNEMENTAL SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIÈRES NATIONS ET DES
Inuits

C e com ité  vise  à  favo r iser  la co n certatio n  in term in istér ielle  dans la mise en œ uvre

ET LE SUIVI DES MESURES DU PLAN D'ACTION. IL TRAVAILLE À LA PRODUCTION DE LA REDDITION 
DE COMPTE ET DES BILANS ANNUELS.

M e A nny B ern ier 4

C o m ité  de s o u s -m in istres  ad jo in ts/ plan d 'actio n  g o u vern em en tal

SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIÈRES NATIONS ET DES INUITS

C e co m ité  assur e  la co n certatio n  à  un niveau  d éc is io n n el , l'applicat io n  des

ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES ET LA COHÉRENCE DES ACTIONS EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL AUTOCHTONE.

M E Jo an ne  Marceau 1

C o m ité  de t r a va il  interm in istér iel  en m atière  de vio len ce  co n jug ale  
-  v o let  vio len ce  c o n ju g ale  et fam iliale  po u r  les prem ières  nations 
et  les Inuits

CE COMITÉ VISE À FAVORISER LA CONCERTATION INTERMINISTÉRIELLE DANS UNE DÉMARCHE 
COLLABORATIVE AVEC LES PREMIÈRES NATIONS ET LES INUITS POUR ÉLABORER DES MESURES DU 
VOLET AUTOCHTONE DANS LE CADRE DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE 
VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023.

M e A nn ick  Dum o n t  
M e A nny B ern ier

1

C o m ité  in term in istér iel  de niveau  SMA en m atière  de vio len ce

CONJUGALE -  VOLET VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE POUR LES 
PREMIÈRES NATIONS ET LES INUITS

CE COMITÉ ASSURE LA CONCERTATION À UN NIVEAU DÉCISIONNEL DES TRAVAUX DU COMITÉ DE 
TRAVAIL INTERMINISTÉRIEL.

M E C laudine  La u r in 2

T a ble  cen trale  d 'a c cessib ilité  a u x  ser v ic es  en m ilieu  urbain  pour  les

AUTOCHTONES (TABLE CENTRALE DE COORDINATION)

LA TABLE A POUR MANDAT D'APPUYER LES TABLES LOCALES, EN PLUS DE COORDONNER L'ENSEMBLE 
DES TRAVAUX, AFIN D'ASSURER LA COHÉRENCE ET LA COHÉSION DES DÉMARCHES EN COURS AU
Q u ébec , de perm ettre  le t r a n sfer t  d 'expertise  et d 'élabo rer  les o rientatio ns

GÉNÉRALES EN MATIÈRE DE PRESTATION DE SERVICES DANS LES VILLES POUR LES AUTOCHTONES.

M E A nny B ern ier 4

C o m ité  su r  les co m par u t io n s  en perso nne  po u r  Q u ébec/M o n tréa l  et 
im pacts  pro vinciaux

M esure  des im pacts  pro vo q ués  par  l 'o uverture  des bureaux  de Mo n tréal  et Q uébec  les

DIMANCHES. METTRE DE L'AVANT DES SOLUTIONS INNOVANTES FAVORISANT LE VOLONTARIAT AFIN 
DE COMBLER LES PLAGES HORAIRES NÉCESSAIRES AUX OPÉRATIONS. À  MOYEN TERME, MESURE DES 
IMPACTS PROVINCIAUX RÉSULTANT DE L'OFFRE DE SERVICE DES COMPARUTIONS LES FINS DE 
SEMAINE.
R enco ntres  et d iscussio ns  afin  de répondre  a u x  besoins créés  par  cette  nouvelle

RÉALITÉ ET ASSURER UNE COMMUNICATION AVEC LES DIFFÉRENTS PARTENAIRES.

M E Do m in iq ue  Potvin 2

So u s -co m ité  de l 'a c c ès  a u x  détenus  du barreau
O ptim iser  la co llabo ratio n  entre les d ifféren ts  partenaires  en vue  d 'une bonne

MARCHE DES OPÉRATIONS DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.
M E Do m in iq ue  Potvin 3

C o m ité  de liaison  du SPVM
O ptim iser  la co llabo ratio n  entre les d ifféren ts  partenaires  en vue  d 'une bonne

MARCHE DES OPÉRATIONS DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.
A ss ister  et partic iper  a u x  t r a va u x  du c o m it é .

M E Martin  C halifo ur  
M E Do m in iq ue  Potvin

2
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C o m ité M a n d a t M e m b r e s
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

Comité consultatif du LSJML

Le rôle du comité consultatif est de fournir des conseils indépendants et externes au
LSJML EN ENGAGEANT UN DIALOGUE AVEC LES RESPONSABLES DU LSJML ET APPORTER SA 
CONTRIBUTION PAR :

• L'élaboration des politiques;
• L'élaboration de nouvelles initiatives touchant le service client;
• L'étude des questions d'intérêt pour toutes les parties, comme des

CHANGEMENTS À SIGNALER DES FORMATS DE RAPPORTS, ETC.;
• Le suivi des progrès réalisés par le lLSJML AFIN D'ATTEINDRE SES OBJECTIFS.

Le comité consultatif est présidé par le directeur général du LSJML et composé DE 19 
MEMBRES REPRÉSENTANT LES CLIENTS ET PARTENAIRES DU LSJML :

• Le DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES (DPCP)
• L'association québécoise des avocats et avocates de la défense (AQAAD)
• Le bureau du coroner du Québec
• Les juges
• La Sûreté du Québec (SQ)
• L'association des directeurs de police du Québec (ADPQ)
• Le service de police de la ville de Montréal (SPVM)
• Les enquêtes spécialisées
• Les communautés scientifiques et universitaires

Un représentant d'enquête non policière par exemple, le Bureau du commissaire des
INCENDIES OU DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES.

ME Jacques Blais 
ME Maya Gold-Gosselin 

ME Anne-Andrée Charette 
ME Rachelle Pitre

2

Comité de suivi et de déploiement du programme de mesures de
RECHANGE GÉNÉRAL

Ce COMITÉ ASSURE LA CONCERTATION CONCERNANT LE SUIVI ET LE DÉPLOIEMENT DU PROGRAMME 
DE MESURES DE RECHANGE GÉNÉRAL. MeNicholas Pinel 4

Comité a d h o c s u k  la détermination de mesures en matière de
VIOLENCE CONJUGALE

Ce COMITÉ A POUR MANDAT DE DÉTERMINER DES MESURES ADDITIONNELLES EN 
COMPLÉMENTARITÉ DU PLAN D'ACTION EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023.

ME Nathalie Legault 
ME Geneviève Bédard

3

Table ronde autochtone -  Kahnawake (district de Longueuil)
LA TABLE A POUR MANDAT DE FACILITER LA COMMUNICATION ENTRE L'ENSEMBLE DES PARTENAIRES 
VISÉS AFIN D'OPTIMISER LE TRAITEMENT DES DOSSIERS IMPLIQUANT DES VICTIMES ET/OU ACCUSÉS 
AUTOCHTONES.

ME Danny Lemieux 
ME Amélie St -Denis 

ME Marie-Audrai Joset
2

Comité de révision des pratiques policières
Procéder à la révision continue des pratiques policières contenues dans le guide sur

LES PRA TIQUES POLICIÈRES PRODUIT PAR LE MSP EN APPLICATION DE LA LOI SUR LA POLICE.

ME Jacques Blais 
Me Julie Nadeau 

Me Justin Tremblay 
(Jusqu'en Juillet 2019)

7

Comité DPCP/MSP/AMP sur le RENA

Proposer des solutions pour réduire les délais de transmission des renseignements
PRÉVUS À L'ARTICLE 21.7 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, AUX FINS DE
l'inscription au registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 
(RENA).

ME Francine Bégin 
ME Marie-Pier Champagne 
ME Marie-France Gagnon 
ME Ana-Marina Ionescu

3



C o m ité Ma n d a t M e m b r e s

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

C o m ité  c en tral  du plan  de lutte  co n tre  l 'intim id atio n  des

INTERVENANTS DU SYSTÈME JUDICIAIRE

C o m ité  a ssu r a n t  le partage  d 'info rm ation  et des m eilleures  pratiq ues  en m atière 
d 'intim id atio n  des interven ants  du systèm e  ju d ic ia ir e , su iva n t  le plan de lutte à 
l 'intim id atio n  m is su r  pied  en 2001.
La  co o rd inatio n  du co m ité  est effectuée  par  la Sûreté  du Q u ébec , section  menace 
ext r ém ist e .

M e J ean Caron  
M E N icolas  Poulin  
M. Sylvain  C habot  

M. Pa t r ic k  Dubé

1

P ro cessus  d 'interven tio n  co n certé  co n tre  la m altraitan ce  envers

LES PERSONNES AÎNÉES

V en ir  en a ide  au x  per so n n es .
Ét a b l ir  un lien entre  d ifféren ts  o rgan ism es  dans les d iverses  sph ères  financ ières , 
physiq ues  et psyc h o lo g iq u es .

M E Mylèn e  Brow n 
M E Ma r ie -C laude  Dao ust

1

C o m ité  parten aires  MJQ Le co m ité  réu n it  les partenaires  de la tran sfo rm atio n  de la ju st ice  de en vue  de

FACILITER L'ARRIMAGE ET L'INTEROPÉRABILITÉ DES SOLUTIONS.
M. R ichard  Laurin 1

C o m ité  de gestio n  des risques  de pro gram m es  de tran sfo rm atio n

Le co m ité  de gestio n  des risques  des pro gram m es  DE tran sfo rm atio n  assure  la 
co o rd inatio n  et l'arr im age  de l 'ensem ble  des m esures d 'attén uatio n  des risques  liés 
a u x  pro gram m es  de t r a n s fo r m a t io n . Il sert  d 'appu i à  la gestio n  des risques  de pro jets .

M. R ichard  Laurin 2

Sa lle  de pilotage

C o m ité  stratég iq ue  qui réun it  les parten aires  de la tran sfo rm atio n  de la ju s t ic e . Son 
m an d at  est de faire état  d 'a va n c em en t  des m esures  et pro jets  et de favo r iser  la 
co llabo ratio n  face a u x  atten tes  et a u x  en jeu x .

M. R ichard  Laurin 5

COGEST PROGRAMMES DE TRANSFORMATION DE LA JUSTICE

Le co m ité  de gestio n  des pro gram m es  de tran sfo rm atio n  (COGEST) ASSUME le vo let  
t a ct iq u e  des pro gram m es  de tr a n s fo r m a t io n . I l co n trô le  et assure  le suivi de la 
réalisatio n  des t r a va u x  par  le biais d 'in d icateurs  de gestio n  (tableau  de bord  et salle  
de pilo tag e).

M. R ichard  Laurin 3

C o m ité  parten aires  GESTE
Le com ité  regro upe  les services  de police im pliq ués  dans le cadre  des t r a va u x  du

PROGRAMME GESTE. SON OBJECTIF EST DE PARTAGER L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DU 
DPCP ET DE S'ARRIMER AVEC LES PARTENAIRES AU NIVEAU DES SOLUTIONS.

M. R ichard  Laurin 1

C o m ité  in term in istér iel  su r  la pro m o tio n  des em plo is  de la

FONCTION PUBLIQUE

So u lever  les beso ins , id en tifier  les différents  en jeux , éch an g er , présen ter  des projets

ET PROPOSER DES MOYENS POUR AMÉLIORER LES STRATÉGIES À PRÉCONISER LORS DE LA 
PROMOTION DES EMPLOIS ET LA MARQUE EMPLOYEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE.

M ME Lé a V eilleux 3

R éseau  des répo n d an ts  en classificatio n

Favo r iser  le partage  de pratiq u es , de c o n n aissan ces  et d 'expertise  en ce qui a  tra it  
no tam m ent  à  la classificatio n  des em plo is , la déterm ination  de la rém u n ér at io n , la 
gestio n  des em plois de co m plexité  supérieure  et les em plo is  de cadres  ainsi que 
l 'applicat io n  des directives  su r  les frais r em bo u rsables .

M ME C indy  Brassard 1

R éseau  des répo n d an ts  en m atière  de co n flits  et de harcèlem ent

R egro uper  les répo n d an ts  po ur  favo r iser  l 'am élio ratio n  co n tin ue  de leur  expertise  
dans le d o ssier  de la préventio n  et de la gestio n  des in c iv ilités , des co n flits  et du 
har cèlem en t , et c e , en pr iv ilég ian t  la c o n c erta tio n , l'éch an g e , le partage  et le 
so u t ie n .

M ME Isabelle  Doré 3



C o m ité Ma n d a t M e m b r es

No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

G ro upe  de c o d évelo ppem en t  po u r  les pro fessio n nels  respo nsables  
d ’une  équipe  de gestio n

Pa r t a g er  leurs  préo ccupatio n s , leurs  expér iences  et  leurs  vécu s  pro fess io n n els . 
Pro fiter  d 'un m ilieu  pro pice  so u t en a n t  la  résolutio n  de pro blém atiq ues  en lien  avec  
leurs  m an d at s .
B én éfic ier  de la  perspective  in term in istér ielle  po u r  en r ich ir  leurs  co n n aissan ces  de

LA GESTION PUBLIQUE.
Prendre  un t em ps  d 'a r r êt  pour  réfléch ir  et  t r o u v e r  des so lu t io n s .
D évelo pper  et  ren fo rcer  la co llabo ratio n  et  le réseautage  entre  pa ir s .

M. Marc  Marco tte 1

C o m ité  d 'experts  en agressio n  sexu elle  et  en v io len c e  co n ju g ale

Éva lu e r , à  la  lum ière  du parco urs  d 'une  perso nne  victim e  d 'a g r essio n s  sexu elles  ou de 
v io len c e  co n ju g ale , les m esures  a c tu elles  et étudier  celle  pouvan t  être développées

AFIN D'ASSURER UN ACCOMPAGNEMENT PLUS SOUTENU ET RÉPONDANT MIEUX AUX RÉALITÉS DES 
PERSONNES VICTIMES D'AGRESSIONS SEXUELLES OU DE VIOLENCE CONJUGALE.
Ce COMITÉ COMPTE PLUS D'UNE VINGTAINE DE MEMBRES ISSUES DE MILIEUX DIFFÉRENTS.

ME É liane Beaulieu  
Me A nn ick  Dum o n t

10 (EN AS) 
5 (EN VC)

Forum  des d irectr ices  et  d irecteurs  des resso u rces  hu m aines  de la

FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC

La  MISSION DU FORUM EST DE PROMOUVOIR LA CONCERTATION, L'ÉCHANGE ET L'ACTION DANS LE 
BUT D'AMÉLIORER L'EFFICACITÉ ET L'EFFICIENCE DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC.

M HE Isabelle  Gagnon 6

FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES
A u c u n .

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE

C o m ité Ma n d a t MEMBRES
No m b r e  de

RENCONTRES
2019-2020

C o m ité  d irecteu r  du g u ic h et  uniq ue  d 'info rm atio n  jur id iq ue

MULTICANAL

- Va lid e r  le d o ssier  d 'a ffa ir e s ;
- A ppro u ver  les o rien tatio n s  du pro jet ;
- SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET;
- ASSURER LE SUIVI DU BUDGET, DE L'ÉCHÉANCIER, LA GESTION DES RISQUES ET LA RÉÉDITION DE 

COMPTES

M E Line Drouin 
ME Y an  Paquette  

M E Pa t r ic k -T hierry  G ren ier  
M me Mylèn e  Martel  
ME P ierre  Rodrigue  
M. Francis  Ga u th ier  

M. G illes Lajo ie  
ME Ma r ie -C laude  Sarrazin

2
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

C o m ité Ma n d a t MEMBRES
No m b r e  de 

RENCONTRES 
2019-2020

Forum québécois sur l'accès à la justice civile et familiale
Développer des solutions permettant de bien aiguiller le citoyen sur les services qui 
s'offrent à lui. ME Natalie Lejeune 2

Forum des directrices et Directeurs des ressources Humaines 
(fdrh)

Promouvoir la concertation, l'échange et L'action dans le but d'améliorer l'efficacité 
et L'efficience de la gestion des ressources Humaines dans la fonction publique du 
Québec.

M. Marc-Antoine Morin 6

Forum des gestionnaires en Technologies de l'information
Table de concertation et de consultation qui Regroupe les directeurs des 
technologies de L'information du gouvernement du Québec. M. Yves Boutin Aucune

Regroupement des directeurs Généraux de l'administration
Promouvoir la concertation, l'échange et L'action dans le but d'améliorer l'efficacité 
et L'efficience de la gestion des organisations. M. Denis Beaulieu 4

Table intersectorielle de 
Psychiatrie légale de Montréal

Se pencher sur les préoccupations en matière de 
Psychiatrie légale dans la région de Montréal. ME Gisèle Laçasse 2

Comité provincial sur les Interventions policières des Personnes 
présentant des Problèmes de santé mentale

Échanges entre divers intervenants des milieux policier, judiciaire et de la santé pour 
discuter Des problématiques opérationnelles rencontrées par chacun et des 
meilleures pratiques en matière d'intervention policière auprès des personnes 
présentant des troubles de santé mentale.

Mme Mylène Tessier 
ME Nicholas Frenette- 

Béland
AUCUNE

Forum justice et santé mentale
Échanges entre divers intervenants des milieux Judiciaire et de la santé sur ce qui se 
fait en Justice et santé mentale. ME Gisèle Laçasse AUCUNE

Réseau des répondantes et Répondants en éthique de la Fonction 
publique

Soutenir l'action des personnes intervenant en Éthique dans leur ministère ou 
organisme Respectif. Développer une compréhension et une Vision communes de 
l'éthique, en favoriser son Déploiement dans l'administration publique et y Maintenir 
une culture empreinte d'éthique.

ME Julie Baril AUCUNE

Réseau des responsables de l'accès aux documents et de la 
protection des renseignements personnels

Discuter et présenter divers sujets liés à l'accès aux documents et à la protection des 
Renseignements personnels. ME Julie Baril 2

Réseau des responsables de L'application des règles Contractuelles
Sous la responsabilité du Secrétariat du Conseil du trésor, tenir les responsables à 
jour sur les Changements apportés au cadre législatif et réglementaire en matière 
contractuelle.

ME Julie Baril 2

Table des responsables Organisationnels de la sécurité de 
l'information

Exercer un rôle de conseiller auprès du dpi pour ce qui est de la définition, de la mise
EN ŒUVRE et DU SUIVI DE L'APPLICATION DES POLITIQUES, DIRECTIVES ET ORIENTATIONS
gouvernementales en Matière de sécurité de l'information.

M. Denis Beaulieu 2

La télésanté -  COMITÉ d'experts en psychiatrie légale
ÉTABLIR UN MODÈLE PROVINCIAL EN PSYCHIATRIE LÉGALE À L'AIDE DES TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION.

Mme Mylène Tessier 
ME Julie Bouchard 1



P.8 Nombre de rencontres fédérales-provinciales-territoriales des ministres et des sous-ministres de la Justice en 2019-2020. Indiquer, pour chacune :

a . les c o û ts ;
B. LES DATES ET LIEUX;
C. LES PERSONNES PRÉSENTES;
D LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR;
E LES RÉSULTATS OBTENUS ET LES PRÉVISIONS POUR 2020-2021 (INCLURE UNE COPIE DE TOUT RAPPORT ET DE TOUTE ENTENTE RENOUVELÉE); 
F LES RENCONTRES INSCRITES À L’AGENDA POUR 201 9-2020.

MINISTÈRE

Da te Lie u x P e r s o n n es  p r és en tes C o û t

22 AU 24 MAI 2019 Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard France Lynch, Evelyne Gagné 1 724,46 $
11-12 DÉCEMBRE 2019 Montréal, Québec France Lynch, Evelyne Gagné 504,00 $

21-22 JANVIER 2020 Victoria, Colombie-Britannique
Mathieu Lévesque, Marc-André Ross, Thierry Fournier, Line Drouin, 
Evelyne Gagné

7 288,44 $

19 MARS 2020 Conférence téléphonique Line Drouin, Evelyne Gagné 0,00$

ORGANISMES

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

Da te Lie u x P e r s o n n es  p r é s e n t es C o û t

21 AU 24 MAI 2019 Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard MeChloé Rousselle 1 202,00 $
12 DÉCEMBRE 2019 Montréal, Québec MeChloé Rousselle Aucun

Les ordres du jour et les procès-verbaux sont confidentiels puisque ces rencontres se tiennent à huis clos. De plus, ces documents sont protégés en vertu des ARTICLES 18 ET 19 DE LA LOI SUR L'ACCÈS AUX
DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PUISQU'ILS ONT ÉTÉ OBTENUS D'UN AUTRE GOUVERNEMENT OU SONT CONSTITUÉS DE RENSEIGNEMENTS DONT LA DIVULGATION PORTERAIT 
VRAISEMBLABLEMENT PRÉJUDICE À LA CONDUITE DE RELATIONS QU'ENTRETIENT LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC AVEC D'AUTRES GOUVERNEMENTS.
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P.9 Concernant le Fonds Accès Justice, identifier les sommes alloue'es (totales et ventilées par région) en
2019-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES 
ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L’AIDE, LE NOMBRE D’EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

MINISTÈRE

FONDS ACCÈS JUSTICE

PROGRAMME DE FINANCEMENT À LA MISSION DE BASE DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ ET DES AUTRES 
ORGANISMES
MONTANT TOTAL : 3 808 662 $

RÉGION BÉNÉFICIAIRES MONTANT VERSÉ
EN 2019 -2 0 2 0

NOMBRE
D'EMPLOIS

CRÉÉS

Bas SAINT-LAURE NT CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DU BAS SAINT-LAURENT 323 077 $ 4
CAPITALE-NATIONALE CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC 500 800 $ 5
MONTRÉAL CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DU GRAND MONTRÉAL 491 850 $ 6
OUTAOUAIS CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE L'OUTAOUAIS 395 280 $ 5

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ SAGUENAY-LAC-SAINT- 
JEAN 310 634$ 4

GASPÉSIE-ILES-DE-LA-
MADELEINE

CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ GASPÉSIE-ILES-DE-LA- 
MADELEINE 294 232 $ 4

NORD-DU-QUÉBEC CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ NUNAVIK (SOCIÉTÉ 
MAKIVIK) 368 282 $ 2

CÔTE-NORD CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE LA CÔTE-NORD 265 640 $ 4
MONTÉRÉGIE CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE LA MONTÉRÉGIE 511 919$ 6
MAURICIE CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE LA MAURICIE 296 948 $ 4
MONTRÉAL ÉDUCALOI 50 000 $ N/A

PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR FAVORISER L'ACCÈS À LA JUSTICE
M o n t a n t  t o t a l  : 608 250 $

MONTANT VERSÉ 
en 2019 -2 0 2 0

NOMBRE
RÉGION BÉNÉFICIAIRES D'EMPLOIS

CRÉÉS

Montréal JUSTICE PRO BONO 28 000 $ N/A
Montréal 7 À NOUS 17 500$ N/A
Saint-damien-de-buckland ACTION JEUNESSE CÔTE-SUD 14 000 $ N/A
Montréal Association des locataires de Villeray inc. 21 000 $ N/A

Québec
Autonhommie, Ctre ressources sur la 
condition masculine [Qc] inc. 28 000 $ N/A

Montréal Barreau de Montréal 18 626$ N/A
Montréal Carrefour Aliénation Parentale Québec 28 000 $ N/A

Brossard
Centre de justice de proximité de la

MONTÉRÉGIE 31 424 $ N/A

Montréal Clinique juridique du Mile End 17 500$ N/A
Montréal Clinique NovaLex 28 000 $ N/A
Montréal Créations Coup d'éclats 15 000$ N/A
Montréal ÉDUCALOI 21 000 $ N/A

Montréal
Institut de Médiation et d'Arbitrage du 
Québec

17 500$ N/A

Montréal Institut pacifique 17 500$ N/A
Listuguj Listuguj Mi'Gmaq Development Council 35 000 $ N/A
St -U urent Makivik Corporation 33 950 N/A
Laval Mesures Alternatives Jeunesse de Laval inc. 17 500$ N/A
Saint-Hyacinthe Petit pont, Le 17 500$ N/A
Drummondville Piaule Centre-du-Québec inc., La 14 000 $ N/A

Montréal
Regroupement des Jeunes Chambres de 
Commerce du Québec

17 500$ N/A

St -Lucien Réseau Notarial Plus (CMA) 21 000 $ N/A
Programme 2018-2019

5 8



RÉGION BÉNÉFICIAIRES
MONTANT VERSÉ
EN 2019-2020

NOMBRE
D'EMPLOIS

CRÉÉS

Montréal 7 À NOUS 7 500 $ n/a

Montréal
Ass. Coopérative d'économie familiale du 
Centre de Montréal (ACEF) 11 925 $ n/a

Chicoutimi
Association canadienne pour la santé mentale 
section Saguenay

6 250 $ n/a

Québec
Autonhommie, Ctre ressources sur la 
condition masculine [Qc] inc. 7 850 $ n/a

Montréal Carrefour Aliénation 12 500 $ n/a
Montréal Centre Interligne inc. 6 250 $ n/a
Shawinigan Centre Roland-Bertrand 10 000 $ n/a
Montréal Clinique juridique du Mile End 12 325 $ n/a
Montréal Clinique NovaLex 10 000 $ n/a
Montréal Comité logement de la Petite Patrie inc. 12 300 $ n/a

Montréal
Déclic initiatives pour la formation et 
l'emploi des jeunes

6 250 $ n/a

Montréal Institut pacifique 10 500 n/a
Montréal Juristes à domicile 6 125 n/a
Laval Mesures Alternatives Jeunesse de Laval inc. 11 800 $ n/a
Montréal Mouvement Action Chômage de Montréal inc. 12 250 $ n/a
Drummondville Piaule Centre-du-Québec inc., La 4 925 $ n/a
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P. 10 C o n c ern a n t le pro g ra m m e  de su bv en tio n  A ppel de p r o j e ts -  d em a n d e  d ’a ide  fin a n c ière  (BAVAC), id en tif ier

LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALE ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 201 9-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE 
LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L’AIDE, 
LE NOMBRE D’EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

MINISTÈRE

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS
Montant Global : 1 621 487 $

ORGANISMES EN $
Alliance gaspésienne des Maisons d'aide et d'hébergement inc., L' 16 821
Anonyme U.I.M., L' 82 821
Ass. DES FAMILLES DE PERSONNES ASSASSINÉES OU DISPARUES, AFPAD 68 842
Association québécoise plaidoyer-victimes 157 577
Bureau International des Droits des Enfants 122 080
C.A.L.A.C.S. la Chrysalide TCtre aide & lutte agrès, à carac.sexuelI 35 000
CALACS DE L'OUEST DE L'ÎLE 14 837
Cent. Prév. & Intervention Victimes d'Agression Sexuelle rCPIVASl inc. 10 655
Centre aide & lutte agressions caractère sexuel rCALACSl Espoir des Îles 12 859
Centre d'Aide aux victimes d'actes criminels rCAVACl Côte-Nord 171 790
Centre d'aide aux victimes d'actes criminels Abuibi-Témiscamingue rCAVAC-ATl 2 916
Centre d'Aide aux Victimes d'Actes Criminels de l'Outaouais, Le 13 430
Centre d'aide aux victimes d'actes criminels de Montréal 13 560
Centre d'amitié Eenou de Chibougamau inc. 30 337
Centre de services de justice réparatrice 45 500
Centre d'expertise en agression sexuelle Marie-Vincent 18 316
Clinique juridique Juripop 9 900
CLIPP 35 000
Concertation des luttes contre l'exploitation sexuelle 35 000
Conseil de la Nation Atikamekw 13 641
Conseil des Mohawks de Kahnawake 72 029
Éducaloi 49 980
Entraide Mauricie/Ctre 0- pour hom. agressés sex. enf. TEMPHASE1 42 000
Escale Centre-Ville [Secteur St-Félicien1 inc. 5 000
Fédération des Communautés Culturelles de l'Estrie 8 573
L’R des Centres de Femmes du Québec 159 698
Ordre Professionnel des Sexologues du Québec 9 950
Regroupement des centres d'amitié autochtones du Québec 57 565
Regroupement des Organismes de Justice Alternative du Québec 35 000
Université de Montréal 22 227
Université du Québec à Montréal (UQAM) 49 699
Université du Québec à Trois-Rivières 79 750
Université U val 84 134
Via l'Anse 35 000
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P.11 Concernant les programmes de séances de médiation et d’information (médiation familiale, médiation aux
PETITES CRÉANCES, MÉDIATION CIVILE ET COMMERCIALE, PARENTALITÉ APRÈS LA RUPTURE), IDENTIFIER LES SOMMES 
ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE 
DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L’AIDE, LE 
NOMBRE D’EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

MINISTÈRE____________________________________________________________________

M o n t a n t s  p a y é s  e n  h o n o r a i r e s  a u x  m é d i a t e u r s  p o u r  l e s  s é a n c e s  d e  m é d i a t i o n  e t  d 'i n f o r m a t i o n  o f f e r t e s  e n

2019-2020 :

M é d i a t i o n  f a m i l i a l e  : 5 294 162 $

S é a n c e s  s u r  l a  p a r e n t a l i t é  a p r è s  l a  r u p t u r e  : 108 600 $

M é d i a t i o n  a u x  p e t i t e s  c r é a n c e s  : 519 596 $

N o t e  : I m p o r t a n t  d e  t e n i r  c o m p t e  q u e  l e s  d o n n é e s  c o r r e s p o n d e n t  a u x  f a c t u r e s  r e ç u e s  a v a n t  l e  31 m a r s  2020 p o u r  

DES SÉANCES O FFER TES EN 2019-2020.
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P. 12 C o n c e r n a n t  le b u r e a u  des p la in t es , identifier  les s o m m e s  a l l o u é e s  (t o t a les  et ven t ilées  p a r  r é g io n ) en

2019-2020 et p o u r  les tro is  d ern ièr es  a n n é e s . In c l u r e  l a  liste d es  en trepr ises , des  m u n ic ip a l it é s  o u  des 
o r g a n is m e s  a y a n t  r e ç u  u n e  a id e  f in a n c iè r e , l a  d a te  de  l’a id e , le n o m b r e  d ’ e m p l o is  c r é é s  et le m o n t a n t  r e ç u .

MINISTÈRE

L e  B u r e a u  d e s  p l a i n t e s  d u  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  n 'a  a l l o u é  a u c u n e  a i d e  f i n a n c i è r e .
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P. 13 C o n c e r n a n t  le p r o g r a m m e  Li g n e - r e s s o u r c e  s a n s  fra is  p o u r  les v ic t im e s  d ’a g r e s s io n  sex u elle , identifier  les

SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE 
LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L’AIDE, 
LE NOMBRE D’EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

MINISTERE____________________________________________________________________

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

L e  c e n t r e  p o u r  l e s  v i c t i m e s  d 'a g r e s s i o n  s e x u e l l e  d e  M o n t r é a l  a  l e  m a n d a t  d e  g é r e r  e t  d e  f o u r n i r  l e s  s e r v i c e s  d e  l a

LIGNE RESSOURCE PROVINCIALE SANS FRAIS PO UR LES PERSONNES VICTIM ES D'AGRESSION SEXUELLE.

L e s  s o m m e s  a l l o u é e s  e n  2019-2020 s o n t  d e  692 600 $.
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P. 14 C o n c e r n a n t  les p r o g r a m m e s  de c o o p é r a t io n  a v e c  l’ é t r a n g e r  (c o m m i s s i o n  r o g a t o ir e  et en t ra id e

JUDICIAIRE INTERNATIONALE, PERCEPTION ET VERSEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES À  L’ EXTÉRIEUR DU QUÉBEC, 
ENLÈVEMENT INTERNATIONAL D’ENFANTS, SIGNIFICATION ET NOTIFICATION À  L’ ÉTRANGER DES ACTES JUDICIAIRES ET 
EXTRAJUDICIAIRES), IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET POUR LES 
TROIS DERNIÈRES ANNÉES. INCLURE LA LISTE DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITÉS OU DES ORGANISMES AYANT REÇU UNE 
AIDE FINANCIÈRE, LA DATE DE L’AIDE, LE NOMBRE D’ EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

MINISTÈRE

P o u r  l a  p é r i o d e  d u  1er a v r i l  2019 a u  31 m a r s  2020, u n e  s o m m e  d e  80,50 $  a  é t é  a l l o u é e  c o n c e r n a n t  l e s  p r o g r a m m e s

DE COOPÉRATION A VEC  L'ÉTRANGER (SIGNIFICATION ET  NOTIFICATION DES A C TES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES).
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P. 15 Concernant le programme québécois de traitement de la toxicomanie sous surveillance judiciaire,
IDENTIFIER LES SOMMES ALLOUÉES (TOTALES ET VENTILÉES PAR RÉGION) EN 2019-2020 ET POUR LES TROIS DERNIÈRES
années. Inclure la liste des entreprises, des municipalités ou des organismes ayant reçu une aide financière,
LA DATE DE L’AIDE, LE NOMBRE D’EMPLOIS CRÉÉS ET LE MONTANT REÇU.

MINISTÈRE

D e u x  s e u l s  p r o g r a m m e s  d e  t r a i t e m e n t  d e  l a  t o x i c o m a n i e  d e  l a  C o u r  d u  Q u é b e c  ( P T T C Q )  s o n t  e n  v i g u e u r  a u  Q u é b e c ,

SOIT DANS LE DISTRICT JUDICIAIRE DE M O N TR ÉA L ET DANS LE VILLAGE NORDIQUE DE PUVIRNITUQ.

L e  p r o c e s s u s  d e  r e n o u v e l l e m e n t  d e  l 'e n t e n t e  C a n a d a - Q u é b e c  e s t  e n  c o u r s  e t  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a  p r o p o s e  d e  

VERSER 250 000 $  PAR ANNÉE POUR LES EXERCICES FINANCIERS 2018-2019 À  2022-2023.

O u t r e  c e t t e  s u b v e n t i o n , c h a q u e  m i n i s t è r e  e t  o r g a n i s m e  q u i  p a r t i c i p e  a u  PTTCQ a s s u m e  à  m ê m e  s e s  b u d g e t s  l e

FINANCEM ENT DE CE PROGRAMME.
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P.16 No m b r e  t o t a l  de j u g e s , a u  31 m a r s  2020, p o u r  c h a q u e  Co u r  s o u s  ju r id ic t io n  du  Qu Eb e c . Po u r  c h a c u n e

DES COURS, DISTINGUER LES JURIDICTIONS DE LA REGION, LES DIFFERENTES CHAMBRES, AINSI QUE LE SEXE DES JUGES.
In d iq u e r  le n o m b r e  de j u g e s  en  c o n g e '  m a l a d i e , en  in d iq u a n t  l a  d a te  de  reto u r  pre' v u e , le n o m b r e  de po stes  
v a c a n t s , en  in d iq u a n t  LA DATE DE LIBERATION DU POSTE.

MINISTERE

Co u r  du  Qu éb e c  (m a g is t r a t u r e) 
No m b r e  de  ju g e s  -  p a r  r égio n  

Au 31 m a r s  2020

Ju g e  puîné
Ju ge

s u p p lé a n t
t o t a l

Régio n

H F
POSTES

v a c a n t s
*

Da t e  de 
lib ér atio n  

du  po ste

H F

Ab itib i-Té m isca m in g u e 5 5 1 1 12
Estr ie 7 11 2 1 21

La v a l- La u  r en ti d es- La n a u  di ère- La b e ll e 22 20 3
25-06-2019
02-12-2019
21-02-2020

11 1 54

Ma u r ic ie- Bo is-Fr a n c s 10 3 2 0 15
OUTAOUAIS 9 6 2 0 17
Sa g u e n a y - La c -Sa in t-Jean 6 4 2 1 13

Mo n t r éa l 44 48 3
05-06-2019
31-08-2019
18-11-2019

8 11 111

Mo n tér ég ie 23 18 9 3 53
Qu éb e c- Ch a u d iè r e-Ap p a la c h es 23 18 1 01-02-2020 8 2 51
Ba s -Sa in t-La u r e n t- Cô t e-No r d - IDLM 7 10 2 0 19
To ta l 156 143 7 47 20 366
*Les postes vacants font l'objet de concours.

Ju g e  en co n g é  de  m a la d ie  lo n g u e  d u r ée  a u  31 m a r s  2020 : 4 juges en absence maladie longue durée. 

Rep r és en ta tio n  fém in in e  et  m a scu lin e  d a n s  la  m a g is t r a t u r e  au  31 m a r s  2020

Co u r  du  Qu éb ec H F To ta l

Chambre de la jeunesse 23 38 61
Chambre criminelle et pénale 46 41 87
Chambre civile 31 26 57
Juridiction mixte 55 38 93
Juge RESPONSABLE DES COURS MUNICIPALES 1 1

To ta l 156 143 299
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P. 17 Da n s  la d ern ière  anne' e , po u r  c h a c u n e  des c o u rs  so u s  ju r id ic tio n  du Q ue' bec , in d iq u er  le n o m bre  de

NOMINATIONS, PAR RÉGION, PAR CHAMBRE, PAR MOIS, À DES POSTES DE JUGE ET JUGE DE PAIX, AINSI QUE LE NOM DES 
PERSONNES NOMMÉES.

MINISTÈRE

C o u r  d u  Q u é b e c

Nominations du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 comme juges à la Cour du Québec

No m s R égio n C h am b r e
Da t e  d 'en tr ée  
EN FONCTION

Beau parlant, Éric Montréal Jeunesse 2020-02-27
Carette, Marc-Antoine Montérégie Criminelle et pénale 2020-02-27
Dutilly, Karine OUTAOUAIS Jeunesse 2019-06-13
Leblanc, Dannie Montérégie Criminelle et pénale 2019-09-26
Leroux, Lisa Laval-L aurentides-Lanaudière-L abelle Jeunesse 2019-05-16
Lévesque, Daniel Montérégie Civile 2019-06-12
Perron, Anne-Claire Montréal Jeunesse 2019-10-24
Piché, Nadine OUTAOUAIS Jeunesse 2019-12-12
Poulin, Stéphane Québec-C haudière-Appalaches Criminelle et pénale 2019-12-12
Roux, Dominic Québec-C haudière-Appalaches Civile 2019-10-24
Thibaudeau, Luc Hervé Montérégie Civile 2019-05-16
Villeneuve, Daniel Laval-Laurentides-Lanaudière-L abelle Jeunesse 2019-05-16

Nominations du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 comme juges de paix magistrats à la Cour du Québec : 

Aucune.
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P.18 No m bre  de pla in tes  d épo sées  d ev a n t le C o n seil de la  m a g istra tu re  en 2019-2020 et n o m bre  de cas po rtés

DEVANT LES TRIBUNAUX. VENTILER PAR NATURE DE LA PLAINTE PORTÉE CONTRE LES JUGES.

MINISTÈRE

No m b r e  de p la in tes  d ép o s ées  en 2 019-2020  (1 er a v r il  a u  31 d é c em b r e  2019)

T y p e  d e  p la in tes N o m b r e

Plaintes en déontologie à l'égard de juges 99

R ésu lta t  d es  pla in tes  tr a ité e s  en 2019-2020

T y p e  d e  p la in tes No m b r e

Plaintes en déontologie à l'égard de juges 99
• Non fondées 72
• Retenues pour examen 32
• Retenues pour enquête 4
• en cours d'étude 27

Prendre note que les plaintes retenues pour examen font parties soit : du total de plaintes non fondées, retenues
POUR ENQUÊTE OU EN COURS D'ÉTUDE. IL NE FAUT DONC PAS ADDITIONNER CES NOMBRES.

Prendre note que les plaintes retenues pour enquête (41 étaient au 31 décembre, en cours d'étude.

Ca s  p o r tés  d ev a n t  les  T r ib u n a u x  en 2 0 19-2020
Un.
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P. 19 V en tila tio n  d éta illée  des a u g m en ta tio n s  o u prim es  a c c o rd ées  a u x  ju g es  de la  C o ur  du Q uébec  qui exerc en t

DES FONCTIONS DE GESTION, DE MÊME QUE TOUTE AUGMENTATION DES COMPTES DE DÉPENSES ET DES DÉBOURSÉS DE 
FONCTION DE CES DERNIERS. DÉTAIL SUR LE POURCENTAGE DES SALAIRES QUI REPRÉSENTENT CES AUGMENTATIONS OU 
PRIMES.

MINISTÈRE

J u g e s  en situ a tio n  d e  g es tio n

(RÉMUNÉRATION ADDITIONNELLE) 30  JUIN 2019

Juge en chef 30 542,16 $
Juge en chef associé 27 996,98 $
Juges en chef adjoints 22 906,62 $
Juges coordonnateurs 20 361,44 $
Juges coordonnateurs adjoints 15 271,08 $
Juge responsable des activités de perfectionnement des juges des cours municipales 15 271,08 $
Juge responsable du perfectionnement des juges 15 271,08 $

J u g e s  en situ a tio n  d e  g es tio n

(FRAIS DE FONCTION)
30  JUIN 2019

Juge en chef 12 000,00 $
Juge en chef associé 11 000,00 $
Juges en chef adjoints 9 000,00 $
Juges coordonnateurs 6 000,00 $
Juges coordonnateurs adjoints 5 000,00 $
Juge responsable des activités de perfectionnement des juges des cours municipales 6 000,00 $
Juge responsable du perfectionnement des juges 6 000,00 $

La rémunération additionnelle est basée sur le salaire annuel de 254 518 $ EN VIGUEUR AU 30 JUIN 2019 ET LES FRAIS 
DE FONCTION SONT CEUX EN VIGUEUR AU 30 JUIN 2019.
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P.20 Pour 2019-2020, pour chacune des sections du Tribunal administratif, fournir :

A. LA LISTE DES MEMBRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF AINSI QUE LEUR REMUNERATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELE', EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES 

DATES DU DE'BUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 

FIN DE LEUR MANDAT, AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

A. LA LISTE DES MEMBRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION 

• LISTE DES MEMBRES À TEMPS PLEIN

P r én o m  et  Nom T r a it e m e n t  a n n u e l S ectio n

Jacques Boulanger 169 910$ Présidence

Stéphan F. Dulude 169 910$ Présidence

Gisèle Laçasse 169 910$ Présidence

Natalie Lejeune 210 212$ Présidence

P r én o m  et  Nom T r a it e m e n t  a n n u e l S ectio n

Carole Beaulieu DM04 SAS
Nathalie Bibeau DM04 SAS
Sonia Boisclair DM04 SAS
Benoît Boissy DM04 (membre médecin) SAS
Presha Bottino DM04 SAS
Diane Bouchard DM04 SAS
Stéphanie Boulianne DM04 SAS
Sylvain Bourassa DM04 SAS
Isabelle Bourdages DM04 SAS
Richard Bourgault DM04 SAS
Anick Brisson DM04 SAS
Josée Caron DM04 (membre médecin) SAS
Stéphanie Charrette DM04 SAS
Marie-Eve Corney-Robichaud DM04 SAS
Christine Côté DM04 SAS
Sonia Couture DM04 SAS
Claudia Dao DM04 SAS
Jean-Rosemond Dieudonné DM04 SAS
Jean-Marc Dufour DM04 SAS
Gilles Fontaine DM04 SAS
Odette Gagné DM04 SAS
Kathya Gagnon DM04 SAS
Marie Annik Gagnon DM04 SAS
Sandra Gill DM04 SAS
Caroline Gonthier DM04 SAS
Hélène Gouin DM04 SAS
Louise Hamel DM04 (MEMBRE MÉDECIN) SAS
Mélissa Houle DM04 SAS
Jacques Labrèche DM04 (MEMBRE MÉDECIN) SAS
Daniel Lagueux DM04 SAS
François Landry DM04 SAS
Michel Laporte DM04 SAS
Pierre Latulippe DM04 SAS
Lucie Le François DM04 SAS
Yvan Le Moyne DM04 SAS
Carl Leclerc DM04 SAS
Karl Lefebvre-Drolet DM04 SAS
Guy Lefrançois DM04 SAS
France Marchetti DM04 SAS

7 0



Prén o m  et  Nom Tr a it e m e n t  a n n u e l Sectio n

Virginie Massé DM04 sas

David Perron DM04 sas

Natacha Pierre DM04 sas

Yolande Pilette-Kane DM04 sas

Annick Poirier DM04 sas

Michèle Randoin DM04 (membre MÉDECIN) sas

Michel Rivard DM04 sas

Sylvain L. Roy DM04 sas

Christine Scarinci DM04 (membre médecin) sas

Solange Tardy DM04 (membre médecin) sas

Jean-Philippe Tremblay DM04 (membre médecin) sas

Michel Waechter DM04 sas

Prén o m  et  Nom Tr a it e m e n t  a n n u e l Sectio n

Joseph Anglade DM04 cetm

Dominique Audet DM04 cetm

Robert Borduas DM04 cetm

Carol Bouchard DM04 cetm

Pierre Caux DM04 cetm

Mario évangéliste DM04 cetm

Paulo gouveia DM04 cetm

Judith Lauzon DM04 cetm

éric Morissette DM04 cetm

Gertrude Rochelin DM04 cetm

Claude Turpin DM04 cetm

Prén o m  et  Nom Tr a it e m e n t  a n n u e l Sectio n

Matthieu Beaudoin DM04 sai

Mario Bouchard DM04 sai

Sébastien Caron DM04 sai

Marie Charest DM04 sai

Réal Collin DM04 sai

Daniel Côté DM04 sai

Hélène de Kovachich DM04 sai

Martine Durand DM04 sai

Jacqueline Francoeur DM04 sai

Guy Gagnon DM04 sai

Charles Gosselin DM04 sai

Clément Goulet DM04 sai

Manon Goyer DM04 sai

Steven Lavoie DM04 sai

Véronique Pelletier DM04 sai

Josée Proulx DM04 sai

Pierre Séguin DM04 sai

Prén o m  et  Nom Tr a it e m e n t  a n n u e l Sectio n

Annick Guérard-Kerhulu DM04 sae

Pierre Lanthier DM04 sae

Odette Laverdière DM04 sae

Gilles Reny DM04 sae

Prén o m  et  Nom Tr a it e m e n t  a n n u e l Sectio n

François Boutin DM04 ste

Suzanne Lévesque DM04 ste

Pascale Sarrazin DM04 ste

Mario St-Pierre DM04 ste
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• LISTE DES MEMBRES À TEMPS PARTIEL

P r én o m  et  Nom S ectio n

Jocelyn Carpentier SAS
Élizabeth Czyziw SAS
Pierre Deslandes SAS
François Gauthier SAS
Denis Gravel SAS
Bruno L'Heureux SAS
Louise Nolet SAS
Jacques Ramsay SAS
Gilles Thériault SAS

P r én o m  et  No m S ectio n

Louise M. Blain CETM
Chantal Caron CETM
Gérard Cournoyer CETM
Marcel Courtemanche CETM
Yvon Garneau CETM
Karine Goulet CETM
Pierre Guay CETM
Jean-François D\certe CETM
Lionel Lambert CETM
Hélène Le Blanc CETM
Jean-Robert Leroux CETM
Louise Maltais CETM
Philippe Nobécourt CETM
Marie-Luce Quintal CETM
Pierre Rouillard CETM
Pierre Tétreault CETM

P r én o m  et  Nom S ectio n

Jacques Forgues SAI

B. P er so n n e  q u i  o n t  v u  le u r  m a n d a t  r e n o u v e lé , le u r  n o m , le u r  tit r e  et  les  d a tes  du  d éb u t  et  de la  fin  de

LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION

P réno m

Q u alité

A ffecta tio n
Ma n d a t

Da te  effet
Ma n d a t

REQUISE PAR
in it ia l

DÉCRET
FIN

LA LOI RENOUV.
R ém u n ér a tio n

Depuis l'amendement apporté à la Loi sur la justice administrative (projet de loi 103), les membres sont, depuis le 
1er janvier 2006, nommés selon bonne conduite.

C. P er s o n n es  n o m m é es , leu r  n o m , l e u r t it r e  et la  d ate  du  d éb u t  et de la  fin  de leu r  m a n d a t , in c lu a n t  leu r

RÉMUNÉRATION

Nom P réno m

Q u alité

REQUISE PAR AFFECTATION 
LA LOI

Ma n d a t

in it ia l

Da t e  effet  
d écr et

RENOUV.

M a n d a t

fin
R ém u n ér a tio n

Boulianne Stéphanie Avocat SAS 2019-09-16 DM04
Brisson Anick Psychologue SAS 2020-01-06 DM04
CORNEY-
Robichaud

Marie-Eve Avocat SAS 2019-09-16 DM04

Durand Martine
ÉVALUATEUR-

AGRÉÉ
SAI 2019-09-16 DM04

Labrèche Jacques Médecin SAS 2019-09-16 DM04 (membre médecin)
Lefebvre-
Drolet

Karl Avocat SAS 2019-09-16 DM04

Marchetti France Avocat SAS 2020-01-06 DM04
Scarinci Christine Médecin SAS 2019-09-16 DM04 (membre médecin)
Tremblay Jean-Philippe Médecin SAS 2019-09-16 DM04 (membre médecin)
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P.21 Pour 2019-2020, pour chacune des matières des différentes sections du Tribunal administratif, indiquer :

A. LE DELAI MOYEN DE CHACUNE DES ETAPES DE TRAITEMENT, DE LA RECEPTION DU DOSSIER À LA REDACTION DE LA
de'cision;

B. LA MOYENNE DES DOSSIERS TRAITES PAR CHACUN DES MEMBRES.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

A. LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA RÉDACTION DE LA 
DÉCISION

1. DÉLAI MOYEN DE RÉCEPTION DU DOSSIER ADMINISTRATIF* (EN JOUR)

Sectio n  /Ma t iè r e(s ) 2019-2020
Sectio n  d es  a ffa ir e s  s o c ia le s

Assurance automobile 23
IMMIGRATION 14
INDEMNISATIONS DIVERSES ** 39
RÉGIME DE RENTES 31
SÉCURITÉ DU REVENU 63
SERVICE DE SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX 36
Sectio n  d es  a ffa ir e s  im m o b iliè r es

Fiscalité municipale et autres recours immobiliers 26
Sectio n  d es  a ffa ir e s  éc o n o m iq u es

19
Sectio n  du  te r r ito ir e  et de l'en v ir o n n e m e n t

29
* Le délai est calculé à partir de la date de l'envoi de la correspondance à la partie intimée jusqu'à la date

DE RÉCEPTION DU DOSSIER ADMINISTRATIF. ON SOUSTRAIT ENSUITE CINQ JOURS POUR LE DÉLAI DU COURRIER.
** COMPREND LES INDEMNISATIONS POUR LES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, LES INDEMNISATIONS AUTRES ET CELLES DES 

ACCIDENTÉS DU TRAVAIL.

2. DÉLAI MOYEN DE LA PREMIÈRE SÉANCE DE CONCILIATION FIXÉE DANS LA VIE DU DOSSIER* (EN MOIS)

Sectio n  /Ma t iè r e(s ) 2019-2020
Sectio n  d es  a ffa ir e s  s o c ia le s

Assurance automobile 4,8
IMMIGRATION -
INDEMNISATIONS DIVERSES** 5,1
RÉGIME DES RENTES 5,8
SÉCURITÉ DU REVENU 5,8
Services de santé et services sociaux 2,0
Sectio n  d es  a ffa ir e s  im m o b iliè r es

Fiscalité municipale et autres recours immobiliers 1,4
Expropriation 3,0
Sectio n  d es  a ffa ir e s  éc o n o m iq u es

-
Sectio n  du  te r r ito ir e  et de l'en v ir o n n e m e n t

-
* Le délai est calculé à compter de la date de l'inscription à la conciliation ou de l'acceptation de l'offre de

conciliation jusqu'à la date de la première séance de conciliation fixée dans la vie du dossier.
** COMPREND LES INDEMNISATIONS POUR LES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, LES INDEMNISATIONS AUTRES ET CELLES DES 

ACCIDENTÉS DU TRAVAIL.
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3. DÉLAI MOYEN DES DOSSIERS FERMÉS EN CONCILIATION* (EN MOIS)

S ectio n  / Ma t iè r e (s ) 2 0 19-2020

S ectio n  d es  a ffa ir e s  s o c ia le s

Assurance automobile 9,3
Immigration -
Indemnisations diverses* ** 17,3
Régime des rentes 12,0
SÉCURITÉ DU REVENU 8,4
Services de santé et services sociaux -
S ectio n  d es  a ffa ir e s  im m o b iliè r es

Fiscalité municipale et autres recours immobiliers -
Expropriation 5,9
S ectio n  d es  a ffa ir e s  éc o n o m iq u es

-
S ectio n  du  te r r ito ir e  et de l'en v ir o n n e m e n t

-
* Le délai est calculé à compter de la date de l'inscription à la conciliation ou de l'acceptation de l'offre de

CONCILIATION JUSQU'À LA DATE DE LA FERMETURE DU DOSSIER EN CONCILIATION.
** Comprend les indemnisations pour les victimes d'actes criminels, les indemnisations autres et celles des

ACCIDENTÉS DU TRAVAIL.

4. DÉLAI MOYEN DE LA PREMIÈRE AUDIENCE FIXÉE* (EN MOIS)

S ectio n  / Ma t iè r e (s ) 2 0 19-2020

S ectio n  d es  a ffa ir e s  s o c ia le s

Assurance automobile 23,6
Immigration 5,8
Indemnisations diverses ** 27,3
Régime des rentes 19,6
Sécurité du revenu 20,0
Services de santé et services sociaux 8,6
S ectio n  d es  a ffa ir e s  im m o b iliè r es

Fiscalité municipale et autres recours immobiliers 15,5
Expropriation *** 43,8
S ectio n  d es  a ffa ir e s  éc o n o m iq u e s

5,7
S ectio n  du  t e r r it o ir e  et  de l'en v ir o n n e m e n t

9,6
* Le DÉLAI EST CALCULÉ À COMPTER DE LA DATE DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER ADMINISTRATIF JUSQU'À LA DATE DE LA 

PREMIÈRE AUDIENCE FIXÉE.
** Comprend les indemnisations pour les victimes d'actes criminels, les indemnisations autres et celles des

ACCIDENTÉS DU TRAVAIL.
*** EN MATIÈRE D'EXPROPRIATION, LE DÉLAI EST CALCULÉ À COMPTER DE LA DATE DU DÉPÔT DE L'« OFFRE DÉTAILLÉE » (DATE 

CONSIDÉRÉE COMME ÉTANT CELLE DE L'OUVERTURE DU DOSSIER) JUSQU'À LA DATE DE LA PREMIÈRE AUDIENCE FIXÉE.
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5. DÉLAI MOYEN DU DÉLIBÉRÉ POUR LES DOSSIERS FERMÉS* (EN JOURS)

S ectio n  / Ma t iè r e (s ) 2 0 19-2020
S ectio n  d es  a ffa ir e s  s o c ia le s

Assurance automobile 63
Immigration 51
Indemnisations diverses** 70
Régime des rentes 63
SÉCURITÉ DU REVENU 59
Services de santé et services sociaux 58
S ectio n  d es  a ffa ir e s  im m o b iliè r es

Fiscalité municipale et autres recours immobiliers 28
Expropriation 56
S ectio n  d es  a ffa ir e s  éc o n o m iq u e s

53
S ectio n  du  t e r r it o ir e  et  de l'en v ir o n n e m e n t

65
* Le délai est calculé à partir de la date du début du délibéré (qui correspond en général avec la date de 

l'audience tenue) jusqu'à la  date de la  décision rendue.
** Comprend les indemnisations pour les victimes d'actes criminels, les indemnisations autres et celles des

ACCIDENTÉS DU TRAVAIL.

6. DÉLAI MOYEN DE TRAITEMENT POUR LES DOSSIERS FERMÉS* (EN MOIS)

S ectio n  / Ma t iè r e (s ) 201 9 -2 0 2 0

S ectio n  d es  a ffa ir e s  s o c ia le s

Assurance automobile 23,3
Immigration 10,1
Indemnisations diverses ** 27,9
Régime des rentes 23,4
SÉCURITÉ DU REVENU 18,0
Services de santé et services sociaux 13,1
S ectio n  d es  a ffa ir e s  im m o b iliè r es

Fiscalité municipale et autres recours immobiliers 19,7
Expropriation *** 50,7
S ectio n  d es  a ffa ir e s  éc o n o m iq u e s

8,5
S ectio n  du  t e r r it o ir e  et  de l'en v ir o n n e m e n t

16,5
* Le DÉLAI EST CALCULÉ À PARTIR DE LA DATE DE RÉCEPTION DU RECOURS DE LA PART DU REQUÉRANT (OU À PARTIR DE LA 

DATE DE LA PREMIÈRE OFFRE OU RÉCLAMATION DÉTAILLÉE DANS LE CAS D'UNE EXPROPRIATION) JUSQU'À LA DATE DE LA 
FERMETURE DU DOSSIER.

** Comprend les indemnisations pour les victimes d'actes criminels, les indemnisations autres et celles des
ACCIDENTÉS DU TRAVAIL.

*** En MATIÈRE D'EXPROPRIATION, LE DÉLAI EST CALCULÉ À COMPTER DE L'« OFFRE DÉTAILLÉE » (DATE CONSIDÉRÉE COMME 
ÉTANT CELLE DE L'OUVERTURE DU DOSSIER) JUSQU'À LA DATE À LAQUELLE LE DOSSIER A ÉTÉ FERMÉ À LA SUITE D'UNE 
DÉCISION, D'UN RÈGLEMENT, D'UN DÉSISTEMENT OU D'UNE CONCILIATION.

B. LA MOYENNE DES DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES MEMBRES :

Les STATISTIQUES SUR LES DOSSIERS TRAITÉS NE SONT DISPONIBLES QUE PAR SECTION OU MATIÈRE ET NON POUR CHACUN DES 
MEMBRES DU TRIBUNAL.
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P.22 Pour 2019-2020, bilan des activités de conciliation au Tribunal administratif :

A. NOMBRE DE REGIONS VISEES;
B. NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES;
C. NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT DONNE LIEU À  UN RÈGLEMENT.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

A. No m b r e  de r ég io n s  v is é e s  :

Toutes les régions administratives du Québec.

B. No m b r e  de d o s s ier s  t r a it é s  :

Co n c ilia tio n 2019-2020
Dossiers traités 3 248

C. No m b r e  de d o s s ier s  q u i  o n t  d o n n é  lieu  à  un  r èg lem en t

Co n c ilia tio n 2019-2020
accords 1 505

désistements 119
To ta l 1 624
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A LE NOMBRE TOTAL DE JUGES, EN INDIQUANT LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DU MANDAT)
B. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS, INCLUANT LA DATE.

P.23 Pour chacune des sections du Tribunal administratif, indiquer :

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

A. LE NOMBRE TOTAL DE JUGES EN INDIQUANT LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN 

À TEMPS PLEIN

Nom P réno m A ffecta tio n Ma n d a t  in it ia l

Anglade Joseph CETM 1997-02-10
Audet Dominique CETM 1998-03-09
Beaudoin Matthieu SAI 2018-04-30
Beaulieu Carole SAS 2016-07-18
Bibeau Natalie SAS 2014-02-17
Boise LAIR Sonia SAS 2019-02-11
Boissy Benoit SAS 2009-04-14
Borduas Robert CETM 2008-10-14
Bottino Presha SAS 2006-04-24
Bouchard Carol CETM 2014-02-17
Bouchard Diane SAS 2012-06-04
Bouchard Mario SAI 2008-03-25
Boulanger Jacques Présidence 2014-02-17
Boulianne Stéphanie SAS 2019-09-16
Bourassa Sylvain SAS 2014-02-17
Bourdages Isabelle SAS 2016-07-18
Bourg au lt Richard SAS 2010-03-01
Boutin François STE 2008-09-22
Brisson Anick SAS 2020-01-06
Caron Josée SAS 2009-03-16
Caron Sébastien SAI 2017-03-13
Caux Pierre CETM 2017-03-13
Charest Marie SAI 2008-04-03
Charette Stéphanie SAS 2018-04-30
Collin Réal SAI 1981-03-11
Corney-Robichaud Marie-Eve SAS 2019-09-16
Côté Christine SAS 2011-04-11
CÔTÉ Daniel SAI 2016-11-28
Couture Sonia SAS 2016-04-11
Dao Claudia SAS 2015-06-01
De Kovachich Hélène SAI 2006-05-02
Dieudonné Jean-Rosemond SAS 2018-08-27
Dufour Jean-Marc SAS 2007-03-12
Dulude Stéphan F. Présidence 2017-03-13
Durand Martine SAI 2019-09-16
Évangéliste Mario CETM 2012-06-18
Fontaine Gilles SAS 2014-02-17
Francoeur Jacqueline SAI 2019-02-18
Gagné Odette SAS 2018-01-08
Gagnon Guy SAI 1992-08-03
Gagnon Kathya SAS 2008-10-14
Gagnon Marie Annik SAS 2014-02-17
Gill Sandra SAS 2017-09-25
Gonthier Caroline SAS 2009-02-23
Gosselin Charles SAI 1992-08-03
Gouin Hélène SAS 1989-04-03
Goulet Clément SAI 2011-04-04
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TOTAL

91

Nom Préno m Affecta tio n Ma n d a t  in it ia l

Gouveia Paulo sas 2017-04-18
Goyer Manon sai 2006-10-30
Guérard-Kerhulu Annick sa e 2018-02-26
Hamel Louise sas 2002-02-04
Houle Mélissa sas 2017-03-13
Labrèche Jacques sas 2019-09-16
Laçasse Gisèle Présidence 2011-03-28
Lagueux Daniel sas 2007-10-29
Landry François sas 1998-03-09
Lanthier Pierre sa e 1992-01-20
Laporte Michel sas 2006-05-01
Latulippe Pierre R. sas 2017-09-25
Lauzon Judith cetm 2011-04-18
Laverdière Odette sa e 1997-10-14
Lavoie Steven sai 2016-11-28
Le François Lucie sas 2006-09-05
Le Moyne Yvan sas 2007-09-24
Leclerc Carl sas 2014-02-17
Lefebvre-Drolet Karl sas 2019-09-16
Lefrançois Guy sas 2017-03-13
Lejeune Natalie Présidence 2009-02-23
Lévesque Suzanne ste 2008-10-14
Marchetti France sas 2020-01-06
Massé Virginie sas 2018-01-08
Morissette éric cetm 2014-02-17
Pelletier Véronique sai 1994-07-18
Perron David sas 2017-03-13
Pierre Natacha sas 2017-04-18
Pilette-Kane Yolande sas 2014-02-17
Poirier Annick sas 2018-01-08
Proulx Josée sai 2012-06-18
Randoin Michèle sas 2009-02-23
Reny Gilles sa e 2010-03-01
Rivard Michel sas 2015-06-01
Rochelin Gertrude cetm 2010-07-19
Roy Sylvain L. sas 2019-02-11
Sarrazin Pascal ste 2018-04-30
Scarinci Christine sas 2019-09-16
Séguin Pierre sai 2012-06-18
St -Pierre Mario ste 2018-03-19
Tardy Solange sas 1999-08-23
Tremblay Jean-Philippe sas 2019-09-16
Turpin Claude cetm 2011-04-11
Waechter Michel sas 2017-04-18

À TEMPS PARTIEL

Nom Préno m Affecta tio n Ma n d a t  in it ia l

Blain Louise M. cetm 1996-02-21
Caron Chantal cetm 2010-01-11
Carpentier Jocelyn sas 2008-01-01*
Cournoyer Gérard cetm 2012-11-26
Courtemanche Marcel cetm 1993-01-20
Czyziw Élizabeth sas 2012-11-26
Deslandes Pierre sas 2018-04-18
Forgues Jacques sai 2008-04-01*
Garneau Yvon cetm 2018-08-15
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TOTAL

26

Nom Préno m Affecta tio n Ma n d a t  in it ia l

Gauthier François SAS 2017-07-12
Goulet Karine CETM 2017-03-21
Gravel Denis SAS 2018-04-18
Guay PIERRE CETM 2019-01-29
Lacerte Jean-François CETM 2000-07-31
Lambert Lionel CETM 1993-01-20
Le Blanc HÉLÈNE CETM 2017-01-31
Leroux Jean Robert CETM 2015-11-02
L'Heureux Bruno SAS 2014-02-17
Maltais Louise CETM 1998-03-23
Nobécourt Philippe CETM 2011-03-28
Nolet Louise SAS 2015-07-06
Quintal Marie-Luce CETM 2013-07-08
Ramsay Jacques SAS 2018-08-15
Rouillard PIERRE CETM 2017-06-05
Tétreault PIERRE CETM 2017-02-15
Thériault Gilles SAS 1977-11-16
* Date de la nomination à temps partiel suivant le mandat à temps plein.

B. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS 

À TEMPS PLEIN

Nu m é r o  de po ste Va c a n t  d epu is

8006 2020-02-20
8009 2020-03-13
8015 2019-09-09
8031 2019-04-01
8085 2020-02-03
8094 2020-01-01

À TEMPS PARTIEL

Nu m é r o  de po ste Va c a n t  d epu is

14 POSTES * N/A
* AUCUN NUMÉRO DE POSTE N'EST ATTRIBUÉ AUX POSTES À TEMPS PARTIEL
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P.24 No m b r e , n a t u r e  et résultat des  pla in tes  d é p o s é e s  d e v a n t  le Co n s e il  de l a  ju s t ic e  a d m in is t r a t iv e  depu is  s a  
c r é a t io n .

MINISTERE____________________

CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

2019-2020

No m b r e Na tu r e

41 Plaintes reportés de l'exercice précédent

119 PLAINTES OUVERTES 2019-2020
1 219 Nombre total plaintes

67 Plaintes régie du logement

14 Plaintes Tribunal administratif du Québec

29 Plaintes Tribunal administratif du travail

9 Plaintes Bureau des présidents des conseils de discipline

70 DOSSIERS EN TRAITEMENT (INCLUANT 4 ENQUÊTES)
88 Plaintes déclarées non recevables

80



P.25 No m bre  de c o n tra v en tio n s  rem ises  pa r  l ’utilisa tio n  des ra d a rs  ph o to  d epuis  leu r  in sta lla tio n  (m o n ta n t des

AMENDES PERÇUES; VENTILATION PAR RADAR PHOTO).

MINISTÈRE

Ra d a r  p h o to No m b r e  d e  c o n t r a v e n t io n 2 M o n t a n t3

TOTAL FIXES1 298 030 34 202 390 $
TOTAL RADARS MOBILES1 106 258 21 148 504 $
TOTAL FEUX ROUGES1 7 497 1 275 613 $
T o ta l 411  785 56  626  507 $

1. Répartition des radars du réseau routier déterminés par un arrêté ministériel :
-  11 RADARS FIXES VITESSE;
-  24 RADARS MOBILES OPÉRANT SUR 128 SITES (EXCLUANT LES ZONES SCOLAIRES ET LES CHANTIERS DE CONSTRUCTION);
-  19 RADARS FIXES FEUX ROUGES (DONT 10 FEUX ROUGES ET VITESSE).

2. Le nombre de contraventions représente le nombre de constats signifiés du 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020.

3. Le montant total des amendes, des frais de constat et de la contribution pénale apparaissant sur les constats 
AU 31 MARS 2020.
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P.26 No m bre  de m a n d a ts  a c c o rd és  et refusés  pa r  l’A ide ju r id iq u e  en 2019-2020, de m êm e  q ue la répa rtitio n  de

CEUX-CI ENTRE LES AVOCATS ET NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE ET LES AVOCATS ET NOTAIRES PERMANENTS DE L’AlDE
ju r id iq u e . M o n ta n t de la  rém u n éra tio n  a ttr ibuée  pa r  ta r if  fo rfa ita ire  en m a tière  c rim in elle  et n o ta ria le  et,
PAR ÉTAPE, EN MATIÈRE CIVILE, EN FAISANT LA DISTINCTION ENTRE LES AVOCATS ET LES NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE 
ET LES AVOCATS ET LES NOTAIRES PERMANENTS DE L’AlDE JURIDIQUE.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

1. R épa r titio n  d es  d em a n d es  selo n  q u 'elles  o n t  été a c c e p t é e s  o u  r efu s ées  p a r  r égio n  
DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 -  VOLET CONTRIBUTIF ET VOLET GRATUIT

RÉGIONS T o t a l A c c e p t é e s % R e fu s é es °/o
No n -

s t a t u é e s
°/o

A bit ib i-T ém iscam ingue 11 880 9 408 79,2 % 1 684 14,2 % 788 6,6 %
Bas  St -La u r e n t -Gaspésie 9 258 7 978 86,2 % 1 112 12,0 % 168 1,8 %
C ô te -Nord 5 058 4 002 79,1 % 363 7,2 % 693 13,7 %
Estrie 14 319 12 592 87,9 % 1 448 10,1 % 279 1,9 %
La u r e n t id e s -Lanau d ière 29 333 22 778 77,7 % 6 265 21,4 % 290 1,0 %
Ma u r ic ie -Bo is -F rancs 19 004 15 557 81,9 % 3 248 17,1 % 199 1,0 %

Mo ntréal 75 982 56 274 74,1 % 17 292 22,8 % 2 416 3,2 %

OUTAOUAIS 14 871 12 784 86,0 % 1 877 12,6 % 210 1,4 %

Q uébec 24 299 19 843 81,7 % 3 284 13,5 % 1 172 4,8 %
R ive -Sud 35 619 28 607 80,3 % 6 728 18,9 % 284 0,8 %
Sa g u e n a y -La c  St -Jean 9 726 8 346 85,8 % 862 8,9 % 518 5,3 %

T o t a l 249 349 198 169 7 9 ,5  % 4 4 1 6 3 17,7 % 7 017 2,8  °/o

2. R ép a r titio n  d es  d em a n d es  selo n  q u 'elles  o n t  été c o n fié es  à  d es  a v o c a ts  ou  à  d es  n o ta ir es  pa r  région  
DU 1er AVRIL 2019  AU 31 MARS 2020 -  VOLET CONTRIBUTIF ET VOLET GRATUIT

R ég io n s

C a s  c o n fié s

À DES 
AVOCATS

°/o
C a s  c o n fié s

À DES 
NOTAIRES

%
T o t a l  d es

DEMANDES
ACCEPTÉES

Abitibi-T émiscamingue 9 376 99,7 % 32 0,3 % 9 408
Bas St -Laurent-Gaspésie 7 966 99,8 % 12 0,2 % 7 978
Côte-Nord 4 001 100,0 % 1 0,0 % 4 002
Estrie 12 580 99,9 % 12 0,1 % 12 592
Laurentides-Lanaudière 22 746 99,9 % 32 0,1 % 22 778
Mauricie-Bois-Francs 15 511 99,7 % 46 0,3 % 15 557
Montréal 56 197 99,9 % 77 0,1 % 56 274
Outaouais 12 757 99,8 % 27 0,2 % 12 784
Québec 19 831 99,9 % 12 0,1 % 19 843
Rive-Sud 28 538 99,8 % 69 0,2 % 28 607
Saguenay-1_ac St-Jean 8 345 100,0 % 1 0,0 % 8 346
T o ta l 197 848 9 9 ,8  % 321 0 ,2  % 198 169
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3. R épa r titio n  d es  d em a n d es  a c c ep t é es  selo n  q u 'elles  o n t  été c o n fié es  à  d es  a v o c a t s  s a la r ié s  ou  à  des

AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVÉ PAR RÉGION
DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 -  VOLET c o n tr ib u t if  et v o le t  g r a tu it

R ég io n s
A v o c a t s

s a la r ié s
%

A v o c a t s  de la  
p r a tiq u e  

pr ivée

°/o
T o t a l  d es  
d e m a n d e s  
a c c e p t é e s

A bit ib i-T ém iscam ingue 4 353 46,4 % 5 023 53,6 % 9 376
Bas  St -La u r e n t -Gaspésie 4 383 55,0 % 3 583 45,0 % 7 966
C ô te -Nord 2 272 56,8 % 1 729 43,2 % 4 001
Estrie 6 164 49,0 % 6 416 51,0 % 12 580
La u r e n t id e s -Lanau d ière 9 617 42,3 % 13 129 57,7 % 22 746
Ma u r ic ie -Bo is -F rancs 7 786 50,2 % 7 725 49,8 % 15 511
Mo ntréal 24 353 43,3 % 31 844 56,7 % 56 197
OUTAOUAIS 7 075 55,5 % 5 682 44,5 % 12 757
Q uébec 9 047 45,6 % 10 784 54,4 % 19 831
R iv e -Sud 13 051 45,7 % 15 487 54,3 % 28 538
Sa g u e n a y -Lac  St -Jean 4 736 56,8 % 3 609 43,2 % 8 345
T o ta l 9 2  837 4 6 ,9  °/o 105 011 53 ,1  % 197 8 4 8

4. R ép a r titio n  d es  d e m a n d e s  r e fu s ée s  selo n  q u 'elles  a u r a ie n t  été c o n fié es  à  d es  a v o c a t s  ou  à  des 
n o t a ir e s  p a r  r égio n

DU 1er AVRIL 2019  AU 31 m a r s  2020 -  v o l e t  c o n tr ib u t if  et v o le t  g r a tu it

R ég io n s
R efu s

a v o c a t s
% R e fu s

n o t a ir e s
°/o

T o t a l  d es  
d e m a n d e s  
r e fu s ée s

Abitibi-T émiscamingue 1 671 99,2 % 13 0,8 % 1 684
Bas St -Laurent-Gaspésie 1 102 99,1 % 10 0,9 % 1 112
Côte-Nord 361 99,4 % 2 0,6 % 363
Estrie 1 445 99,8 % 3 0,2 % 1 448
Laurentides-Lanaudière 6 254 99,8 % 11 0,2 % 6 265
Mauricie-Bois-Francs 3 200 98,5 % 48 1,5 % 3 248
Montréal 17 246 99,7 % 46 0,3 % 17 292
Outaouais 1 871 99,7 % 6 0,3 % 1 877
Québec 3 275 99,7 % 9 0,3 % 3 284
Rive-Sud 6 695 99,5 % 33 0,5 % 6 728
Saguenay-Lac St-Jean 861 99,9 % 1 0,1 % 862
T o ta l 43 981 99,6 % 182 0,4 % 44 163

5. R ép a r titio n  d es  d em a n d es  r efu s ées  selo n  q u 'elles  a u r a ie n t  été c o n fié es  à  d es  a v o c a ts  s a la r ié s  ou  à  
d es  a v o c a t s  de la  pr a tiq u e  pr ivé  pa r  r égio n

DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 -  VOLET c o n tr ib u t if  et v o le t  g r a tu it

R é g io n s
R e fu s

s a la r ié s
%

R e fu s

p r a tiq u e

pr ivée

%
T o t a l  d es  
d e m a n d e s  
r e fu s ée s

Abitibi-Témiscamingue 346 20,5 % 1 338 79,5 % 1 684
Bas St -Laurent-Gaspésie 542 48,7 % 570 51,3 % 1 112
Côte-Nord 189 52,1 % 174 47,9 % 363
Estrie 631 43,6 % 817 56,4 % 1 448
Laurentides-Lanaudière 2 360 37,7 % 3 905 62,3 % 6 265
Mauricie-Bois-Francs 1 509 46,5 % 1 739 53,5 % 3 248
Montréal 10 982 63,5 % 6 310 36,5 % 17 292
Outaouais 1 303 69,4 % 574 30,6 % 1 877
Québec 1 596 48,6 % 1 688 51,4 % 3 284
Rive-Sud 3 184 47,3 % 3 544 52,7 % 6 728
Saguenay-Lac  St-Jean 498 57,8 % 364 42,2 % 862
T o t a l 23 140 5 2 ,4  % 21 023 4 7 ,6  % 4 4  163
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6. R épa r titio n  d es  d em a n d es  non  sta tu é e s  selo n  q u 'elles  s o n t  en a tte s t a t io n  c o n d it io n n el le s  ou  en

SUSPENS PAR RÉGION
DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 -  VOLET c o n tr ib u t if  et v o le t  g r a tu it

R é g i o n s
A t t e s t a t i o n s

CONDITIONNELLES
°/o E n  s u s p e n s °/o

T o t a l  d e s

DEMANDES 
NON STATUÉES

A bit ib i-T ém iscam ingue 11 1,4 % 777 98,6 % 788
Ba s  St -Lau r en t -Gaspés ie 20 11,9 % 148 88,1 % 168
C ô te -No rd 37 5,3 % 656 94,7 % 693
Estrie 37 13,3 % 242 86,7 % 279
La u r e n t id e s -La nau d ière 46 15,9 % 244 84,1 % 290
Ma u r ic ie -Bo is -F rancs 0 0,0 % 199 100,0 % 199
Mo n tréal 910 37,7 % 1 506 62,3 % 2 416
OUTAOUAIS 10 4,8 % 200 95,2 % 210
Q uébec 248 21,2 % 924 78,8 % 1 172
R ive -Sud 178 62,7 % 106 37,3 % 284
Sa g u e n a y -Lac St -Jean 20 3,9 % 498 96,1 % 518
T o t a l 1 5 1 7 21,6  % 5 500 78 ,4  % 7 017

7. COÛT m o yen  pa r  d o s s ier  en m a tièr e  c r im in e lle , civ ile  et n o ta r ia le  :

Le coût moyen d’un dossier en matière criminelle confié et payé aux avocats de la pratique privée pour la période 
DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 EST de 634 $, EXCLUANT les frais d’admissibilité et les autres frais 
d’administration de ces dossiers.

Le coût moyen d’un dossier en matière civile et administratif confié et payé aux avocats de la pratique privée 
POUR LA PÉRIODE DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 EST DE 479 $, EXCLUANT LES FRAIS D’ADMISSIBILITÉ ET LES AUTRES 
FRAIS D’ADMINISTRATION DE CES DOSSIERS.

Le COÛT MOYEN D’UN DOSSIER EN MATIÈRE NOTARIALE CONFIÉ ET PAYÉ AUX NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE POUR LA PÉRIODE 
DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020 EST de 268 $, EXCLUANT les frais d’admissibilité et LES AUTRES FRAIS 
D’ADMINISTRATION DE CES DOSSIERS.
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P.27 État  de  s itu at io n  d u  r é s ea u  de  l ’a id e  ju r id iq u e  a u  31 m a r s  2020.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

Au 31 m a r s  2020, l 'a i d e  j u r i d i q u e  a  d e s  b u r e a u x  d a n s  q u a t r e -v i n g t -t r o i s  (83) v i l l e s  d u  Q u é b e c ,  c o m p r e n a n t  c e n t -s i x  

UNITÉS (106) DO NT Q U ATR E-VIN G T-SEPT (87) À  TEM PS PLEIN ET  DIX-NEUF (19) À  TEM PS PARTIEL. AU D ÉBUT DE L'EXERCICE 

FINANCIER, L'EXPÉRIENCE MOYENNE DES AVO CATS SALARIÉS DU RÉSEAU ÉTAIT D'ENVIRON 13,9 AN N ÉES D'INSCRIPTION AU TABLEAU  

d e  l 'O r d r e .
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P.28 Po ur  2019-2020 , in d iq u er  le n o m bre  de m a n d a ts  ém is en v ertu  de l’a rtic le  4 .3  du règ lem en t sur  
l’a d m iss ib il ité  ju r id iq u e .

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

E n  2019-2020, a u c u n e  d e m a n d e  n 'a  é t é  t r a n s m i s e  a u  c o m i t é  a d m i n i s t r a t i f  d e  l a  C o m m i s s i o n  p a r  l e s  d i r e c t e u r s  

g é n é r a u x . L ’a r t i c l e  4.3 d e  l a  L o i  s u r  l ’a i d e  j u r i d i q u e  p e r m e t  a u  c o m i t é  a d m i n i s t r a t i f  d e  l a  C o m m i s s i o n , s u r

RECOMMANDATION DU DIRECTEUR G ÉN ÉRAL, D’AD M ETTRE À  L’AIDE JURIDIQUE Q U ELQ U ’UN QUI N’EST PAS FINANCIÈREMENT  

ADM ISSIBLE, EN TEN A N T  COM PTE DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES ET DU FAIT Q U ’UN REFUS ENTRAÎNERAIT POUR CETTE  

PERSONNE UN T O R T  IRRÉPARABLE.
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P.29 Po u r  2019-2020 , fo u rn ir  :

A. NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DE L’ARTICLE 4.13 DE LA LOI SUR L’AIDE JURIDIQUE ;
B. NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 9 DE L’ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L’AIDE JURIDIQUE;
C. NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 8 DE L’ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L’AIDE JURIDIQUE;
D. NOMBRE DE MANDATS REFUSÉS OU RETIRÉS EN VERTU DE L’ARTICLE 4.11 DE LA LOI SUR L’AIDE JURIDIQUE.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

A. A u c u n  m a n d a t  n 'a  é t é  é m is  en  v e r t u  d e  l 'a r t ic l e  4.13 d e  la  Lo i s u r  l 'a id e  ju r id iq u e  p o u r  la  p é r io d e  d u  1er a v r il  
2 0 19  a u  31 m a r s  2020 . C e t  a r t ic l e  p e r m e t  a u  c o m it é  a d m in is t r a t if  d e  la  C o m m is s io n , s u r  r e c o m m a n d a t io n  du

DIRECTEUR GÉNÉRAL, D'ACCORDER L'AIDE JURIDIQUE À UNE PERSONNE QUI NE PEUT, SUIVANT LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA
L o i,  b é n é f ic ie r  d e  c e t t e  a id e , s 'il  c o n s id è r e  q u e  d e s  c ir c o n s t a n c e s  e x c e p t io n n e l l e s  le  j u s t if ie n t  e t  q u e  le  f a it  de

LUI REFUSER CETTE AIDE ENTRAÎNERAIT POUR CETTE PERSONNE UN TORT IRRÉPARABLE.

B. 15 500 MANDATS ONT ÉTÉ ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 9 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE POUR LA 
PÉRIODE DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020. CET ARTICLE STIPULE QU'EN MATIÈRE AUTRE QUE CRIMINELLE OU PÉNALE, L'AIDE 
JURIDIQUE EST ACCORDÉE POUR TOUTE AFFAIRE DONT UN TRIBUNAL EST OU SERA SAISI QUI MET EN CAUSE SOIT LA SÉCURITÉ 
PHYSIQUE OU PSYCHOLOGIQUE D'UNE PERSONNE, SOIT SES MOYENS DE SUBSISTANCES, SOIT SES BESOINS ESSENTIELS ET CEUX 
DE SA FAMILLE.

C. 7 831 MANDATS ONT ÉTÉ ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 8 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE POUR LA PÉRIODE
d u  1er a v r il  2019 a u  31 m a r s  2020. C e t  a r t ic l e  s t ip u l e  q u 'en  m a t iè r e  a u t r e  q u e  c r im in e l l e  o u  p é n a l e , l 'a id e

JURIDIQUE EST ACCORDÉE POURTOUTE AFFAIRE DONT UN TRIBUNAL EST OU SERA SAISI SI LA PERSONNE À QUI L'AIDE JURIDIQUE 
SERAIT ACCORDÉE SUBIT OU SUBIRA VRAISEMBLABLEMENT UNE ATTEINTE GRAVE À SA LIBERTÉ, NOTAMMENT UNE MESURE DE 
GARDE OU DE DÉTENTION.

D. L e n o m b r e  d e  m a n d a t s  r e f u s é s  o u  r e t ir é s  en  v e r t u  d e  l 'a r t ic l e  4.11 DE LA L o i s u r  l 'a id e  ju r id iq u e  p o u r  LA PÉRIODE 
d u  1er a v r il  2019 a u  31 m a r s  2020, e s t  d e  3 062. L'a r t ic l e  4.11 p r é v o it  q u 'en  m a t iè r e  a u t r e  q u e  c r im in e l l e  o u  
PÉNALE, L'AIDE JURIDIQUE PEUT ÊTRE REFUSÉE OU RETIRÉE, SELON LE CAS, LORSQUE L'AFFAIRE OU LE RECOURS N'APPARAÎT PAS 
FONDÉ, COMPTE TENU NOTAMMENT DE L'UN OU L'AUTRE DES FACTEURS SUIVANTS :

1. LA PERSONNE QUI DEMANDE L'AIDE NE PEUT ÉTABLIR LA VRAISEMBLANCE D'UN DROIT;
2. CETTE AFFAIRE OU CE RECOURS A MANIFESTEMENT TRÈS PEU DE CHANCE DE SUCCÈS;
3. LES COÛTS QUE CETTE AFFAIRE OU CE RECOURS ENTRAÎNERAIT, SERAIENT DÉRAISONNABLES PAR RAPPORT AUX GAINS OU AUX 

PERTES QUI POURRAIENT EN RÉSULTER POUR LE REQUÉRANT OU, SELON LE CAS, LE BÉNÉFICIAIRE, À MOINS QU'IL NE METTE 
EN CAUSE SOIT SES MOYENS DE SUBSISTANCE, SOIT SES BESOINS ESSENTIELS ET CEUX DE SA FAMILLE;

4. LE JUGEMENT OU LA DÉCISION NE SERAIT PROBABLEMENT PAS SUSCEPTIBLE D'EXÉCUTION;
5. LA PERSONNE QUI DEMANDE L'AIDE OU QUI EN BÉNÉFICIE REFUSE, SANS MOTIF VALABLE, UNE PROPOSITION RAISONNABLE 

DE RÈGLEMENT DE L'AFFAIRE;
6. LES SERVICES POUR LESQUELS CETTE AIDE EST DEMANDÉE PEUVENT ÊTRE OBTENUS AUTREMENT, NOTAMMENT PAR 

L'INTERMÉDIAIRE D'UN ALTTRE SERVICE GOUVERNEMENTAL OU D'UN ALTTRE ORGANISME.
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P.30 C o ût to ta l  des fra is  ju d ic ia ires  pa yés  pa r  le résea u  d ’a id e  ju r id iq u e  po u r  les bén éf ic ia ir es  d esserv is  par  des

AVOCATS SALARIÉS OU PAR DES AVOCATS DE PRATIQUE PRIVÉE, PAR CATÉGORIE DE FRAIS, ET CE, POUR 201 9-2020.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

R é p a r t i t i o n  d e s  f r a i s  j u d i c i a i r e s  e n c o u r u s  p a r  l e s  a v o c a t s  s a l a r i é s ,
P A R  CATÉG O R IE  DE FR AIS, P A R  RÉGION

Du 1er a v r i l  2019 a u  31 m a r s  2020 -  v o l e t  c o n t r i b u t i f  e t  v o l e t  g r a t u i t

R é g i o n s C i v i l % C r i m i n e l °/o T o t a l

A b i t i b i - T  é m i s c a m i n g u e 33 568 33,4 % 66 968 66,6 % 100 536
B a s  S t - L a u r e n t - G a s p é s i e 89 255 72,5 % 33 839 27,5 % 123 094
C ô t e - N o r d 40 719 91,6 % 3 731 8,4 % 44 450
E s t r i e 155 057 90,4 % 16 515 9,6 % 171 572
L a u r e n t i d e s - L a n a u d i è r e 165 523 92,9 % 12 651 7,1 % 178 174
M a u r i c i e - B o i s - F r a n c s 168 561 91,6 % 15 494 8,4 % 184 055
M o n t r é a l 1 130 891 94,2 % 70 223 5,8 % 1 201 114
O U T A O U A IS 209 460 95,8 % 9 206 4,2 % 218 666
Q u é b e c 136 535 64,5 % 75 180 35,5 % 211 715
R i v e - S u d 280 528 93,9 % 18 215 6,1 % 298 743
S a g u e n a y - L a c  S t - J e a n 42 667 81,9 % 9 429 18,1 % 52 096
T o t a l 2 451  764 8 8 ,1  % 3 3 1 4 5 1 11,9 % 2 7 8 4  215

R é p a r t i t i o n  d e s  f r a i s  j u d i c i a i r e s  e n c o u r u s  p a r  l e s  a v o c a t s  d e  p r a t i q u e  p r i v é e ,
P A R  CATÉG O R IE  DE FR AIS, PAR  RÉGION

Du 1er a v r i l  2019 a u  31 m a r s  2020 -  v o l e t  c o n t r i b u t i f  e t  v o l e t  g r a t u i t

R é g i o n s C i v i l % C r i m i n e l % T o t a l

A b i t i b i - T é m i s c a m i n g u e 45 109 47,1 % 50 734 52,9 % 95 843
B a s  S t - L a u r e n t - G a s p é s i e 42 688 72,2 % 16 447 27,8 % 59 135
C ô t e - N o r d 11 973 31,1 % 26 506 68,9 % 38 479
E s t r i e 122 257 79,0 % 32 491 21,0 % 154 748
L a u r e n t i d e s - L a n a u d i è r e 290 232 53,3 % 254 167 46,7 % 544 399
M a u r i c i e - B o i s - F r a n c s 115 874 85,5 % 19 601 14,5 % 135 475
M o n t r é a l 1 194 632 73,0 % 442 965 27,0 % 1 637 597
O U T A O U A IS 32 436 56,6 % 24 893 43,4 % 57 329
Q u é b e c 130 565 41,7 % 182 318 58,3 % 312 883
R i v e - S u d 304 458 77,4 % 89 142 22,6 % 393 600
S a g u e n a y - L a c  S t - J e a n 40 252 90,7 % 4 133 9,3 % 44 385
T o t a l 2 330 476 67,1  % 1 143 397 3 2 ,9  % 3 4 7 3  873

Incluant les frais d'expertise, excluant le coût pour photocopies et les frais de déplacements.
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P.31 C o ût to ta l  des frais d ’ex pertise  du re'sea u  d ’a ide  ju r id iq u e , en fa isa n t la  d istin c tio n  en tre les a v o c a ts

SALARIÉS ET LES AVOCATS DE PRATIQUE PRIVÉE, POUR CHACUNE DES RÉGIONS, POUR LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE, EN 
FAISANT LA DISTINCTION SELON LE TYPE D’EXPERTISE.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

R é p a r t i t i o n  d e s  f r a i s  d ' e x p e r t i s e  e n c o u r u s  p a r

LES AVOCATS SALARIÉS, PAR CATÉGORIE DE FRAIS, PAR RÉGION 
D u  1 er a v r i l  2019 a u  31  m a r s  2020 -  V o l e t  c o n t r i b u t i f  e t  v o l e t  g r a t u i t

R é g i o n C i v i l % C r i m i n e l % T o t a l

A b i t i b i - T é m i s c a m i n g u e 13 434 22,1 % 47 301 77,9 % 60 735
B a s  S t - L a u r e n t - G a s p é s i e 18 248 57,8 % 13 317 42,2 % 31 565
C ô t e - N o r d 5 350 100,0 % 0 0,0 % 5 350
E s t r i e 45 454 75,2 % 15 007 24,8 % 60 461
La u r e n t i d e s -L a n a u d i è r e 24 066 76,0 % 7 586 24,0 % 31 652
M a u r i c i e - B o i s - F r a n c s 79 817 89,7 % 9 125 10,3 % 88 942
M o n t r é a l 266 023 88,2 % 35 625 11,8 % 301 648
OUTAOUAIS 38 476 83,7 % 7 492 16,3 % 45 968
Q u é b e c 59 025 55,4 % 47 610 44,6 % 106 635
R i v e - S u d 51 861 80,1 % 12 850 19,9 % 64 711
S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n 5 078 40,4 % 7 500 59,6 % 12 578
T o t a l 6 0 6  832 7 4 ,9  °/o 203 413 25,1  % 8 1 0  245

R é p a r t i t i o n  d e s  f r a i s  d ' e x p e r t i s e  e n c o u r u s  p a r

LES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVÉE, PAR CATÉGORIE DE FRAIS, PAR RÉGION
Du 1er a v r i l  2019 a u  31 m a r s  2020 -  V o l e t  c o n t r i b u t i f  e t  v o l e t  g r a t u i t

R é g i o n C i v i l % C r i m i n e l % T o t a l

A b i t i b i - T é m i s c a m i n g u e 15 454 45,8 % 18 275 54,2 % 33 729
B a s  S t - L a u r e n t - G a s p é s i e 8 293 46,0 % 9 737 54,0 % 18 030
C ô t e - N o r d 1 920 27,7 % 5 000 72,3 % 6 920
E s t r i e 24 938 51,4 % 23 597 48,6 % 48 535
La u r e n t i d e s - L a n a u d i è r e 88 195 63,8 % 50 034 36,2 % 138 229
M a u r i c i e - B o i s - F r a n c s 24 437 70,8 % 10 075 29,2 % 34 512
M o n t r é a l 238 853 47,4 % 265 575 52,6 % 504 428
O UTAOUAIS 4 033 16,9 % 19 900 83,1 % 23 933
Q u é b e c 55 389 37,0 % 94 275 63,0 % 149 664
R i v e - S u d 86 194 80,6 % 20 722 19,4 % 106 916
S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n 4 667 70,0 % 2 000 30,0 % 6 667
T o t a l 552 373 51,5 % 519 190 48,5 % 1 071 563
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P.32 Pr é v is io n s  et s c é n a r io s  de f in a n c e m e n t  du  r ésea u  d 'a id e  ju r id iq u e  p o u r  l'a n n é e  2020-2021.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

Ré s u lta ts  p r o b a b les  
2019-2020 

(K$)
Su b v en tio n  v e r s é e  p a r  le m in istèr e  de  la  Ju stice 177 791,5
Rev e n u s  a u t o n o m es  e stim és 5 000,0
Util is a tio n  du  s u r p lu s  c u m u lé 7 879,6
To t a l 190 671,1
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P.33 V en tila tio n  d éta illée  de l’effec tif , au 31 m a rs  2020, po u r  la C o m m issio n  et po ur  c h a c un  des bu rea u x

RÉGIONAUX.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

V e n t i l a t i o n  d é t a i l l é e  d e s  e f f e c t i f s  p o u r  l a  c o m m i s s i o n  a i n s i  q u e  p o u r  c h a c u n  d e s  b u r e a u x  
AU 31 M ARS 2020

B a s  S t - L a u r e n t - G a s p é s i e

E s t r i e

S herbroo ke  (ad m in istratio n  et c iv il) 8,0 15,0 23,0
C o atico o k 1,0 1,0 2,0
T hetford  M ines 3,0 4,0 7,0
A sbestos 2,0 2,5 4,5
La c  M égantic 2,0 2,0 4,0
MAGOG 2,0 2,5 4,5
S herbroo ke  (jeu n esse  et c r im in el) 9,0 7,5 0,5 17,0

27,0 34,5 0,5 62,0
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RÉGION Av o c a t s
Au tr e

p e r s o n n el
Sta g ia ir e s To ta l

La u r e n t id e s-La n a u d iè r e

ST-JÉRÔME (30 OUEST, DE MARTIGNY) 15,0 17,1 1,0 33,1
JOLIETTE 10,0 10,8 1,0 21,8
Mont-Laurier 2,0 2,3 4,3
Ste-Thérèse 2,0 3,6 5,6
Repentigny 2,0 3,7 5,7
Ste-Agathe 1,0 1,6 2,6
Lachute 1,0 1,6 2,6
St-Eustache 1,0 1,9 2,9
Terrebonne 1,0 1,5 2,5
Administration 2,0 4,0 6,0

37,0 48,1 2,0 87,1

Ma u r ic ie-Bo is-Fr a n c s

Trois-Rivières (1350 Royale) 10,0 11,5 1,0 22,5
Shawinigan 5,0 5,0 0,5 10,5
LA TUQUE 1,0 1,0 2,0
Drummondville 6,0 8,0 14,0
VICTORIAVILLE 4,0 5,5 9,5
Administration 1,0 4,0 5,0

Mo n t r éa l

Laval 13,0 13,0 0,5 26,5
Centre Sud 7,0 9,0 0,5 16,5
Div. Jeunesse (5800 St-Denis) 13,0 9,0 22,0
Division criminelle 26,0 30,0 2,0 58,0
Maisonneuve-Mercier 8,0 10,0 0,5 18,5
Montréal-Nord 7,0 9,0 0,5 16,5
Côte-des-Neiges 6,0 8,0 0,5 14,5
Crémazie 7,0 9,0 0,5 16,5
Sud-Ouest 8,0 10,0 0,5 18,5
Administration 3,0 22,0 25,0
Immigration 9,0 14,0 23,0
Pointe-St-Charles 3,0 5,0 0,5 8,5
Santé mentale 4,0 3,0 7,0
Service de garde 7,0 1,0 8,0

121,0 152,0 6,0 279,0

OUTAOUAIS

Gatineau (civil, famille, jeunesse & administration) 9,0 14,0 23,0
Maniwaki 2,0 2,5 4,5
Campbell's Bay 1,0 1,0 2,0
Buckingham 1,8 2,5 4,3
Gatineau 5,0 6,5 11,5
Gatineau -  Section criminelle 7,0 7,0 0,5 14,5
Aylmer 1,0 1,0 2,0
St-André Avelin 0,2 0,2

27,0 34,5 0,5 62,0

63,5
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Régio n Av o c a t s
Au tr e

p e r s o n n el
Sta g ia ir e s To ta l

Qu éb ec

Charlesbourg (5350 H.-Bourassa) 5,0 8,0 13,0
La Malbaie 1,0 1,4 2,4
Lévis 3,0 4,0 7,0
Montmagny 2,0 2,0 4,0
St-Georges-de-Beauce 3,0 3,0 6,0
St-Joseph-de-Beauce 2,0 2,0 4,0
Qc -  Section jeunesse 7,0 6,0 1,0 14,0
Qc -  Section criminelle 10,0 12,6 1,0 23,6
Centre-ville 5,0 7,0 12,0
Charlesbourg (8500 H.-Bourassa) 2,0 5,0 7,0

40,0 51,0 93,0

Riv e-Su d

Longueuil (101 Roland-Therrien) 2,0 4,0 6,0
Longueuil -  Affaires civiles 9,0 12,5 1,0 22,5
Châteauguay 2,0 3,0 5,0
St-Jean-sur-Richelieu 4,0 4,0 8,0
St-Hyacinthe 5,0 6,0 11,0
Sorel 3,0 4,0 7,0
Granby 4,0 5,0 9,0
Valleyfield 7,0 7,0 14,0
Cowansville 2,0 3,0 5,0
Longueuil -  Criminel & Jeunesse 12,0 9,0 0,5 21,5

50,0 57,5 109,0

Sa g u e n a y  La c -St -Jean

Chicoutimi 6,0 7,0 13,0
Alma 3,0 4,0 7,0
Roberval 2,0 3,0 5,0
Dolbeau-Mistassini 1,0 2,0 3,0
La Baie 1,0 1,0 2,0
Jonquière 3,0 4,0 7,0
Administration 1,0 3,0 4,0

COMMISSION

TOTAL DES EFFECTIFS 545,3 969,37
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P.34 B ila n  de la  h a usse  d es  seu ils  d ’a d m iss ib il ité  à  l ’a id e  ju r id iq u e  en v ig u eu r  d epuis  le 1er ja n v ier  2014. Fo u rn ir  
les prév is io n s  po ur  2020-2021.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

R é g i o n s

D e m a n d e s  r e ç u e s  
d u  1er AVRIL 2019 
AU 31 MARS 2020

D e m a n d e s  a c c e p t é e s  
DU 1er AVRIL 2019 
AU 31 MARS 2020

A b i t i b i - T é m i s c a m i n g u e 11 880 9 408
B a s - S t - L a u r e n t - G a s p é s i e 9 258 7 978
C ô t e - N o r d 5 058 4 002
E s t r i e 14 319 12 592
L a u r e n t i d e s -La n a u d i è r e 29 333 22 778
M a u r i c i e - B o i s - F r a n c s 19 004 15 557
M o n t r é a l 75 982 56 274
O u t a o u a i s 14 871 12 784
Q u é b e c 24 299 19 843
R i v e - S u d 35 619 28 607
S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n 9 726 8 346
T o t a l 249 349 198 169

9 4



P.35 État de s it u a t io n , a u  31 m a r s  2020, du  p r o g r a m m e  d ’a id e  ju r id iq u e  en  m a t iè r e  de dro it  c r im in e l . Fo u r n ir  des

PRÉCISIONS CONCERNANT LE VOLET TOUCHANT L’ IMMIGRATION ET LES RÉFUGIÉS. INCLURE LES CONCLUSIONS DU RAPPORT 
DU GROUPE DE TRAVAIL MANDATÉ POUR EXAMINER LES DIFFÉRENTS SCÉNARIOS QUANT À  LA FORMULE FÉDÉRALE DE 
DISTRIBUTION DU FINANCEMENT. INCLURE TOUT RAPPORT OU PLAN D’ACTION.

MINISTÈRE

L 'e n t e n t e  d e  f in a n c e m e n t  C a n a d a -Q u é b e c  en  m a t iè r e  d 'a id e  ju r id iq u e  c o u v r e  le s  e x e r c ic e s  2017-2018 À 2021-2022 
ET REPREND LA PLUPART DES MODALITÉS DE L'ENTENTE PRÉCÉDENTE, MAIS MODIFIE LA FORMULE DE RÉPARTITION DU FINANCEMENT
F é d é r a l  en  m a t iè r e  c r im in e l l e , l a q u e ll e  e s t  d o r é n a v a n t  b a s é e , en  p a r t ie , s u r  le s  v a r ia b l e s  e t  le s  c o e f f ic ie n t s  de

PONDÉRATION SUIVANTS :

- LES PERSONNES ACCUSÉES (PONDÉRATION DE 25 %);
- LA POPULATION MASCULINE ÂGÉE DE 12 À 34 ANS (PONDÉRATION DE 16,66 %);
- LA POPULATION AUTOCHTONE (PONDÉRATION DE 16,67 %);
- LA MESURE DE FAIBLE REVENU (MFR) (PONDÉRATION DE 16,67 %);
- LES DÉPENSES DES RÉGIMES D'AIDE JURIDIQUE (PONDÉRATION DE 25 %).

C e t t e  f o r m u l e  r e p o s e  s u r  l 'id é e  d 'u n  p a r t a g e  é g a l  e n t r e , d 'u n e  p a r t , le s  v a r ia b l e s  d é m o g r a p h iq u e s  e t , d 'a u t r e  p a r t ,
LES VARIABLES INDIQUANT LE NOMBRE DE PERSONNES ACCUSÉES ET LES DÉPENSES DES RÉGIMES D'AIDE JURIDIQUE, LESQUELLES 
SONT PLUS DIRECTEMENT LIÉES AUX COÛTS DE L'AIDE JURIDIQUE.

AUX FINS DE CETTE ENTENTE, DES DÉPENSES ADMISSIBLES DE 59,8 M$ ONT ÉTÉ ENGAGÉES PAR LA COMMISSION DES SERVICES 
JURIDIQUES (CSJ) POUR L'AIDE JURIDIQUE AU 31 DÉCEMBRE 2019. CE MONTANT INCLUT LES DÉPENSES VISANT À OFFRIR DES 
SERVICES AUX ADULTES, AUX ADOLESCENTS VISÉS PAR LA LOI SUR LA JUSTICE PÉNALE DES ADOLESCENTS (L S JP A ) ET AUX IMMIGRANTS 
ET AUX RÉFUGIÉS.
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P.36 Liste des m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2019-2020 À  des  a v o c a t s  de  l a  p r a t iq u e  p r iv ée , à  des p r o fesseu r s  de dro it  o u  à  des  j u g e s  p a r  le m in istère  de l a  J u stice  et p a r  t o u s  les au tres  m in istères  et o r g a n is m e s  du

GOUVERNEMENT. PRÉCISER :

A. LE NOM  ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À  MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’ UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛT POUR 2020-2021 ET POUR L’ ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM  DE L’ ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHANT.

MINISTERE

C e t t e  l is t e  d iv u l g u e  le s  e n g a g e m e n t s  d e  m o in s  d e  25 000 $ c o n f o r m é m e n t  a u x  in s t r u c t io n s  r e ç u e s  d a n s  le s  r e n s e ig n e m e n t s  g é n é r a u x  : n e  f a it e s  é t a t  q u e  d e s  c o n t r a t s  d e  m o in s  d e  25 000$. Po u r  l e s  c o n t r a t s

DE PLUS DE 25 000$, L'INFORMATION SE TROUVE AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE.*
* E n r é f é r e n c e  à  la  d ir e c t iv e  4-80 « CONCERNANT c e r t a in s  e n g a g e m e n t s  d e  25 000 $ ET p lu s  e t  le s  r è g le s  r e l a t iv e s  a u x  p a ie m e n t s  f a it s  s u r  le  f o n d s  c o n s o l id é  DU REVENU »

LÉGENDE
TAUX RÉGLEMENTAIRE : TAUX SUIVANT LE RÈGLEMENT SUR LES HONORAIRES RELATIFS À CERTAINS SERVICES JURIDIQUES RENDUS À DES ORGANISMES DU G0UVERNEMENT{RIRQ, C. C-65.1, R. 7.3).
TAUX DÉROGATOIRE : TAUX QUI A FAIT L'OBJET D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION AU CONSEIL DU TRÉSOR CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 25 DE LA LOI SUR LES CONTRA TS DES ORGANISMES PUBLICS(RLRQ, C. C-65.1).

f  Fo r f a it a ir e

H TAUX HORAIRE
1 MANDAT AYANT FAIT L'OBJET D'UNE DÉCISION DU CONSEIL DU TRÉSOR QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE
2 MANDAT QUI FAIT L'OBJET D'UNE DEMANDE QU A MT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE ET QUI EST EN CHEMINEMENT POUR OBTENIR UNE DÉCISION DU CONSEIL DU TRÉSOR
3 ______ MANDAT HORS QUÉBEC_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

NOTE EXPLICATIVE

Q u e s t io n s  p a r t ic u l iè r e s  p o u r  le s  m a n d a t s  a c c o r d é s  l o r s  d e  l ’e x e r c ic e  2019-2020 ( d u  1er a v r il  2019 a u  31 m a r s  2020) a u x  a v o c a t s  e t  n o t a ir e s  d e  la  p r a t iq u e  p r iv é e  

M a n d a t s  p o u r  r e p r é s e n t e r  l e s  m i n i s t è r e s  e t  l e s  o r g a n i s m e s  b u d g é t a i r e s

E n r é p o n s e  a u x  q u e s t io n s  p o s é e s  à  l 'é t u d e  d e s  c r é d it s  2020-2021 DU m in is t è r e  d e  la  ju s t ic e , le s  l is t e s  a n n e x é e s  d iv u l g u e n t , p o u r  le s  c o n t r a t s  d e  s e r v ic e s  ju r id iq u e s  a c c o r d é s  p a r  le s  m in is t è r e s  e t  le s  o r g a n is m e s

BUDGÉTAIRES, UNE INFORMATION DÉTAILLÉE SUR LE TAUX HORAIRE, L'OBJET DU MANDAT ET LE MONTANT DES HONORAIRES QUI A FAIT L'OBJET D'UNE RENONCIATION AU BÉNÉFICE DU SECRET PROFESSIONNEL.

(D
O)

M a n d a t s  p o u r  r e p r é s e n t e r  d e s  i n d i v i d u s

A fin  d e  r e s p e c t e r  le  s e c r e t  p r o f e s s io n n e l  e t  d e  r e n d r e  c o m p t e  d e  la  g e s t io n  d e s  f o n d s  p u b l ic s , u n e  in f o r m a t io n  g l o b a l e  e t  n e u t r e  e s t  d iv u l g u é e  p o u r  le s  c o n t r a t s  d e  s e r v ic e s  ju r id iq u e s  a c c o r d é s  p o u r

REPRÉSENTER DES INDIVIDUS AVEC LE TOTAL DES HONORAIRES POUR L'ENSEMBLE DES MANDATS AUTORISÉS DANS CE SECTEUR.



Ma n d a t s  p o u r  r e p r é s e n t e r  les  m in is tè r e s  -  R e n o n cia tio n  p a r tielle  au  s e c r e t  p r o fe s s io n n el  o b ten u e  d a n s  les  d o ssier s

M a n d a t a i r e s T a u x O b j e t
M o n t a n t  d e s  
h o n o r a i r e s

C lark , Ma t t h e w J. 745 $/H3 A ss u r e r  la  défense  des intérêts  du g o u ver n em en t  du Q uébec  en m atière  de dro it  co m m erc ial  intern atio n al  no tam m ent  auprès

DES INSTANCES AMÉRICAINES OU INTERNATIONALES ET CONSEILLER LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC SUR LE DROIT AMÉRICAIN
0,00$

O 'N eill, Lo u is -M artin 10 000 $F Pro d uire  une  note  de service  po ur  co n seiller  le g o u ver n em en t  du Q uébec 8 280,00 $

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s 8  2 8 0 ,0 0  $

M a n d a t s  p o u r  r e p r é s e n t e r  d e s  i n d i v i d u s  -  A u c u n e  r e n o n c i a t i o n  p a r t i e l l e  a u  s e c r e t  p r o f e s s i o n n e l  n 'a  é t é  o b t e n u e  d a n s  l e s  d o s s i e r s

M a n d a t a i r e s T a u x O b j e t
M o n t a n t  d e s

HONORAIRES

Ba t t ist a , G iuseppe R églem en taire Présen ter  un m em bre  de la Sû reté  du Q u ébec  dans le cadre  d 'une  en q u ête .

Bo u ch er , J ean -F rançois R églem en taire
A g ir  à  t itr e  de c o n seiller  ju r id iq u e  des a g en t s  de la paix  en ser v ices  co r rect io n n els  du Q uébec  dans le cadre  de l'applicat io n

DE LEUR CONVENTION COLLECTIVE.

P ic h é -M essier , Math ieu R églem en taire R eprésentatio n  un m in istre  dans le cadre  d 'un reco urs  en diffam ation

T o u m a , Nad in e R églem en taire
A g ir  À t itr e  de co n seillère  ju r id iq u e  des a g en t s  de la  paix  en ser v ices  co rrectio n nels  du Q uébec  dans le cadre  de l'applicat io n

DE LEUR CONVENTION COLLECTIVE.

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s

8  2 8 0 ,0 0  $G r a n d  t o t a l  d e s  h o n o r a i r e s  p o u r  l ' e n s e m b l e  d e s  m a n d a t s



No m s  et a d r e s s e s  d es  a v o c a t s  et  n o ta ir es

NOM, PRÉNOM FIRME ADRESSE VILLE CODE POSTAL

Battista, Giuseppe Battista Turcot Israël Corbo, S.E.N.C. 388, rue Saint-Jacques, 2e étage Montréal (Qc) Fl 2 Y 1S1

Bouchard, Éric Bouchard + Avocats Inc. 825, BOULEVARD LEBOURGNEUF, BUREAU 200 Québec (Qc) G2J 0B9

Boucher, Jean-François Boucher, Cabinet d'avocats 395, RUE BÉRUBÉ, BUREAU 110 Québec (Qc) G1M 1C7

Clark, MatthewJ. Arent Fox LLP 1717, K Street, N.W. Washington D.C. (U.S.A.) 2006-5344

Crépeau, Paul Paul Crépeau, avocat 3887, rue Lucien-Bédard Sherbrooke (Qc) J1N 0X9

Doray, Raymond Iavery , De Billy s.e.n.c .r.l. 1, Pa c e  Ville-Marie, bureau 4000 Montréal (Qc) H3B 4M4

Jean, Claude Tremblay Bois Mignault Lemay S.E.N.C.R.L. 1195, AVENUE lAVIGERIE, BUREAU 200 Québec (Qc) G1V4N3

Latour, Martin Latour Dorval 407, BOULEVARD SAINT-LAURE NT, BUREAU 600 Montréal (Qc) H2Y 2Y5

Mageau, Claude Caïn Lamarre, S.E.N.C.R.L. 630, BOULEVARD RENÉ-LÉVESQUE OUEST, BUREAU 2780 Montréal (Qc) H3B1S6

O'Neill, Louis-Martin
Davies Ward Phillips & Vineberg S.E.N.C.R.L., 
S.R.L

1501, avenue McGill College, 26e étage Montréal (Qc) H3A3N9

Piché-Messier, Mathieu BORDEN, LADNER, GERVAIS S.E.N.C.R.L., S.R.L. 1000, RUE DE A  GAUCHETIÈRE OUEST, BUREAU 9000 Montréal (Qc) H3B5H4

Touma, Nadine Étude légale N. Touma Inc. 507, Pa c e  d 'A rm es , bureau  1700 Montréal (Qc) Fl 2Y 2W8

AUTRES MANDATS CONFIÉS À DES NOTAIRES PAR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS, EN VERTU DE L'AUTORISATION GÉNÉRALE DONNÉE ANNUELLEMENT PAR 
LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN FONCTION

NOTE EXPLICATIVE

E n ce qui co n cerne  l e s  m a n d a t s  a c c o r d é s  à  d e s  n o t a i r e s  p a r  l e  m i n i s t è r e  d e s  T r a n s p o r t s  ( M T Q )  p o u r  d e s  a c q u i s i t i o n s  d e  g r é  à  g r é  o u  p a r  v o i e  d ' e x p r o p r i a t i o n ,  en vertu  de l 'auto risatio n

GÉNÉRALE DONNÉE ANNUELLEMENT PAR LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN FONCTION, LE SYSTÈME INFORMATIQUE DU MTQ NE PERMET PAS DE SORTIR UNE LISTE DES MANDATS CONFIÉS POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020, MAIS PLUTÔT 
LA LISTE DE CHACUN DES PAIEMENTS EFFECTUÉS POUR UNE PÉRIODE DONNÉE. IL EST DONC PROBABLE QU'UNE PARTIE DES PAIEMENTS AUTORISÉS PORTE SUR DES MANDATS CONFIÉS AVANT LE 1er AVRIL 2019. ENFIN, LES DONNÉES 
INFORMATIQUES PRÉSENTÉES DANS LES PAGES SUIVANTES FONT ÉTAT DES PAIEMENTS EFFECTUÉS DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020.



Ministère des Transports (MTQ)

Note 1

Note 2

Note 3

Types de mandats confiés: Les mandats concernant l'acquisition d'immeubles par le MTMDET (expropriations ou acquisitions de gré à gré) sont
les suivants, selon le cas:

• examen de titres;
• quittance provisionnelle;
• acte final (quittance finale, mainlevée, vente, échange ou servitude).

Choix du notaire: Le notaire est choisi par la personne expropriée ou venderesse qui oblige la personne expropriée ou venderesse à
signer un formulaire pour le choix du notaire avant l’attribution du contrat de services juridiques.

Honoraires : Le mandat est à forfait lorsqu'aucun débours n'est inscrit. Lorsqu'un débours est inscrit dans la liste, cela signifie que 
le mandat est à honoraires selon le tarif.



Ministère des Transports (MTQ)

Directions générales territoriales (DT)
• Bureau de la coordination du Nord-du-Québec
• Direction générale de l'Abitibi-Témiscamingue
• Direction générale du Bas-Saint-Laurent-Gaspésie-îles-de-la-Madeleine
• Direction générale de la Capitale-Nationale
• Direction générale de la Chaudière-Appalaches
• Direction générale de la Côte-Nord
• Direction générale de l'Estrie
• Direction générale principale de la région métropolitaine
• Direction générale des Laurentides-Lanaudière
• Direction générale de la Mauricie-Centre-du Québec
• Direction générale de la Montérégie
• Direction générale de l'Outaouais
• Direction générale du Saguenay-Lac-Saint-Jean-Chibougamau

Direction générale de l'expertise immobilière (DGEI)
• Service d’expertise immobilière



Rapport annuel des comptes de notaires (Direction générale de l'expertise immobilière)
Période du 2019-04-01- au 2020-03-31

No dossier No fournisseur Nom  fournisseur Adresse
Date

approbation
facture

Date facture
M ontant
débours

M ontant
honoraires

M ontant
SAG IR

incluant les taxes

6201664005 901806 Corbeil Simard Savoie Massicotte, notaires 19, rue Gamble Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2020-01-30 2019-12-09 264,00 $ 1 350,00 $ 1816,16 $

6201664006 296391 Me Paul Hallé notaire inc. 689, 3e Avenue, bureau 200 J9P 1S7 QC 2019-02-26 2018-09-12 8,00 $ 250,00 $ 295,44 $

6201664007 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-15 2019-08-19 261,00 $ 894,75 $ 1 289,74 $

6201664008 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2019-12-16 2019-12-16 184,00 $ 1 575,00 $ 1 994,86 $

6201664009 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2019-12-16 2019-08-26 254,00 $ 1 200,00 $ 1 633,70 $

6201664010 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2020-02-11 2020-01-10 260,00 $ 1 383,75 $ 1 850,97 $

6201664011 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-15 2019-08-20 262,00 $ 1 410,00 $ 1 883,15 $

6201664012 901806 Corbeil Simard Savoie Massicotte, notaires 19, rue Gamble Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-10 2019-08-20 125,00 $ 785,00 $ 1 027,55 $

6201664013 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2019-10-15 2019-09-27 121,00 $ 812,50 $ 1 055,18 $

6201664014 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-15 2019-08-20 262,00 $ 1 154,75 $ 1 589,68 $

6201664015 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2020-03-17 2020-03-17 332,00 $ 1 248,75 $ 1 767,75 $

6201664016 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-10 2019-08-20 262,00 $ 1 578,75 $ 2 077,17 $

6201664017 901806 Corbeil Simard Savoie Massicotte, notaires 19, rue Gamble Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-15 2019-08-19 125,00 $ 670,00 $ 895,33 $

6201664018 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-10 2019-08-20 265,00 $ 1 164,75 $ 1 604,17 $

6201664019 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-10 2019-08-20 125,00 $ 754,75 $ 992,78 $

6201664020 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2019-10-15 2019-09-27 121,00 $ 750,00 $ 983,31 $

6201664021 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-10-15 2019-08-20 125,00 $ 695,00 $ 924,08 $

6201664023 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-05-31 2019-04-02 124,00 $ 500,00 $ 698,88 $

6201664024 400128 Me Christian Daviau, notaire 315, rue Visitation J0H 2E0 QC 2019-09-03 2019-07-08 134,00 $ 586,25 $ 808,04 $

6201664026 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2020-03-11 2020-01-16 293,00 $ 1 625,00 $ 2 161,34 $

6201764000 620119 Bourque, Mireille (notaire) 2 rue Goulet E J9V 1R6 QC 2019-05-31 2019-05-14 140,00 $ 160,97 $

6201764005 523933 Sylvie Gagnon, notaire inc. 158, Principale Sud J9T 2J7 QC 2019-12-16 2019-10-04 136,00 $ 225,00 $ 394,69 $

6201764006 523933 Sylvie Gagnon, notaire inc. 158, Principale Sud J9T 2J7 QC 2019-12-16 2019-10-07 - $ 150,00 $ 172,46 $

6201764007 523933 Sylvie Gagnon, notaire inc. 158, Principale Sud J9T 2J7 QC 2020-01-16 2018-01-03 - $ 200,00 $ 229,95 $

6201764010 523933 Sylvie Gagnon, notaire inc. 158, Principale Sud J9T 2J7 QC 2019-12-16 2019-10-07 150,00 $ 172,46 $

6201764011 523933 Sylvie Gagnon, notaire inc. 158, Principale Sud J9T 2J7 QC 2019-12-16 2019-10-07 - $ 100,00 $ 114,98 $

6201764015 138303 Chabot, Yvon (notaire) 299, 2e Rue Est J9Z 2H1 QC 2019-10-11 2019-05-13 122,00 $ 580,00 $ 788,86 $

6201764016 138303 Chabot, Yvon (notaire) 299, 2e Rue Est J9Z 2H1 QC 2019-10-16 2019-05-24 122,00 $ 641,00 $ 858,99 $

2)201764018 475840 Lessard Hurtubise notaires inc. 116, 8e Rue J9X 2A6 QC 2019-07-08 2019-07-08 437,00 $ 885,00 $ 1 454,53 $

6201764020 751784 Simard Savoie 8i Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2019-09-17 2019-08-19 124,00 $ 570,00 $ 779,36 $



Rapport annuel des comptes de notaires (Direction générale de l'expertise immobilière)
Période du 2019-04-01- au 2020-03-31

No dossier No fournisseur Nom  fournisseur Adresse
Date

approbation
facture

Date facture
M ontant
débours

M ontant
honoraires

M ontant
SAG IR

incluant les taxes

6201764021 296391 Me Paul Hallé notaire inc. 689, 3e Avenue, bureau 200 J9P 1S7 QC 2019-02-26 2018-09-12 47,00 $ 327,92 $ 424,03 $
6201864002 620119 Bourque, Mireille (notaire) 2 rue Goulet E J9V 1R6 QC 2019-02-13 140,00 $ 160,97 $
6201864002 620119 Bourque, Mireille (notaire) 2 rue Goulet E J9V 1R6 QC 2020-02-10 2019-12-05 124,00 $ 404,50 $ 589,08 $
6201864009 138303 Chabot, Yvon (notaire) 299, 2e Rue Est J9Z 2H1 QC 2019-10-10 2019-05-27 - $ 260,00 $ 298,94 $
6201864016 751784 Simard Savoie & Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2020-01-06 2019-12-17 11,00 $ 865,00 $ 1 005,53 $
6201964000 808936 PME inter notaires Abitibi inc 22, 1er Avenue O, bureau 301 J9T 2T8 QC 2019-12-16 2019-11-07 13,00 $ 692,50 $ 809,21 $
6201964001 808936 PME inter notaires Abitibi inc 22, 1er Avenue O, bureau 301 J9T 2T8 QC 2019-12-16 2019-10-30 3,00 $ 600,00 $ 692,85 $
6201964008 808936 PME inter notaires Abitibi inc 22, 1er Avenue O, bureau 301 J9T 2T8 QC 2019-12-16 2019-10-30 5,00 $ 900,00 $ 1 039,78 $
6201964017 751784 Simard Savoie & Associés, notaire inc. 19, rue Gamble, Ouest bureau 200 J9X 2R3 QC 2020-01-31 2019-12-31 430,00 $ 494,39 $
6201964020 808936 PME inter notaires Abitibi inc 22, 1er Avenue O, bureau 301 J9T 2T8 QC 2020-03-11 2020-02-27 32,00 $ 1 500,00 $ 1 756,63 $

5 083,00 $ 30 149,92 $ 39 747,94 $

6199401502 59869 Thériault, Maryse (notaire) 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-11-19 2019-10-09 450,00 $ 517,39 $
6199900272 12645 Briand, Christine 156, rue Lepage G5L 3H2 QC 2019-12-19 2019-12-04 140,60 $ 650,00 $ 887,94 $
6200504000 652364 Services notariaux Bouchard & Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-07-12 2019-06-11 2,00 $ 517,50 $ 597,00 $
6200704046 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2020-02-03 2020-01-15 127,00 $ 776,94 $ 1 020,29 $
6200704151 652364 Services notariaux Bouchard & Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-09-16 2019-09-11 26,00 $ 850,00 $ 1 003,29 $
6200804140 201473 Côté OuelletThivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-05-21 2019-04-18 143,00 $ 1 677,25 $ 2 071,42 $

6201304043 67168 Garon, Lévesque, Gagnon, St-Pierre 101-506, rue Taché G0L 3Y0 QC 2019-04-24 2019-02-14 121,00 $ 805,00 $ 1 046,55 $
6201304044 67168 Garon, Lévesque, Gagnon, St-Pierre 101-506, rue Taché G0L 3Y0 QC 2019-04-24 2019-02-14 121,00 $ 805,00 $ 1 046,55 $
6201304049 67168 Garon, Lévesque, Gagnon, St-Pierre 101-506, rue Taché G0L 3Y0 QC 2019-10-03 2019-08-28 126,00 $ 805,00 $ 1 051,55 $
6201304050 67168 Garon, Lévesque, Gagnon, St-Pierre 101-506, rue Taché G0L 3Y0 QC 2019-04-24 2019-03-07 267,00 $ 1 305,00 $ 1 767,42 $

6201404014 201473 Côté OuelletThivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-04-24 2019-02-19 3,00 $ 1 375,00 $ 1 583,91 $

6201504016 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2019-11-26 2019-10-31 125,00 $ 401,80 $ 586,97 $

6201504017 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2020-02-04 2020-01-15 274,00 $ 860,94 $ 1 263,87 $

6201504019 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2020-02-11 2020-01-20 125,00 $ 401,94 $ 587,13 $

6201504019 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2020-02-11 2020-01-27 141,00 $ 300,94 $ 487,01 $
6201604036 201473 Côté OuelletThivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-05-15 2019-04-29 2,00 $ 450,00 $ 519,39 $
6201604036 201473 Côté OuelletThivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-09-16 2019-08-30 675,00 $ 776,08 $

1^201604049 652364 Services notariaux Bouchard & Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-11-28 2019-10-31 250,00 $ 287,44 $

6201604059 201473 Côté OuelletThivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-12-16 2019-11-12 23,00 $ 450,00 $ 540,39 $
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6201604060 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-12-05 2019-11-12 6,00 $ 450,00 $ 523,39 $

6201604061 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-12-05 2019-11-12 6,00 $ 450,00 $ 523,39 $

6201604063 59869 Thériault, Maryse (notaire) 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2020-03-03 2020-02-24 158,00 $ 1 405,00 $ 1 773,40 $

6201604079 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2020-02-03 2020-01-13 - $ 296,94 $ 341,41 $

6201604097 764539 Sandra Thériault, notaire inc. 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-08-09 2019-07-17 124,00 $ 1 366,66 $ 1 695,31 $

6201604111 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-06-03 2019-05-10 278,35 $ 2 125,00 $ 2 721,57 $

6201604116 1007384 Thibeault, Harold (notaire) 38, chemin Duchénier G0K ISO QC 2019-09-16 2019-08-27 150,00 $ 172,46 $

6201704027 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-06-17 2019-02-20 4,00 $ 600,00 $ 693,85 $

6201704027 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-06-17 2019-06-10 267,90 $ 300,00 $ 612,83 $

6201704028 77065 Moyen, Édith (notaire) 76, rue de Sainte-Cécile-du-Bic Bureau 101 G0L 1B0 QC 2019-11-20 2019-10-21 165,00 $ 700,00 $ 969,83 $

6201704029 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-11-12 2019-10-08 179,00 $ 2 332,25 $ 2 860,50 $

6201704030 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-04-24 2019-04-17 150,00 $ 1 807,25 $ 2 227,88 $

6201704031 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-06-05 2019-05-08 128,00 $ 1 751,31 $ 2 141,57 $

6201704039 689415 Pierrette Couillard, notaire inc. 259, boulevard Nilus-Leclerc G0R 2C0 QC 2019-09-30 2018-12-31 205,00 $ 235,69 $

6201704039 689415 Pierrette Couillard, notaire inc. 259, boulevard Nilus-Leclerc G0R 2C0 QC 2019-09-30 2019-05-02 127,00 $ 1 187,00 $ 1 491,75 $

6201704040 689415 Pierrette Couillard, notaire inc. 259, boulevard Nilus-Leclerc G0R 2C0 QC 2020-01-13 2018-12-31 298,00 $ 342,62 $

6201704040 689415 Pierrette Couillard, notaire inc. 259, boulevard Nilus-Leclerc G0R 2C0 QC 2020-01-13 2019-05-06 136,00 $ 493,00 $ 702,82 $

6201704041 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-08-30 2019-08-28 25,00 $ 300,00 $ 369,93 $

6201704043 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-07-09 2019-06-13 26,00 $ 630,00 $ 750,34 $

6201704047 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-12-18 2019-11-07 155,00 $ 2 332,25 $ 2 836,50 $

6201704047 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-04-04 2019-03-19 22,00 $ 530,00 $ 631,37 $

6201704049 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-09-20 2019-08-27 17,00 $ 730,00 $ 856,32 $

6201704054 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2019-10-29 2019-08-22 293,00 $ 1 157,50 $ 1 623,84 $

6201704061 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-12-16 2019-12-03 146,00 $ 982,25 $ 1 275,34 $

6201704063 59071 Cloutier, André 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-04-29 2019-04-16 132,00 $ 350,00 $ 534,41 $

6201704063 59071 Cloutier, André 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2020-02-12 2020-01-27 280,00 $ 1 550,00 $ 2 062,11 $

6201704064 59071 Cloutier, André 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2020-02-03 2020-01-08 135,00 $ 1 200,00 $ 1 514,70 $

6201704065 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2020-03-13 2020-03-09 138,00 $ 982,25 $ 1 267,34 $

£$5201704066 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-06-17 2019-04-18 142,00 $ 2 102,25 $ 2 559,06 $

6201704071 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-05-07 2019-04-25 26,00 $ 467,50 $ 563,51 $
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6201704072 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-08-02 2019-07-29 5,00 $ 750,00 $ 867,31 $

6201704074 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-09-16 2019-04-04 5,00 $ 800,00 $ 924,80 $

6201704074 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-09-16 2019-08-15 141,00 $ 304,00 $ 490,52 $

6201704074 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-04-02 2019-03-25 7,00 $ 100,00 $ 121,98 $

6201704077 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-04-24 2019-03-13 137,00 $ 304,00 $ 486,52 $

6201704089 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-11-27 2019-11-13 19,00 $ 300,00 $ 363,93 $

6201704089 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2020-03-02 2020-02-13 132,00 $ 749,25 $ 993,45 $

6201704090 59869 Thériault, Maryse (notaire) 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-11-18 2018-12-31 151,00 $ 2 681,00 $ 3 233,48 $

6201704090 59869 Thériault, Maryse (notaire) 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-03-29 2018-12-31 151,00 $ 2 681,00 $ 3 233,48 $

6201704091 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-07-02 2019-06-19 2,00 $ 1 025,00 $ 1 180,49 $

6201704093 415025 Dutrisac, Dugas et Demers, notaires S.E.N.C.R.L. 831, boul. Décarie Bureau 301 H4L 3L8 QC 2019-10-15 2019-10-03 134,00 $ 3 725,09 $ 4 416,92 $

6201704094 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-11-27 2019-10-30 138,00 $ 300,00 $ 482,93 $

6201704094 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-11-27 2019-02-06 123,00 $ 856,75 $ 1 108,05 $

6201704096 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-08-13 2019-07-16 132,00 $ 2 300,00 $ 2 776,43 $

6201704099 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-07-02 2019-06-19 8,75 $ 1 125,00 $ 1 302,22 $

6201704100 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-07-02 2019-06-19 8,75 $ 1 275,00 $ 1 474,68 $

6201704101 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-11-29 2019-11-08 143,00 $ 2 632,25 $ 3 169,43 $

6201704101 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-06-14 2019-06-06 31,00 $ 630,00 $ 755,34 $

6201704102 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-07-02 2019-06-20 2,00 $ 1 150,00 $ 1 324,21 $

6201704104 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-09-10 2019-09-03 133,00 $ 2 400,00 $ 2 892,40 $

6201704105 59869 Thériault, Maryse (notaire) 711A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-04-03 2018-12-31 133,00 $ 2 100,35 $ 2 547,88 $

6201704106 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 592A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-11-13 2019-11-12 439,00 $ 4 370,75 $ 5 464,27 $

6201704107 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 592A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-10-25 2019-10-15 435,00 $ 3 707,25 $ 4 697,41 $

6201704109 362847 Lefebvre Lefebvre Théorêt NotairesS.A. 18 086, rue Charles J7J 1C5 QC 2019-04-17 2019-04-02 121,00 $ 1 160,00 $ 1 454,71 $

6201704110 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 592A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-07-03 2019-06-19 279,00 $ 2 407,25 $ 3 046,73 $

6201704111 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-05-31 2019-05-07 133,75 $ 1 750,00 $ 2 145,81 $

6201704116 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-06-14 2019-06-10 179,50 $ 3 775,00 $ 4 519,81 $

6201704118 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-05-30 2019-05-06 137,50 $ 1 250,00 $ 1 574,69 $

§5201704119 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-10-30 2019-10-21 134,75 $ 1 250,00 $ 1 571,94 $

6201704123 59929 Lévesque, Nathalie (003) 485, 4e Rang Est G0L 2X0 QC 2019-06-11 2019-05-23 180,90 $ 3 060,00 $ 3 699,14 $
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6201704128 652364 Services notariaux Bouchard & Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-07-18 2019-07-11 141,00 $ 308,50 $ 495,70 $

6201704132 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 592A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-04-02 2019-03-20 129,00 $ 1 021,00 $ 1 302,89 $

6201704137 483295 Me Marc St-Laurent, notaire inc. 287, rue du Bon-Pasteur G4W 3C8 QC 2020-02-18 2020-01-29 168,00 $ 800,00 $ 1 087,80 $

6201704138 59929 Lévesque, Nathalie (003) 485, 4e Rang Est G0L 2X0 QC 2019-07-15 2019-06-25 168,46 $ 2 280,00 $ 2 789,89 $

6201704141 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-10-25 2019-09-17 153,00 $ 547,25 $ 782,20 $

6201704141 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-10-25 2019-05-27 16,00 $ 355,00 $ 424,16 $

6201704143 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2020-03-11 2020-03-10 16,00 $ 505,00 $ 596,62 $

6201704144 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-10-25 2019-09-19 180,00 $ 3 830,00 $ 4 583,54 $

6201704145 708157 ME Julie Marquis, notaire inc. 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-06-05 2019-05-24 600,00 $ 689,85 $

6201704146 764539 Sandra Thériault, notaire inc. 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-10-28 2019-09-18 124,00 $ 2 113,42 $ 2 553,90 $

6201704147 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-07-12 2019-06-19 158,35 $ 2 150,00 $ 2 630,31 $

6201704153 652364 Services notariaux Bouchard 8i Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-08-30 2019-08-01 24,00 $ 900,00 $ 1 058,78 $

6201704154 652364 Services notariaux Bouchard & Belzile 120, boulevard de l'Hôtel-de-Ville Bureau 201, C.P. 458 G5R 3Z1 QC 2019-09-26 2019-09-16 27,00 $ 550,00 $ 659,36 $

6201704155 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 646, rue Lafontaine, bureau 100 G5R 3C8 QC 2019-05-22 2019-04-25 10,00 $ 380,00 $ 446,91 $

6201704158 617670 Aubert & Morency, notaires inc. 846, avenue Champlain G0N 1E0 QC 2020-02-13 2020-01-16 141,00 $ 901,94 $ 1 178,01 $

6201704160 367006 Odile Charest inc. 84, avenue Gaétan-Archambault G5J 2J1 QC 2020-02-20 2020-02-01 148,00 $ 906,75 $ 1 190,54 $

6201704161 333536 Chabot, Pierre (notaire) 2A, rue Desjardins G0J 3K0 QC 2020-02-26 2020-02-20 26,00 $ 26,00 $

6201704162 67168 Garon, Lévesque, Gagnon, St-Pierre 101-506, rue Taché G0L 3Y0 QC 2019-04-24 2019-03-21 2,00 $ 300,00 $ 346,93 $

6201704166 487981 Ross Boudreault notaires [2011] inc. 287, rue Pierre-Saindon, bureau 501 G5L 9A7 QC 2019-04-29 2019-04-11 174,00 $ 500,00 $ 748,88 $

6201704170 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2019-05-06 2019-04-19 31,00 $ 802,51 $ 953,69 $

6201704171 77065 Moyen, Édith (notaire) 76, rue de Sainte-Cécile-du-Bic Bureau 101 G0L 1B0 QC 2019-11-27 2019-11-05 160,00 $ 500,00 $ 734,88 $

6201704176 764539 Sandra Thériault, notaire inc. 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2020-02-17 2020-01-27 124,00 $ 1 749,17 $ 2 135,11 $

6201804013 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2019-12-18 2019-12-03 269,00 $ 1 161,00 $ 1 603,86 $

6201804017 627788 Notaires Michaud Charbonneau Heppell inc., Les 302-1555, boulevard Jacques-Cartier, C.P. 363 G5H 3L2 QC 2020-01-20 2020-01-13 25,00 $ 316,94 $ 389,40 $

6201804025 345498 Doucet, Rénald (notaire) 391, boulevard Jessop, Case postale 430 G5L 7C3 QC 2020-01-24 2020-01-23 454,00 $ 1 300,00 $ 1 948,68 $

6201804028 12645 Briand, Christine 156, rue Lepage G5L 3H2 QC 2019-12-19 2019-11-05 477,80 $ 1 550,00 $ 2 259,91 $

6201804038 201473 Côté Ouellet Thivierge inc. 592A, rue Commerciale Nord G0L 1E0 QC 2019-12-04 2019-11-08 283,00 $ 1 607,25 $ 2 130,93 $

6201904013 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-09-23 2019-09-13 7,00 $ 625,00 $ 725,59 $

§£201904030 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-09-25 2019-09-16 23,00 $ 1 625,00 $ 1 891,34 $

6201904033 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-09-23 2019-09-13 7,00 $ 925,00 $ 1 070,52 $
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6201904036 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2020-02-17 2020-02-06 17,00 $ 1 000,00 $ 1 166,75 $
6201904037 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-11-11 2019-09-26 8,00 $ 950,00 $ 1 100,26 $
6201904039 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-10-17 2019-09-30 8,00 $ 900,00 $ 1 042,78 $
6201904040 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-11-11 2019-09-25 5,00 $ 825,00 $ 953,54 $
6201904047 59873 Lagacé, André 436, rue Lafontaine G5R 3B8 QC 2019-09-23 2019-09-12 11,00 $ 1 075,00 $ 1 246,98 $

12 525,36 $ 129 818,39 $ 161 784,08 $
6200012073 1019591 Jennifer Pelchat, notaire inc. 463, 90e Rue G5Y 3L1 QC 2019-10-25 2019-10-23 9,00 $ 1 040,00 $ 1 204,74 $
6200912099 694347 André Poirier notaire s.a. 305, 107e Rue, bureau 202 G5Y 3J8QC 2019-09-18 2019-07-09 8,00 $ 1 829,62 $ 2 111,60 $
6200912114 966372 Marie-Eve Poulin, notaire 1525, 8e Rue G0M 1J0 QC 2019-12-05 2019-09-27 1417,50 $ 1 629,78 $
6200912119 595912 Tousignant Rodrigue Veilleux Mathieu, notaires S.E.N.C.R.L. 11165, 2è Avenue G5Y 1V9 QC 2019-05-02 2019-02-28 12,00 $ 2 132,42 $ 2 463,75 $
6200912119 595912 Tousignant Rodrigue Veilleux Mathieu, notaires S.E.N.C.R.L. 11165, 2è Avenue G5Y 1V9 QC 2019-12-05 2019-10-31 10,00 $ 1 941,08 $ 2 241,75 $
6201012020 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2019-05-15 2019-04-15 13,00 $ 1 212,89 $ 1 407,52 $
6201012024 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2019-04-17 2019-03-13 6,00 $ 880,83 $ 1018,73 $
6201012041 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2020-02-14 2020-01-16 7,00 $ 1 258,74 $ 1 454,24 $
6201112047 595912 Tousignant Rodrigue Veilleux Mathieu, notaires S.E.N.C.R.L. 11165, 2è Avenue G5Y 1V9 QC 2019-09-07 2019-07-19 10,00 $ 993,72 $ 1 152,53 $
6201112092 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-12-05 2019-10-07 134,00 $ 1 295,00 $ 1 622,93 $
6201112187 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-09-13 2019-08-12 6,00 $ 770,00 $ 891,31 $

6201112192 13577 Mallette s.e.n.c.r.l. 1275, boulevard Dionne, bureau 200 G5Y 0R4 QC 2019-05-02 2019-03-18 5,00 $ 1 620,00 $ 1 867,60 $

6201112194 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-06-27 2019-06-06 129,00 $ 995,00 $ 1 273,00 $

6201112195 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-09-13 2019-08-12 10,00 $ 770,00 $ 895,31 $

6201212039 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-10-11 2019-09-19 131,00 $ 995,00 $ 1 275,00 $

6201212041 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-09-05 2019-07-16 2,00 $ 770,00 $ 887,31 $

6201212045 13577 Mallette s.e.n.c.r.l. 1275, boulevard Dionne, bureau 200 G5Y 0R4 QC 2020-02-28 2020-01-24 128,00 $ 5 640,00 $ 6 612,59 $

6201212046 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-04-17 2019-03-14 3,00 $ 845,00 $ 974,54 $

6201212049 13577 Mallette s.e.n.c.r.l. 1275, boulevard Dionne, bureau 200 G5Y 0R4 QC 2019-09-05 2019-07-05 4,00 $ 750,00 $ 866,31 $

6201212093 560975 Vachon Breton, S.A. 54, rue Notre-Dame Nord G6E 3Z5 QC 2019-10-11 2019-09-18 16,00 $ 2 312,47 $ 2 674,76 $

6201212210 793072 Douville Argouin Notaires s.a. Tour de la Cité 2600, boulevard Laurier, bureau 850 G1V 4W2 QC 2019-04-17 2019-03-08 3,00 $ 356,25 $ 412,60 $

6201212210 793072 Douville Argouin Notaires s.a. Tour de la Cité 2600, boulevard Laurier, bureau 850 G1V 4W2 QC 2019-04-17 2019-03-08 20,00 $ 537,50 $ 638,00 $

§£201312028 60049 Paquet, Marie-Klaude 75, rue Notre-Dame Ouest G6G 1J4 QC 2019-04-17 2018-09-12 17,00 $ 1 900,00 $ 2 201,53 $

6201312028 60049 Paquet, Marie-Klaude 75, rue Notre-Dame Ouest G6G 1J4 QC 2019-04-17 2019-02-21 258,95 $ 2 465,00 $ 3 093,08 $
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6201512011 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-12-05 2019-11-22 545,00 $ 626,61 $

6201512021 59900 Bisson, Martine 1191, 8e Avenue (Angle 12e Rue) G1J 3N3 QC 2019-05-02 2018-09-12 12,00 $ 780,00 $ 908,81 $

6201512047 577003 Ménard, Jacques (notaire) 32, rue Turgeon, C.P. 9 G0R 1A0 QC 2019-10-03 2019-04-24 132,25 $ 650,00 $ 879,59 $

6201512051 13577 Mallette s.e.n.c.r.l. 1275, boulevard Dionne, bureau 200 G5Y 0R4 QC 2019-09-05 2019-07-05 2,00 $ 780,00 $ 898,81 $

6201512058 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-09-05 2019-07-16 2,00 $ 770,00 $ 887,31 $

6201512067 46310 Goulet & Godbout notaires S.E.N.C. 145, rue Principale G0R 3C0 QC 2019-12-05 2019-10-01 505,50 $ 1 632,00 $ 2 381,89 $

6201512069 141094 Roy, Brigitte (notaire) 1079, Route Bégin G0R 2N0 QC 2019-06-27 2019-05-02 189,24 $ 825,00 $ 1 137,78 $

6201512105 209144 Cloutier, Johanne (notaire) 263, 4e Avenue G0R 3Y0 QC 2019-04-17 2019-03-25 2,00 $ 972,25 $ 1 119,84 $

6201512106 12000 L'Heureux, Lessard et Bolduc, notaires et conseillers juridiques 105, rue de Brébeuf G0S 2W0 QC 2019-05-29 2019-05-10 257,00 $ 650,00 $ 1 004,34 $

6201512123 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-05-15 2019-04-26 124,00 $ 920,00 $ 1 181,77 $

6201512124 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-05-15 2019-04-26 124,00 $ 920,00 $ 1 181,77 $

6201512125 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-05-15 2019-04-26 124,00 $ 920,00 $ 1 181,77 $

6201512126 141289 Gestion Denys Quirion inc. 254A, avenue Lambert G5X 1S1 QC 2019-06-13 2019-05-31 127,00 $ 770,00 $ 1 012,31 $

6201612017 12000 L'Heureux, Lessard et Bolduc, notaires et conseillers juridiques 105, rue de Brébeuf G0S 2W0 QC 2019-05-15 2018-08-31 292,00 $ 890,00 $ 1 315,28 $
6201612019 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2019-04-17 2019-03-13 3,00 $ 604,99 $ 698,59 $
6201612022 46310 Goulet & Godbout notaires S.E.N.C. 145, rue Principale G0R 3C0 QC 2019-12-10 2019-10-01 575,00 $ 661,11 $
6201612024 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2020-02-14 2020-01-24 4,00 $ 909,16 $ 1 049,31 $
6201612030 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2019-09-13 2019-08-29 7,00 $ 756,25 $ 876,50 $
6201612037 642010 LNTP notaires Inc. 212F, 2e Avenue G0R ISO QC 2019-12-05 2019-10-11 3,00 $ 548,84 $ 634,03 $

6201612040 564362 Bélanger Mercier Charron, Notairesinc. 3054, route Lagueux G6J 1K1 QC 2020-01-17 2019-12-20 427,50 $ 491,52 $

6201612064 600895 Fecteau, Micheline (notaire) 128-A, rue Commerciale G0M 2B0 QC 2019-05-23 2019-03-28 135,00 $ 900,00 $ 1 169,78 $

6201712015 892234 Thibaudeau, Tremblay et associés [S.E.N.C.R.L.] 50, route du Président-Kennedy Bureau 211 G6V 6W8 QC 2019-12-05 2019-11-04 520,00 $ 597,87 $

6201712016 58629 Goupil, René 172, rue Principale C.P. 99 G0R 3C0 QC 2019-04-17 2019-03-20 355,00 $ 1 575,00 $ 2 165,86 $

6201712020 575547 Lydia Laçasse, notaire 13545, boulevard Lacroix G5Y 1P1 QC 2019-12-05 2019-10-21 141,00 $ 1 466,75 $ 1 827,40 $

6201712021 133713 Mario Mathieu, notaire 1-B, rue de la Clinique G0M 1R0 QC 2019-12-16 2019-10-22 264,00 $ 1 708,98 $ 2 228,90 $

6201712025 81657 Bernier Beaudry, Avocats 3340, rue de la Pérade, bureau 300 GIX 2L7 QC 2019-09-06 2019-05-31 400,00 $ 2 420,25 $ 3 182,68 $
6201712027 135823 Vachon & Associés, Notaire. Conseillers Juridiques, S.E.N.C. 287, Marguerite-Bourgeoys, bureau 201 G6E 3B8 QC 2019-09-23 2019-07-08 285,00 $ 988,75 $ 1 421,82 $
6201712033 764325 Morin & Bilodeau notaires inc. 40, 3e Avenue Sud G5V 3N4 QC 2019-04-13 2019-02-20 264,00 $ 1 080,00 $ 1 505,73 $

ËJ201712038 960686 Sophie Dion, notaire 273, boulevard Frontenac Est G6G 1N5 QC 2019-05-23 2019-05-10 403,00 $ 1 532,50 $ 2 165,00 $
6201712049 81828 Couillard, Pierrette (médiateur) 259, boulevard Nilus-Leclerc, C. P. 69 G0R 2C0 QC 2019-05-17 2019-05-15 129,00 $ 1 206,50 $ 1 516,18 $
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6201712051 792636 Notarié inc. 426, route 273 G0S 2E0 QC 2019-11-01 2019-03-29 145,00 $ 2 312,50 $ 2 803,80 $

6201712053 560975 Vachon Breton, S.A. 54, rue Notre-Dame Nord G6E 3Z5 QC 2019-05-23 2019-02-18 264,00 $ 1 394,76 $ 1 867,63 $

6201712059 46310 Goulet & Godbout notaires S.E.N.C. 145, rue Principale G0R 3C0 QC 2019-10-24 2019-09-18 134,00 $ 989,55 $ 1 271,74 $

6201812001 12000 L'Heureux, Lessard et Bolduc, notaires et conseillers juridiques 105, rue de Brébeuf G0S 2W0 QC 2019-06-12 2019-05-31 124,00 $ 2 025,00 $ 2 452,24 $

6201812002 950161 Étude notariale Bolduc s.e.n.c.r.l 1540, rue Principale, bureau 120 G0S 2P0 QC 2019-09-23 2019-09-16 7,00 $ 500,00 $ 581,88 $

6201812003 12000 L'Heureux, Lessard et Bolduc, notaires et conseillers juridiques 105, rue de Brébeuf G0S 2W0 QC 2019-06-14 2019-05-28 264,00 $ 2 475,00 $ 3 109,63 $

6201812006 764325 Morin & Bilodeau notaires inc. 40, 3e Avenue Sud G5V 3N4 QC 2019-05-17 2019-05-03 142,00 $ 906,50 $ 1 184,25 $

6201812014 600895 Fecteau, Micheline (notaire) 128-A, rue Commerciale G0M 2B0 QC 2019-07-05 2019-06-17 124,00 $ 2 185,00 $ 2 636,20 $
6201812036 12000 L'Heureux, Lessard et Bolduc, notaires et conseillers juridiques 105, rue de Brébeuf G0S 2W0 QC 2019-12-05 2019-10-28 404,00 $ 2 550,00 $ 3 335,86 $
6201812055 209144 Cloutier, Johanne (notaire) 263, 4e Avenue G0R 3Y0 QC 2019-08-10 2019-05-23 268,00 $ 1 343,25 $ 1 812,40 $
6201812058 397229 Demers, Marylène (notaire) 6782, route Marie-Victorin G0S 2H0 QC 2019-07-11 2019-06-19 270,00 $ 2 729,17 $ 3 407,86 $

6201812070 371378 Walsh, Morin, Laflamme, notaires 577, rue de Bernières G7A 1E5 QC 2019-12-18 436,00 $ 2 313,75 $ 3 096,24 $

6201912009 209144 Cloutier, Johanne (notaire) 263, 4e Avenue G0R 3Y0 QC 2019-10-08 2019-09-12 275,00 $ 1 344,50 $ 1 820,84 $

6201912010 209144 Cloutier, Johanne (notaire) 263, 4e Avenue G0R 3Y0 QC 2019-09-23 2019-09-11 130,00 $ 1 150,50 $ 1 452,79 $

6201912024 662989 Boissonneault, Mélanie (notaire) 150, rue Commerciale G0R 2Y0 QC 2020-01-27 127,00 $ 1 235,92 $ 1 548,00 $

6201912028 715601 Lucie Rouleau, notaire inc. 94, rue Notre-Dame Ouest G6G 1J3 QC 2020-01-17 2020-01-06 136,00 $ 1 266,85 $ 1 592,56 $

8 477,94 $ 90 694,99 $ 112 754,59 $

6201308011 138182 Ross, Nathalie (notaire) 50a, rue Principale G0T 1G0 QC 2019-04-04 130,00 $ 3 066,25 $ 3 655,42 $

6201508023 138182 Ross, Nathalie (notaire) 50a, rue Principale G0T 1G0 QC 2019-08-26 2019-06-27 10,00 $ 570,00 $ 665,36 $

6201508029 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-03-25 2019-03-15 129,00 $ 1 375,00 $ 1 709,91 $

6201508061 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-03-25 2019-03-15 132,00 $ 2 088,75 $ 2 533,54 $

6201508067 573552 Grondin, Sébastien (notaire) 785, Chemin de Chambly, bureau 104 J4H 3M2 QC 2019-05-22 164,00 $ 1715,25 $ 2 136,11 $

6201608000 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-11-19 142,00 $ 2 732,50 $ 3 283,70 $

6201608007 720118 Cain Lamarre s.e.n.c.r.l. 630, Boul. René-Lévesque Ouest Bur. 2780 H3B 1S6 QC 2019-10-21 2019-10-10 105,00 $ 120,72 $

6201708009 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2020-02-11 2020-01-27 130,00 $ 1 647,50 $ 2 024,22 $

6201708020 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-03-25 2019-03-15 143,00 $ 2 476,75 $ 2 990,65 $

6201708021 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-02-27 2019-02-18 3,00 $ 1 837,50 $ 2 115,67 $

6201708023 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-10-02 2019-10-01 283,00 $ 3 727,92 $ 4 569,18 $

§3201908000 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-04-03 2019-04-01 125,00 $ 1 855,00 $ 2 257,79 $

1 391,00 $ 23 197,42 $ 28 062,27 $
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6200644032 959428 Comtois-Gobeil, Karine (notaire) 1730, boul. Marie-Victorin Bureau 101 J4G 1A5 QC 2019-05-31 2019-05-31 938,00 $ 1 078,47 $

6200644032 959428 Comtois-Gobeil, Karine (notaire) 1730, boul. Marie-Victorin Bureau 101 J4G 1A5 QC 2019-05-31 2019-05-31 938,00 $ - $ 938,00 $

938,00 $ 938,00 $ 2 016,47 $

6200944047 400128 Me Christian Daviau, notaire 315, rue Visitation J0H 2E0 QC 2019-03-05 131,00 $ 550,00 $ 763,36 $

6201044063 67307 Prud'Homme, Fontaine, Dolan S.E.N.C. (inactif) 401-1550, rue Ampère J4B 7L4 QC 2019-12-16 2019-11-01 296,00 $ 1 604,50 $ 2 140,78 $

6201160056 917659 Cain Lamarre 38, rue Child, bureau 110 J1A 2B1 QC 2018-12-19 305,00 $ 350,67 $

6201260034 83431 Paré Pratte notaires [SNC] 166, rue King Ouest, bureau 200 J1H 1P7 QC 2020-02-25 2020-02-17 450,00 $ 517,39 $

6201260047 59076 Downey, Robert 85, rue Queen JIM 1J3 QC 2019-05-14 124,00 $ 1 050,00 $ 1 331,24 $

6201260047 59076 Downey, Robert 85, rue Queen JIM 1J3 QC 2018-09-10 500,00 $ 574,88 $

6201660015 59551 Tétreault, Marcel 29, rue Principale Nord JOE 2K0 QC 2020-02-06 404,00 $ 1 000,00 $ 1 553,75 $

6201660025 695324 Gamache 8i Lemieux S.E.N.C.R.L. 365, rue St-Jean J4H 2X7 QC 2020-02-21 2020-02-11 712,89 $ 1 650,00 $ 2 609,98 $

6201660026 687368 Monty sylvestre, Conseillers Juridique inc 455, rue King Ouest, bureau 200 J1H 6E9 QC 2019-05-10 270,00 $ 804,25 $ 1 194,68 $

6201660030 917659 Cain Lamarre 38, rue Child, bureau 110 J1A 2B1 QC 2020-02-18 2020-02-06 433,50 $ 498,42 $

6201660038 859630 Gestion Notaire Gauthier inc. 960 D, Daigneault J0H 1A0 QC 2019-04-15 122,00 $ 1 425,00 $ 1 760,39 $

6201660038 859630 Gestion Notaire Gauthier inc. 960 D, Daigneault J0H 1A0 QC 2019-04-15 8,00 $ 600,00 $ 697,85 $

6201760003 371458 Béliveau, Matthias 1081, rue Galt Ouest J1H 2A2 QC 2019-12-02 154,00 $ 590,00 $ 832,35 $

6201760017 948871 Notrenotaire.ca inc. 2-991 rue Gilbratar J1N 4B2 QC 2019-07-11 24,00 $ 200,00 $ 253,95 $

6201760030 59242 Poulin, France (notaire) 1655, rue Sherbrooke JIX 2T5 QC 2019-11-11 2011-10-07 10,00 $ 300,00 $ 354,93 $

6201760031 967340 Hardouin et associés inc. 550, 10e Avenue, bureau 100 J1G 2R9 QC 2019-11-07 2019-11-07 24,00 $ 828,00 $ 975,99 $

6201760032 592205 Veilleux, Chantal (notaire) 15, rue Laurier J1X2K2QC 2020-02-18 2020-02-10 15,00 $ 200,00 $ 244,95 $

6201760036 81710 Lafontaine, Alain (notaire) 3428, rue Laval G6B 1A4 QC 2019-05-06 126,00 $ 200,00 $ 355,95 $

6201860027 828699 Gagné, Isabelle, Patry, Laflamme 8iAssociés Notaires S.E.N.C.R.L. 188, rue Montcalm, bureau 300 J8Y 3B5 QC 2020-02-07 2020-01-09 816,00 $ 938,20 $

6201860040 130966 Paré, Tanguay, notaires [S.E.N.C.] 2140, rue King Est, bureau 201 J1G 5G6 QC 2020-03-03 2020-02-20 134,00 $ 377,25 $ 567,74 $

6201860042 412899 Adam, Beaudoin, notaires 30, rue du Couvent J1C0T3QC 2020-02-10 174,00 $ 452,25 $ 693,97 $

6201860043 553239 Marier, Marie (notaire en fidéicommis) 5, rue des Sources, bureau 201 J1S 2X3 QC 2019-11-06 2019-11-06 152,50 $ 650,00 $ 899,84 $

2 881,39 $ 14 985,75 $ 20 111,26 $

6200400038 669234 Tremblay 8i Barriault, notaires inc. 119 B, boulevard Perron Ouest G0C 2B0 QC 2020-02-18 2020-02-05 130,00 $ 1 200,00 $ 1 509,70 $

6200500101 936694 Toupin, Notaire (Francis Toupin notaire) 679B, boulevard Perron G0C 1J0 QC 2019-10-31 2019-10-03 134,00 $ 1 200,00 $ 1 513,70 $

§3200500133 936694 Toupin, Notaire (Francis Toupin notaire) 679B, boulevard Perron G0C 1J0 QC 2019-10-31 2019-10-03 21,00 $ 600,00 $ 710,85 $

6200600025 58843 Gagné, Raymond (notaire) 147, rue de la Reine G4X 1T5 QC 2020-01-13 2020-01-07 134,00 $ 1 000,00 $ 1 283,75 $
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6200800027 927399 Simard Côté Monette notaires inc. 156, rue de la Reine G4X 1T4 QC 2019-09-24 2019-08-12 124,00 $ 751,00 $ 987,46 $

6200800060 58843 Gagné, Raymond (notaire) 147, rue de la Reine G4X 1T5 QC 2020-02-25 2020-02-19 500,00 $ 574,87 $

6200900027 994903 Bouffard, notaires-conseils inc. 675, avenue du Phare Est G4W 1A9 QC 2020-02-03 2019-12-23 18,00 $ 250,00 $ 305,44 $

6201200051 797150 Mark Georges, notaire 484, avenue de l'Hôtel-de-Ville, bureau202 G0C 1K0 QC 2019-12-18 2019-12-06 127,00 $ 1 500,00 $ 1 851,63 $

6201200061 78866 Deraiche, Richard (avocat) 96A, boulevard Gérard-D.-Levesque G0C 1Z0 QC 2019-12-10 2019-11-28 6,00 $ 400,00 $ 465,90 $

6201500029 59413 Caissy, Rachel 610, boulevard Perron Case postale 1248 G0C 1Y0 QC 2019-07-09 2019-05-14 150,00 $ 694,00 $ 947,93 $

6201500035 669234 Tremblay 8i Barriault, notaires inc. 119 B, boulevard Perron Ouest G0C 2B0 QC 2020-02-11 2020-01-17 124,00 $ 1 000,00 $ 1 273,75 $

6201600002 76596 Lapierre, Maryse 1-1210, chemin de La Vernière G4T 3E6 QC 2019-10-28 2019-09-19 284,00 $ 1 000,00 $ 1 433,75 $

6201600003 76596 Lapierre, Maryse 1-1210, chemin de La Vernière G4T 3E6 QC 2019-10-28 2019-09-19 284,00 $ 1 000,00 $ 1 433,75 $

6201600004 76596 Lapierre, Maryse 1-1210, chemin de La Vernière G4T 3E6 QC 2019-10-28 2019-09-19 284,00 $ 1 000,00 $ 1 433,75 $

6201600016 472137 Abdelnour et Desrosiers, notaires inc. 155, de la Reine G4X 2R1 QC 2019-07-12 2019-06-26 125,00 $ 500,00 $ 699,88 $

6201600063 472137 Abdelnour et Desrosiers, notaires inc. 155, de la Reine G4X 2R1 QC 2019-11-20 2019-09-27 200,00 $ 229,95 $

6201600066 826122 Kévin Dufresne, notaire inc. 367A, montée de Rivière-Morris G4X5P7 QC 2019-11-13 2019-10-07 283,00 $ 2 400,00 $ 3 042,40 $

6201600068 472137 Abdelnour et Desrosiers, notaires inc. 155, de la Reine G4X 2R1 QC 2019-10-03 2019-09-10 265,00 $ 1 225,00 $ 1 673,44 $

6201600076 78866 Deraiche, Richard (avocat) 96A, boulevard Gérard-D.-Levesque G0C 1Z0 QC 2019-12-10 2019-11-11 129,00 $ 900,00 $ 1 163,78 $

6201700016 927399 Simard Côté Monette notaires inc. 156, rue de la Reine G4X 1T4 QC 2019-08-02 2019-07-31 124,00 $ 970,00 $ 1 239,26 $

6201700016 472137 Abdelnour et Desrosiers, notaires inc. 155, de la Reine G4X 2R1 QC 2019-05-29 2019-01-07 200,00 $ 229,95 $

6201700017 653623 Me Cécile Laçasse notaire inc. 40, boulevard Sainte-Anne Ouest G4V 1R3 QC 2020-01-22 2019-12-03 139,00 $ 1 150,00 $ 1461,21 $

6201700019 337000 Étude des notaires Allard 8i Corbeil inc. 5425, boul. Laurier ouest, bureau 100 J2S 3V6 QC 2019-08-02 2019-06-12 132,00 $ 525,00 $ 735,62 $

6201700026 83175 Gestion Notariale inc. 333, St-Jacques Nord C.P. 608 G0J 1J0 QC 2019-12-10 2019-11-18 124,00 $ 675,00 $ 900,09 $

6201800027 653623 Me Cécile Laçasse notaire inc. 40, boulevard Sainte-Anne Ouest G4V 1R3 QC 2020-02-20 2020-02-17 124,00 $ 800,00 $ 1 043,80 $

3 265,00 $ 21 640,00 $ 28 145,61 $

6200740001 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-05-08 2019-03-27 315,00 $ 362,17 $

6200840003 385068 Drazin, Friedman 2021, Union, Suite 888 H3A 2S9 QC 2019-10-12 2018-05-17 450,00 $ 517,39 $

6200840018 326845 Ste-Marie, Jean (notaire) 2172, boul. Lapinière J4W1M2QC 2020-03-12 500,00 $ 574,88 $

6200940008 545382 Martial Lavoie inc. 3131 Boulevard Saint-Martin Ouest Bureau 340 H7T 2Z5 QC 2019-03-05 2019-03-04 300,00 $ 344,93 $

6200940008 545382 Martial Lavoie inc. 3131 Boulevard Saint-Martin Ouest Bureau 340 H7T 2Z5 QC 2019-09-14 2019-07-10 135,00 $ 950,00 $ 1 227,26 $

6201040011 766255 Barbe 8i Cimon Notaires inc. 101, Saint-Joseph Ouest H2T 2P7 QC 2019-05-23 2019-03-28 520,00 $ 597,87 $

gj201140006 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2019-07-26 2019-05-10 145,00 $ 3 625,00 $ 4 312,84 $

6201140008 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2019-07-25 2019-05-13 24,60 $ 850,00 $ 1 001,89 $
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6201140008 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2020-01-10 5 700,00 $ 6 553,58 $
6201140008 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2020-01-31 600,00 $ 689,85 $
6201540003 981096 Robret, Philippe (notaire) 4135, rue Jean-Talon Ouest H4P 1W6 QC 2019-07-04 2019-05-07 126,00 $ 450,00 $ 643,39 $

430,60 $ 14 260,00 $ 16 826,05 $

6200952084 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2019-07-02 10,00 $ 300,00 $ 354,93 $
6200952085 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord J0T 1T0 QC 2020-02-07 960,00 $ 1 103,76 $
6200952085 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord J0T 1T0 QC 2019-08-22 10,00 $ 400,00 $ 469,90 $
6200952101 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2019-05-24 800,00 $ 919,80 $
6200952101 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2019-05-13 450,00 $ 517,39 $
6201052123 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2020-03-25 2020-03-25 600,00 $ 689,85 $
6201052124 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2020-03-26 2020-03-26 900,00 $ 1 034,78 $
6201052127 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2020-02-07 - $ 900,00 $ 1 034,78 $
6201052137 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2019-10-31 600,00 $ 689,85 $
6201052145 430174 Léonard Pagé Chalifoux Piché notaires inc. 109, rue Saint-Vincent J8C 2A8 QC 2019-04-23 396,00 $ 554,00 $ 1 032,96 $
6201152034 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2019-11-07 2019-11-07 760,00 $ 873,81 $
6201152047 599313 Dupré Bédard Janelle inc. 578, rue L'Annonciation Nord, bureau 101 J0T 1T0 QC 2020-03-26 2020-03-26 700,00 $ 804,83 $
6201252058 533408 Étude du notaire Mario Pilon inc. 176, boul. Albiny-Paquette J9L 1J5 QC 2019-04-23 300,00 $ 344,93 $
6201452047 430174 Léonard Pagé Chalifoux Piché notaires inc. 109, rue Saint-Vincent J8C 2A8 QC 2020-01-14 2020-01-29 360,00 $ 1 627,50 $ 2 231,22 $
6201552034 401364 Gagnon, Cantin, Lachapelle & ass. |StNLKLj notaires et cons.juridi

ni ipç 37, place Bourget Sud, bureau 301 J6E 5G1 QC 2019-06-28 2019-07-02 365,00 $ 1 250,00 $ 1 802,19 $
6201652001 401364 Gagnon, Cantin, Lachapelle & ass. [bhNLKLj notaires et cons.juridi

ni ipç 2484, rue Cartier J0K 2T0 QC 2020-02-04 2020-02-04 161,00 $ 662,25 $ 922,42 $

6201652020 401364 bagnon, bantin, Lachapelle & ass. |>tNLKLj notaires et cons.juridi
mipc_________________________________________________ 2484, rue Cartier J0K 2T0 QC 2019-07-02 136,00 $ 712,25 $ 954,91 $

6201652030 531009 St-Jacques, Sophie (notaire) 1044, rue Robert J5L 2G9 QC 2020-01-30 416,00 $ 1 724,00 $ 2 398,17 $

6201652032 825666 Petit 8iToussi notaires s.e.n.c.r.l. 6600, route Trans-Canada, bureau 115 H9R 4S2 QC 2020-02-21 134,00 $ 1 800,00 $ 2 203,55 $

6201752002 203573 Paul Germain, notaire 2559, boulevard du Curé-Labelle J0R 1T0 QC 2019-05-17 124,00 $ 410,00 $ 595,40 $

6201752100 758295 Dwyer, Sarah (Notaires Lachute) 385, rue Principale J8H 1Y1 QC 2019-05-29 134,00 $ 810,00 $ 1 065,30 $

2 246,00 $ 17 220,00 $ 22 044,73 $

6201436027 1037132 LCG notaires inc. 28, Côte St-Louis, bureau 103 J7C 1B8 QC 2019-12-18 2019-10-24 22,00 $ 1 020,00 $ 1 194,75 $

6201436030 681975 Gagnon 8l Dugas, Étude de notaires (expropriation) 457, boulevard Sainte-Anne J0N 1H0 QC 2020-01-31 2019-10-16 14,00 $ 360,00 $ 427,91 $

^201436038 1037131 Normandeau 8i Nicol notaires inc. 550, chemin du Golf, bureau 110 H3E 1A8 QC 2019-12-18 2019-12-04 31,00 $ 472,50 $ 574,26 $

6201436039 591814 Alarie, Desroches, notaires inc. 206-435, boul. Sainte-Anne J6E 5A1QC 2019-10-03 10,00 $ 600,00 $ 699,85 $
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6201436040 399600 Maltezos, Adamantia (notaire) 5255, Henri-Bourassa Suite 415 H4R 2M6 QC 2019-11-15 32,00 $ 675,00 $ 808,08 $

109,00 $ 3 127,50 $ 3 704,85 $

6201036003 945626 Me Valérie Chaumont, notaire 184 B, boulevard Sainte-Anne J0N 1H0 QC 2019-02-27 2019-02-15 25,00 $ 210,00 $ 266,45 $

6201036003 945626 Me Valérie Chaumont, notaire 184 B, boulevard Sainte-Anne J0N 1H0 QC 2019-02-27 2019-02-19 275,00 $ 887,50 $ 1 295,41 $

6201784014 737338 Mila Laura Vigliotti notaire inc. 4755, Jarry Est Suite 100 H1R 1X7 QC 2019-11-21 2019-11-14 165,00 $ 1 260,00 $ 1613,69 $

6201784079 939714 Desjardins, Louis (notaire) (002) 247, rue Westgate J7A 2E8 QC 2020-01-17 2020-01-03 780,00 $ 896,81 $

6201784080 939714 Desjardins, Louis (notaire) (002) 247, rue Westgate J7A 2E8 QC 2021-01-17 2020-01-03 1 140,00 $ 1 310,72 $

6201784081 939714 Desjardins, Louis (notaire) (002) 247, rue Westgate J7A 2E8 QC 2019-12-17 2019-07-30 900,00 $ 1 034,78 $

6201784082 385903 Lévesque, Pierre (notaire) 6148, route Marie-Victorin J0L ICO QC 2019-04-29 2018-09-12 121,00 $ 732,00 $ 962,62 $

6201784082 385903 Lévesque, Pierre (notaire) 6148, route Marie-Victorin J0L ICO QC 2019-07-26 2019-05-09 1 173,50 $ 1 349,24 $

586,00 $ 7 083,00 $ 8 729,72 $

6201144008 527313 Notaires Ménard 8i Paquette inc., Les 15, rue de la Rivière J0J 1A0 QC 2019-11-25 2019-08-20 177,00 $ 1 150,00 $ 1 499,21 $

6201144010 610675 Chabot et Bouthillette notaires s.e.n.c.r.l. 565, avenue Chambly J2S 6V3 QC 2020-02-26 2019-12-15 166,00 $ 1 712,50 $ 2 134,95 $

6201144010 610675 Chabot et Bouthillette notaires s.e.n.c.r.l. 565, avenue Chambly J2S 6V3 QC 2019-11-18 2019-11-07 120,00 $ 137,97 $

6201685009 527313 Notaires Ménard 8i Paquette inc., Les 15, rue de la Rivière J0J 1A0 QC 2019-11-19 2019-10-22 183,00 $ 1 950,00 $ 2 425,01 $

6201685025 313430 Leroux, Michel (notaire) 250, Route 338 J7X 1E4 QC 2019-04-15 2019-04-11 121,00 $ 543,75 $ 746,18 $

6201685029 397808 Jacob, Luce (notaire) 288, boul. Fiset J3P 3R1 QC 2019-07-25 2019-06-19 134,00 $ 1 200,00 $ 1 513,70 $

6201685032 599985 Lépine, Diane (notaire) 630, rue Claude de Ramezay J3M 1J7 QC 2019-08-22 2019-03-21 835,00 $ 960,04 $

6201885009 527313 Notaires Ménard 8i Paquette inc., Les 15, rue de la Rivière J0J 1A0 QC 2019-12-15 2019-11-18 154,00 $ 1 800,00 $ 2 223,55 $

935,00 $ 9 311,25 $ 11 6 4 0 ,6 1  $

6201148109 956419 Me Hélène Lareau, notaire en fidéicommis 364, rue St-Jacques J0J 1L0 QC 2019-10-10 2019-09-25 13,00 $ 615,00 $ 720,10 $

6201148112 59618 Duquette, Pierre (notaire) 15, Gale J0S 1K0 QC 2019-09-12 2019-08-02 124,00 $ 570,00 $ 779,36 $

6201348060 616510 Me René Therrien, notaire inc. 11, rue Bridge J0S 1K0 QC 2019-11-15 2019-11-05 490,00 $ 563,38 $

6201648004 828028 Marais, Lapointe, de Bonville, Briand, notaires inc. 63, rue Saint-Jean-Baptiste, bureau 101 J6T 1Z6 QC 2019-03-21 269,00 $ 929,20 $ 1 337,35 $

6201648006 846073 Duquette, Sylvie (003) 15, rue Gale, C.P. 209 J0S 1K0 QC 2019-07-31 2019-06-11 406,25 $ 1 231,25 $ 1 821,88 $

8201548001 389941 Hélène Lamarre, notaire inc. 950, chemin du Sault-Saint-Louis J5R 1E1 QC 2019-08-07 2019-08-07 525,00 $ 603,62 $

8201548001 389941 Hélène Lamarre, notaire inc. 950, chemin du Sault-Saint-Louis J5R 1E1 QC 2019-07-19 2019-07-19 131,00 $ 4 725,00 $ 5 563,57 $

943,25 $ 9 085,45 $ 11 389,26 $

=£200456027 59715 Gratton, Guylaine 259, Henri-Bourassa C.P. 37 J0V 1R0 QC 2020-02-06 2019-05-18 333,00 $ 382,87 $

6200556050 996457 Racette, Claire (notaire) 383, boulevard Gréber, suite 301 J8T 6M7 QC 2019-05-21 2019-03-28 885,00 $ 1017,53 $
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6200756027 656049 Robert et Associés notaires 183, rue Principale J0V 1W0 QC 2019-05-22 2019-04-15 721,48 $ 829,52 $

6201056019 999304 Étude Légale du Vieux-Aylmer 43, rue Principale J9H 3L2 QC 2019-02-26 2019-02-19 55,00 $ 387,00 $ 499,95 $

6201056048 828699 Gagné, Isabelle, Patry, Laflamme 8iAssociés Notaires S.E.N.C.R.L. 188, rue Montcalm, bureau 300 J8Y 3B5 QC 2019-06-18 2019-05-31 620,00 $ 712,85 $

6201656004 826099 White, Vicky (notaire) 175, rue Champlain J8X 3R3 QC 2019-12-09 2018-01-24 991,35 $ 562,80 $ 1 638,43 $

6201656005 59715 Gratton, Guylaine 259, Henri-Bourassa C.P. 37 J0V 1R0 QC 2019-08-22 2019-03-05 151,00 $ 360,00 $ 564,91 $

6201656005 59715 Gratton, Guylaine 259, Henri-Bourassa C.P. 37 J0V 1R0 QC 2020-02-20 2020-02-20 300,00 $ 344,93 $

6201656015 630946 Paiement, Audrey (Notaire) 259, rue Henri-Bourassa J0V 1R0 QC 2019-10-30 2019-10-21 281,60 $ 1 540,00 $ 2 052,22 $

6201756002 18200 Gagnon, France (notaire) 1751, St-Louis, bureau 101 J8T 4H2 QC 2020-02-26 2020-02-18 124,00 $ 1 893,75 $ 2 301,34 $

6201756005 71647 Major, Johanne 500, boulevard Gréber, bureau 212 J8T 7W3 QC 2019-08-06 2019-07-15 124,00 $ 1 203,60 $ 1 507,84 $

6201756007 656049 Robert et Associés notaires 183, rue Principale J0V 1W0 QC 2020-01-23 2020-01-22 876,23 $ 1 007,44 $

6201756008 828699 Gagné, Isabelle, Patry, Laflamme 8iAssociés Notaires S.E.N.C.R.L. 188, rue Montcalm, bureau 300 J8Y 3B5 QC 2020-02-06 2020-01-28 139,00 $ 1 200,00 $ 1 518,70 $

6201756013 927297 Magalie Nicolau notaire inc. 43, rue Principale J9H 3L2 QC 2019-12-17 2019-12-04 121,00 $ 800,00 $ 1 040,80 $

6201756020 729457 Laliberté, Rhéaume (notaire) 17, rue Caron J8Y 1Y6 QC 2019-08-06 2019-05-17 127,00 $ 1 050,00 $ 1 334,23 $

6201756024 856243 Étude notariale Mougeot inc. 1400, rue St-Louis, bureau 104 J8T 2N1 QC 2019-10-25 2019-10-22 170,37 $ 195,88 $

6201856005 996456 Throop, Megan (notaire) 101-177, Chemin d'OId Chelsea J9B 1J3 QC 2019-08-20 2019-06-26 500,00 $ 574,88 $

2 113,95 $ 13 403,23 $ 17 524,32 $

6199801116 665043 Bouchard et Gagnon, notaires 944, boulevard Monsieur-de-Laval G3Z 2W2 QC 2019-05-07 2019-04-25 146,00 $ 3 338,75 $ 3 984,73 $

6200532409 59440 Villeneuve, Élise (notaire) 926, rue Jacques-Bédard, bureau 100 G2N 1E3 QC 2019-08-28 2019-05-01 191,00 $ 8 949,34 $ 10 480,51 $

6200532409 59440 Villeneuve, Élise (notaire) 926, rue Jacques-Bédard, bureau 100 G2N 1E3 QC 2019-05-28 2019-05-22 40,00 $ 45,99 $

6200632120 66567 Boilard, Mario 196-1, avenue Saint-Michel G3L3W6QC 2019-06-12 2019-05-29 1,00 $ 688,75 $ 792,89 $

6201032018 741916 CST notaires inc. 605, boulevard de Comporté, C.P.246 G5A 1T8 QC 2019-10-09 2019-10-02 10,00 $ 707,67 $ 823,64 $

6201032018 741916 CST notaires inc. 605, boulevard de Comporté, C.P.246 G5A 1T8 QC 2019-10-09 2019-10-02 124,00 $ 1 877,25 $ 2 282,37 $

6201232085 78319 Hélène Dufour notaire inc. 26, rue Saint-Jean-Baptiste bureau 101 G3Z 1L9 QC 2019-09-21 2019-12-30 30,00 $ 6 018,33 $ 6 949,58 $

6201432035 390145 Étude notariale Pouliot Lavoie inc. 926, rue Jacques-Bédard, suite 100 G2N 1E3 QC 2019-10-17 2019-10-10 124,00 $ 516,25 $ 717,56 $

6201432076 679426 Huot, Benoît (notaire) 6507, avenue Royale G0A 2K0 QC 2019-05-28 2019-05-03 135,00 $ 2 739,35 $ 3 284,57 $

6201532004 806509 Maryline Lefebvre, notaire inc. 200, rue Commerciale, bureau 202 G3M 1W1 QC 2019-04-15 2018-12-31 226,66 $ 260,60 $

6201632006 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2020-01-08 2019-12-31 135,00 $ 1 135,00 $ 1 439,97 $

6201632011 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2020-02-10 2019-12-31 5,00 $ 206,25 $ 242,13 $

=£201632011 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2020-02-10 2019-12-31 260,00 $ 813,75 $ 1 195,61 $

6201632035 957692 Picard 8i Jobin notaires et conseillers juridiques inc. 3000, rue Alexandra, bureau 202 GIE 7C8 QC 2019-05-21 2019-04-08 270,00 $ 1 195,00 $ 1 643,96 $



Rapport annuel des comptes de notaires (Direction générale de l'expertise immobilière)
Période du 2019-04-01- au 2020-03-31

No dossier No fournisseur Nom  fournisseur Adresse
Date

approbation
facture

Date facture
M ontant
débours

M ontant
honoraires

M ontant
SAG IR

incluant les taxes

6201632035 957692 Picard 8iJobin notaires et conseillers juridiques inc. 3000, rue Alexandra, bureau 202 GIE 7C8 QC 2019-04-12 2019-04-08 66,67 $ 76,66 $

6201632046 291807 Dancause, Benoît (notaire) 3175, chemin des Quatre-Bourgeois, bureau 375 G1W 2K7 QC 2019-03-27 2019-02-27 121,00 $ 1 838,94 $ 2 235,32 $

6201632054 841224 Hermann Moreau notaire et associés inc. 1191, 8ième Avenue G1J 3N3 QC 2020-01-22 2019-11-26 126,00 $ 410,00 $ 597,40 $

6201632057 841224 Hermann Moreau notaire et associés inc. 1191, 8ième Avenue G1J 3N3 QC 2019-12-06 2019-11-07 133,00 $ 1 320,00 $ 1 650,67 $

6201632059 741916 CST notaires inc. 605, boulevard de Comporté, C.P.246 G5A 1T8 QC 2019-08-29 2019-07-25 133,00 $ 1 482,25 $ 1 837,21 $

6201732015 8590 Bourget, Alain (notaire) 10516, boulevard Sainte-Anne, bureau212 G0A 3C0 QC 2019-03-26 2019-03-13 129,44 $ 2 775,00 $ 3 320,00 $

6201732016 924831 Valérie Gravel, notaire inc. 4765, 1ère avenue bureau 130 G1H 2T3 QC 2019-10-24 2019-08-21 129,00 $ 1 000,00 $ 1 278,75 $

6201732020 679426 Huot, Benoît (notaire) 6507, avenue Royale G0A 2K0 QC 2020-02-24 2020-01-27 132,00 $ 2 756,74 $ 3 301,56 $

6201732021 8590 Bourget, Alain (notaire) 10516, boulevard Sainte-Anne, bureau212 G0A 3C0 QC 2019-05-06 2019-04-16 131,25 $ 2 512,50 $ 3 020,00 $

6201732022 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2020-03-13 2020-02-19 174,00 $ 920,00 $ 1 231,77 $

6201732023 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2020-01-16 2019-12-31 174,00 $ 985,00 $ 1 306,50 $

6201832004 8590 Bourget, Alain (notaire) 10516, boulevard Sainte-Anne, bureau212 G0A 3C0 QC 2019-05-15 2019-04-26 264,01 $ 3 562,50 $ 4 360,00 $

6201832005 8590 Bourget, Alain (notaire) 10516, boulevard Sainte-Anne, bureau212 G0A 3C0 QC 2019-12-17 2019-11-26 128,86 $ 2 962,50 $ 3 535,00 $

6201832034 958215 Dion Cloutier, notaires 325, rue de l'Église, bureau 12 G3M 2A2 QC 2019-06-26 2019-05-29 132,00 $ 3 531,25 $ 4 192,05 $

6201832034 958215 Dion Cloutier, notaires 325, rue de l'Église, bureau 12 G3M 2A2 QC 2019-06-26 2019-05-29 132,00 $ 3 531,25 $ 4 192,05 $

6201832039 946634 Christian Arcand, notaire inc. 5000, 3e avenue Ouest, bureau 201 G1H 7J1 QC 2019-11-29 2019-11-15 334,00 $ 1 050,00 $ 1 541,24 $

6201832042 417135 Julien, Jean-Pierre (notaire) 630, avenue Jacques-Cartier, local 30 G3M 2X1 QC 2019-08-30 2019-08-12 131,00 $ 2 525,00 $ 3 034,12 $

6201832050 958215 Dion Cloutier, notaires 325, rue de l'Église, bureau 12 G3M 2A2 QC 2020-03-24 2020-01-30 165,75 $ 3 850,00 $ 4 592,29 $

6201832050 958215 Dion Cloutier, notaires 325, rue de l'Église, bureau 12 G3M 2A2 QC 2019-04-17 2019-03-22 307,00 $ 1 543,58 $ 2 081,73 $

6201832051 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2019-05-13 2019-05-06 129,00 $ 900,00 $ 1 163,78 $

6201832052 572670 PME Inter notaires Québec inc. 820, avenue Holland GIS 3S3 QC 2019-12-19 2019-11-22 137,00 $ 2 623,65 $ 3 153,54 $

6201832054 946634 Christian Arcand, notaire inc. 5000, 3e avenue Ouest, bureau 201 G1H 7J1 QC 2020-03-13 2020-02-21 399,00 $ 1 050,00 $ 1 606,24 $

6201832055 197726 Boilard, Renaud Notaires inc. 196 Avenue Saint-Michel Bureau 1 G3L 3W6 QC 2020-02-26 2020-01-29 136,00 $ 1 195,83 $ 1 510,90 $

6201832130 73499 Bourget, Chantale (notaire) 10 516, boulevard Ste-Anne, bureau 212 G0A 3C0 QC 2020-03-18 2020-01-13 149,00 $ 617,50 $ 858,98 $

6201832131 73499 Bourget, Chantale (notaire) 10 516, boulevard Ste-Anne, bureau 212 G0A 3C0 QC 2020-03-23 2020-01-22 144,00 $ 2 805,00 $ 3 369,05 $

5 502,31 $ 76 267,51 $ 93 190,92 $

6201416075 895391 Hudon Néron Brassard, Notaires s.e.n.c.. 255, rue Collard Ouest G8B 1M9 QC 2019-05-16 2019-05-10 121,00 $ 700,00 $ 925,83 $

6201616010 750332 Parizeau Tremblay Forest Lapointe notaires inc. 510, rue Collard Ouest G8B 1N2 QC 2019-11-13 2019-11-13 60,00 $ 68,99 $

^201616035 638319 East, René (notaire) 475, rue Racine Est, Suite 300 G7H 1T5 QC 2019-07-19 2019-02-25 124,00 $ 1 160,00 $ 1 457,71 $

6201616036 638319 East, René (notaire) 475, rue Racine Est, Suite 300 G7H 1T5 QC 2019-07-15 2019-03-19 124,00 $ 1 300,00 $ 1618,68 $
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6201616037 638319 East, René (notaire) 475, rue Racine Est, Suite 300 G7H 1T5 QC 2019-07-15 2019-04-02 124,00 $ 1 520,00 $ 1 871,62 $

6201616054 895391 Hudon Néron Brassard, Notaires s.e.n.c.. 255, rue Collard Ouest G8B 1M9 QC 2019-05-16 2019-04-24 134,00 $ 935,00 $ 1 209,02 $

6201616055 895391 Hudon Néron Brassard, Notaires s.e.n.c.. 255, rue Collard Ouest G8B 1M9 QC 2019-10-04 2019-09-17 134,00 $ 1 370,00 $ 1 709,16 $

6201716002 936166 Munger et Fillion notaires inc. 140-345, rue des Saguenéens G7H 6K9 QC 2019-10-09 2019-10-31 124,00 $ 1 489,11 $ 1 836,11 $

6201716004 455613 Claveau, Gauthier, Gagnon 8iAss., notaires, S.E.N.C. 54, rue Racine Est G7H 1P7 QC 2019-07-09 2019-07-25 130,00 $ 767,25 $ 1012,14 $

6201716005 720118 Cain Lamarre s.e.n.c.r.l. 300-190, rue Racine Est G7H 1R9 QC 2019-07-12 2019-06-28 124,00 $ 1 300,00 $ 1618,68 $

6201716010 496540 Lajoie Lemieux notaires S.E.N.C.R.L. 138, rue Price Ouest, bureau 208 G7J 1G8 QC 2019-07-19 2019-07-17 131,00 $ 1 350,00 $ 1 683,16 $

6201816000 417827 Gaétan Maltais Notaire inc. 2240, rue Montpetit G7X6A3 QC 2019-10-16 2019-10-04 124,00 $ 600,00 $ 813,85 $

6201816026 750332 Parizeau Tremblay Forest Lapointe notaires inc. 510, rue Collard Ouest G8B 1N2 QC 2019-08-28 2019-08-15 377,00 $ 1910,84 $ 2 573,99 $

6201816034 720118 Cain Lamarre s.e.n.c.r.l. 300-190, rue Racine Est G7H 1R9 QC 2019-12-19 2019-12-04 137,00 $ 1 269,72 $ 1 596,87 $

6201916001 170231 Linda Beaulac, Notaire 2344, avenue du Pont Sud G8B 5V2 QC 2020-02-11 2020-01-29 128,00 $ 855,00 $ 1 111,04 $

6201916002 782564 Maltais, Labrecque 8i Tremblay Notaires inc. 136, rue Racine Est G1H 1R7 QC 2020-03-19 2020-03-10 137,00 $ 1 689,00 $ 2 078,93 $

6201916004 666364 Mon Notaire et moi inc. 806, rue Bagot G7B 2N8 QC 2020-03-11 2020-02-04 126,00 $ 1 127,25 $ 1 422,05 $

2 299,00 $ 19 403,17 $ 24 607,83 $

6200928075 204478 Boivin Paquin Proulx Harnois S.E.N.C.R.L. 5375, rue St-Joseph, bureau 300 G8Z 4M5 QC 2016-12-31 148,00 $ 1 587,00 $ 1 972,65 $

6201028040 21757 Lacerte, Claudelle 673, rue Ste-Anne G0X 3L0 QC 2019-08-02 2018-12-31 160,04 $ 1 142,50 $ 1 473,63 $

6201228020 21757 Lacerte, Claudelle 673, rue Ste-Anne G0X 3L0 QC 2020-03-03 2018-12-31 620,98 $ 1 437,50 $ 2 273,75 $

6201528019 525553 Chantal Brochu inc. 17, route du Président-Kennedy G0R3E0 QC 2019-05-22 2019-04-26 134,00 $ 452,45 $ 654,20 $

6201528029 453825 Beaumier Pinel, notaires 112, 4e Rue G9N 1G5 QC 2018-02-12 2017-12-22 127,00 $ 591,22 $ 806,75 $

6201528041 210005 Desaulniers Gervais Parenteau Sylvestre, notaires 540, Avenue de Grand-Mère G9T 2H2 QC 2019-01-28 2016-07-19 60,00 $ 736,34 $ 906,61 $

6201628034 695852 Charette, Godin, Ouellet, notaires inc. 4450, boul. Des Forges, bureau 260 G8Y 1W5 QC 2019-04-03 2019-03-14 22,00 $ 480,00 $ 573,88 $

6201728007 991163 Fradet, Jean, Langevin s.e.n.c.r.l. 215, rue Lindsay J2C 1N8 QC 2019-07-26 2019-03-25 21,00 $ 832,50 $ 978,17 $

6201728007 991163 Fradet, Jean, Langevin s.e.n.c.r.l. 215, rue Lindsay J2C 1N8 QC 2020-03-06 2020-02-02 143,00 $ 1 248,75 $ 1 578,75 $

6201728028 576035 Desjardins, Marie-Josée (notaire) 6436, rue Beaubien E. H1M 1A9 QC 2019-07-08 2019-04-30 1 530,00 $ 1 759,12 $

6201728029 210005 Desaulniers Gervais Parenteau Sylvestre, notaires 1500, 105e Avenue G9P 1M5 QC 2019-06-13 2019-05-13 1 950,00 $ 2 242,01 $

6201828005 1031590 Gélinas, Israël (notaire) 681, rue Sainte-Anne G0X 3L0 QC 2019-12-12 2019-12-09 7,00 $ 405,00 $ 472,65 $

1 443,02 $ 12 393,26 $ 15 692,17 $

6201424010 541953 Soutyguina, Olga 948, rue Shefford J2L 1C3 QC 2019-05-07 2019-01-14 54,00 $ 490,00 $ 617,38 $

ÜÊ201424010 541953 Soutyguina, Olga 948, rue Shefford J2L 1C3 QC 2019-08-22 2019-05-29 - $ 530,00 $ 609,37 $

6201424012 603835 Deslandes, François (François Deslandes, notaire) 1075, rue Beaugrand J0H 1A0 QC 2019-05-23 2019-04-04 427,50 $ 491,52 $
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6201424045 406481 Daniel Landry, notaire inc. 1577, boul. St-Joseph J2C 2G2 QC 2019-04-15 2019-04-02 124,00 $ 400,00 $ 583,90 $

6201524012 18639 Pellerin, Potvin, Gagnon inc. 117, rue Notre-Dame G9P 3Z9 QC 2020-03-11 2019-04-15 118,00 $ 1617,50 $ 1 977,73 $

6201524018 1053482 Gagnon, Gilles (notaire) 56A, boul. Jutras Est G6P 4K8 QC 2020-02-07 2019-05-15 25,00 $ 1 710,00 $ 1 991,07 $

6201624000 828699 Gagné, Isabelle, Patry, Laflamme 8iAssociés Notaires S.E.N.C.R.L. 188, rue Montcalm, bureau 300 J8Y 3B5 QC 2019-04-04 2018-10-05 121,00 $ 675,00 $ 897,08 $

6201624006 268923 Boileau, Michel (notaire et conseiller) 1550, rue Fradet J2B 1P1 QC 2018-02-13 2018-01-18 124,00 $ 425,00 $ 612,64 $

6201624013 836480 Jutras, André (notaire) 108, rue Olivier, bureau 203 G6P 6V6 QC 2020-01-15 2019-12-20 124,00 $ 400,00 $ 583,90 $

6201624029 576035 Desjardins, Marie-Josée (notaire) 6436, rue Beaubien E. H1M 1A9 QC 2019-07-12 2019-04-29 660,00 $ 758,84 $

6201624030 1018087 Geneviève Pelletier-Normand notaire inc. 393, rue Rose-Ellis J2C0R9 QC 2019-10-24 2019-10-07 62,00 $ 3 675,00 $ 4 287,33 $

6201624033 811566 Cabinet juridique Panneton inc. 1325, boulevard Lemire J2C 7X9 QC 2019-10-09 2019-06-14 395,99 $ 883,90 $ 1412,26 $

6201624037 204478 Boivin Paquin Proulx Harnois S.E.N.C.R.L. 5375, rue St-Joseph, bureau 300 G8Z 4M5 QC 2019-07-19 2019-07-17 124,00 $ 679,85 $ 905,66 $

6201624038 902447 Leblanc Martin inc. 1350, rue Royale, bureau 1000 G9A 4J4 QC 2020-01-22 2019-10-01 217,00 $ 843,08 $ 1 186,33 $

6201624040 925269 Rheault et Corriveau, notaires 1290, boul. Louis-Fréchette J3T 1K6 QC 2019-10-24 2019-10-07 134,00 $ 1 251,25 $ 1 572,62 $

6201724012 715298 Provencher, Blanchette, notaires inc. 517, rue St-Georges Sud G0X 1V0 QC 2019-04-16 2018-11-08 270,00 $ 760,00 $ 1 143,81 $

6201724012 715298 Provencher, Blanchette, notaires inc. 517, rue St-Georges Sud G0X 1V0 QC 2019-04-23 2019-04-11 121,00 $ 121,00 $

6201724024 709730 Durocher Dauphinais Julien, notaires inc. 2125, boulevard Lemire, bureau 220 J2B 8N8 QC 2019-07-03 2019-06-05 142,00 $ 1 500,00 $ 1 866,63 $

6201724032 569179 Sarasin, Sonia (notaire) 376, route Marie-Victorin G0X 2Z0 QC 2019-05-15 2019-04-24 4,00 $ 552,00 $ 638,66 $

6201724037 297704 Villeneuve, Jean (notaire) 2820, boul. Bécancour G9H 3V8 QC 2019-09-13 2019-07-24 4,00 $ 346,05 $ 401,87 $

6201824001 330202 Boudreau 8i associés SENCRL 296, Notre-Dame Est G6P 4A3 QC 2019-07-09 2019-07-02 162,00 $ 1 683,00 $ 2 097,03 $

6201824005 1018084 Doyle Pineault Bédard, notaires s.e.n.c.r.l. 1574, avenue St-Édouard, C.P. 308 G6L 2K5 QC 2020-02-21 2020-01-27 460,00 $ 528,89 $

6201924014 592877 Julie Bergeron, notaire 108, rue Olivier, bureau 203 G6P 6V6 QC 2020-01-22 2019-12-20 8,00 $ 400,00 $ 467,90 $

6201924015 592877 Julie Bergeron, notaire 108, rue Olivier, bureau 203 G6P 6V6 QC 2020-01-22 2019-12-20 7,00 $ 350,00 $ 409,41 $

2 340,99 $ 20 719,13 $ 26 162,83 $

53 510,81 $ 513 697,97 $ 644 135,51 $
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Service expertise immobilière 6200968001 480408 Morris 8i Dupuis notaires 1, Car Westmount, suite 1001 H3Z 2P9 QC 2020-01-23 4,00 $ 1 275,00 $ 1 469,93 $
Service expertise immobilière 6200968002 480408 Morris 8i Dupuis notaires 1, Car Westmount, suite 1001 H3Z 2P9 QC 2020-02-04 2020-01-23 39,48 $ 1 464,00 $ 1 722,71 $
Service expertise immobilière 6200968044 845206 Lebrun 8i Charlet, notaires et conseillers 202-534, rue Notre-Dame J6A 2T8 QC 2019-12-03 2019-11-28 1 500,00 $ 1 724,63 $
Service expertise immobilière 6201068038 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-12-20 9,00 $ 218,72 $ 260,48 $
Service expertise immobilière 6201068038 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2020-01-14 105,00 $ 120,72 $
Service expertise immobilière 6201068068 332962 Laferrière et Gravel notaires inc. 4111, boul. Le Corbusier H7L 5E2 QC 2020-02-28 2020-03-05 193,00 $ 2 123,57 $ 2 634,58 $
Service expertise immobilière 6201168003 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-01-31 6,00 $ 566,00 $ 656,76 $
Service expertise immobilière 6201268006 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-11-28 2019-11-28 6,00 $ 192,50 $ 227,33 $
Service expertise immobilière 6201268006 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-04-26 16,25 $ 556,08 $ 655,60 $
Service expertise immobilière 6201268019 582890 Roger Plante inc. 66, boulevard Vachon Nord G6E 4G6 QC 2019-07-17 165,00 $ 189,71 $
Service expertise immobilière 6201268032 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-11-28 6,00 $ 455,39 $ 529,59 $
Service expertise immobilière 6201268038 496540 Lajoie Lemieux notaires S.E.N.C.R.L. 138, rue Price Ouest, bureau 208 G7J 1G8 QC 2019-07-23 16,00 $ 1 050,00 $ 1 223,24 $
Service expertise immobilière 6201268039 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-11-28 2019-11-28 16,00 $ 414,40 $ 492,46 $
Service expertise immobilière 6201268039 421938 Lévesque, Gaudette, Major-Lacombe S.E.N.C.R.L. 2255, boul Fernand-Lafontaine Bureaul02 J4G 2R8 QC 2019-04-26 15,25 $ 616,08 $ 723,58 $
Service expertise immobilière 6201368007 444911 Notaire-Direct inc. 3750, boulevard Crémazie Est Bureau 425 H2A 1B6 QC 2019-10-04 8,00 $ 1 233,95 $ 1 426,74 $
Service expertise immobilière 6201568099 401364 Gagnon, Cantin, Lachapelle & ass. [SENCRL] notaires et cons.juridiques 37, place Bourget Sud, bureau 301 J6E 5G1 QC 2019-11-18 2019-11-11 606,93 $ 1 651,50 $ 2 505,75 $
Service expertise immobilière 6201568102 889740 Coutu & Comtois, notaires 116, rue Saint-Gabriel J0K 2N0 QC 2020-01-15 376,20 $ 2 061,75 $ 2 746,70 $
Service expertise immobilière 6201568107 533244 Barthe, Pierrette (notaire) 265, Guèvremont J0K 2P0 QC 2020-01-20 480,95 $ 2 100,00 $ 2 895,43 $
Service expertise immobilière 6201668078 1029072 Me Constance Fortin, notaire en fidéicommis 3131, boulevard de la Concorde Est, suite 201 H7E 4W4 QC 2019-12-04 288,00 $ 1 710,68 $ 2 254,85 $
Service expertise immobilière 6201668086 1020988 Notaires Lavigne, Les 102-91, rue Saint-Eustache J7R 2L3 QC 2019-10-07 146,00 $ 1 440,00 $ 1 801,64 $
Service expertise immobilière 6201668086 1020988 Notaires Lavigne, Les 102-91, rue Saint-Eustache J7R 2L3 QC 2019-10-07 150,00 $ 172,46 $
Service expertise immobilière 6201668087 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-01-28 1 135,00 $ 1 304,97 $
Service expertise immobilière 6201668087 654938 PME Inter Notaires Baie-Comeau inc. 330, boulevard Lasalle G4Z 2S5 QC 2019-08-19 5 352,50 $ 6 154,04 $
Service expertise immobilière 6201668092 533871 Léveillé Pelletier inc. 183, rue Saint-Eustache J7R 2L5 QC 2019-05-06 513,00 $ 589,81 $

Service expertise immobilière 6201668092 533871 Léveillé Pelletier inc. 183, rue Saint-Eustache J7R 2L5 QC 2019-03-11 147,00 $ 2 020,65 $ 2 470,24 $

Service expertise immobilière 6201668108 639300 Bélisle Lafleur notaires inc. 159, rue Saint-Eustache J7R 2L5 QC 2019-11-04 60,00 $ 1 744,75 $ 2 066,03 $

Service expertise immobilière 6201768026 669734 Diaw, Papa Daour 57, rue de la Glacière J1H 3P2 QC 2019-12-04 2019-11-22 225,00 $ 2 025,00 $ 2 553,24 $

Service expertise immobilière 6201768090 75936 Klineberg, David (avocat) 999 BOULEVARD DE MAISONNEUVE, # 1410 H3A 3L4 QC 2019-05-27 45,00 $ 100,00 $ 159,98 $

Service expertise immobilière 6201768094 1008796 Tétrault Carrier 8i Associés inc. 310-1819, boul. René-Lévesque Ouest H3H 2P5 QC 2019-10-01 184,00 $ 935,00 $ 1 259,02 $

Service expertise immobilière 6201768101 567311 Grenier Gagnon inc. 625, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 1410 H3B 1R2 QC 2019-05-23 74,00 $ 1 236,05 $ 1 495,15 $

Service expertise immobilière 6201768114 493834 Leroux Côté Burrogano 507, Place d'Armes, bureau 1300 H2Y 2W8 QC 2019-09-10 29,00 $ 1 260,00 $ 1 477,69 $

Service expertise immobilière 6201768118 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-11-28 2019-11-26 50,00 $ 2 786,82 $ 3 254,15 $

Service expertise immobilière 6201768122 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-02-22 58,00 $ 2 580,40 $ 3 024,81 $

Service expertise immobilière 6201768123 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-02-26 2018-09-12 48,00 $ 668,00 $ 816,03 $
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Service expertise immobilière 6201768125 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2018-03-28 229,00 $ 4 731,10 $ 5 668,59 $
Service expertise immobilière 6201768128 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-02-27 2018-09-12 43,00 $ 725,00 $ 876,57 $
Service expertise immobilière 6201768128 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2018-11-15 80,00 $ 1 315,00 $ 1 591,92 $
Service expertise immobilière 6201768129 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-05-06 94,00 $ 595,00 $ 778,10 $
Service expertise immobilière 6201768129 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-06-19 37,00 $ 2 801,14 $ 3 257,61 $
Service expertise immobilière 6201768130 750805 LGD NOTAIRES INC. 2820, boulevard Laurier, bureau 1050 G1V 0C1 QC 2019-10-17 550,00 $ 632,36 $
Service expertise immobilière 6201768130 750805 LGD NOTAIRES INC. 2820, boulevard Laurier, bureau 1050 G1V 0C1 QC 2019-10-17 136,00 $ 850,00 $ 1 113,29 $
Service expertise immobilière 6201768130 750805 LGD NOTAIRES INC. 2820, boulevard Laurier, bureau 1050 G1V 0C1 QC 2019-05-02 52,50 $ 60,37 $
Service expertise immobilière 6201768150 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2020-01-31 21,00 $ 1 800,00 $ 2 090,55 $
Service expertise immobilière 6201768150 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2019-05-15 50,00 $ 57,49 $
Service expertise immobilière 6201768150 948870 Francine Pager Notaire inc. 1188, avenue Union, bureau 108 H3B 0E5 QC 2019-05-06 1 300,00 $ 1 494,68 $
Service expertise immobilière 6201768169 639300 Bélisle Lafleur notaires inc. 159, rue Saint-Eustache J7R 2L5 QC 2019-08-12 228,00 $ 300,00 $ 572,93 $
Service expertise immobilière 6201768169 639300 Bélisle Lafleur notaires inc. 159, rue Saint-Eustache J7R 2L5 QC 2019-11-04 45,00 $ 1 782,25 $ 2 094,14 $
Service expertise immobilière 6201868020 360499 Notaires Beauchamp, Cyr inc. 242, boul. Sainte-Rose H7L 1L6 QC 2019-10-23 124,00 jt_ 1 240,00 $ 1 549,69 $
Service expertise immobilière 6201868021 669234 Tremblay 8> Barriault, notaires inc. 119 B, boulevard Perron Ouest G0C 2B0 QC 2019-12-11 144,00 Jj_ 1 150,00 $ 1 466,21 $
Service expertise immobilière 6201868030 693161 Prévost notaires inc. 2000, avenue McGill College, bureau 1600 H3A 3H3 QC 2019-08-15 11,00 $ 3 318,44 $ 3 826,37 $
Total
Service expertise immobilière 4 345,06 $ 65 967,22 $ 80 190,92 $

Total général 4 345,06 $ 65 967,22 $ 80 190,92 $
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ORGANISMES

C O M M IS S IO N  D ES  D R O IT S  D E LA  P E R S O N N E  ET  D E S  D R O IT S  D E LA  JE U N E S S E

MANDATAIRES T a u x M o is O b j e t
M o n t a n t  d e s

HONORAIRES

Me Francis Meloche
800 Square Victoria, #720 C.P.156,
Montréal, Qc H4Z 1A1

300 $/H
J u illet  2019 À 
Décembre 2019 S ervices  co n seil  relatio ns  tra va il 18 800 $

MONETTE BARAKETT, S.E.N.C.
4 Place Ville-Marie, bureau 600 
Montréal, Qc H3B2E7

300 $ /h
J uin 2019 à J uillet  

2019 C o n seiller  et a c c o m pa g n er  la C o m m issio n  dans le cadre  de l'accès  à  l 'info rm ation 17 690$

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s 36490$

C O M M IS S IO N  D ES  S E R V IC E S  JU R ID IQ U E S

M a n d a t a i r e s T a u x M o is O b j e t
M o n t a n t  d e s

HONORAIRES

Go w lin g  WLG (Ca n a d a ) S.E.N.C.R.L.,
S.R.L. 278$ J uin 2019 R elat io n s  de t r a va il 618$

Sylvestre  &  A sso c iés  S.E.N.C.R. 
(Stéph an e  B ru n el) 250$ A v r il  2019 E n reg istrem en t  d 'hypo th èq ue  légale 250$

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s 8 6 8 $

C O N S E IL  D E LA  J U S T IC E  A D M IN IS T R A T IV E

M a n d a t a i r e s T a u x Mois O b j e t
M o n t a n t  d e s

HONORAIRES

M E Mad ele in e  Lem ieux 180$ MARS 2019 À 
d écem bre  2019

C o n t r a t  de ser v ices  ju r id iq u es  a u to r isé  par  le m in istère  de la  J ustice  pour  représen ter  le C o n se il  de la 
JUSTICE ADMINISTRATIVE DANS LE CADRE DU DOSSIER 2016 QCCJA 832 ET 2016 QCCJA 846. 13 926 $

M E Mad ele in e  Lem ieux 250 $ AVRIL 2019 À 
JUILLET 2019

C o n t r a t  de ser v ices  ju r id iq u es  a u to r isé  par  le m in istère  de la  J ustice  pour  représen ter  le C o n se il  de la 
JUSTICE ADMINISTRATIVE DANS LE CADRE DU DOSSIER 200-17-026846-170. 775 $

M E Mad ele in e  Lem ieux 100 $ AVRIL 2019 À 
JUILLET 2019

C o n t r a t  de ser v ices  ju r id iq u es  a u to r isé  par  le m in istère  de la  J ustice  pour  représen ter  le C o n se il  de la 
JUSTICE ADMINISTRATIVE DANS LE CADRE DU DOSSIER 500-17-103298-181. 1 755 $

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s 16 456 $



D IR E C T E U R  D ES  P O U R S U IT E S  C R IM IN E L L E S  ET  P É N A LE S

La SOMME ALLOUÉE EN 2019-2020 À L'EXTERNE POUR TOUT TYPE DE SERVICES JURIDIQUES S'ÉLÈVE AU TOTAL À 251 287 $ ET LES DÉTAILS EN LIEN AVEC LES SERVICES RENDUS SONT DE NATURE CONFIDENTIELLE.

F O N D S  D 'A ID E  A U X  A C T IO N S  C O L L E C T IV E S
A u c u n .

S O C IÉ T É  Q U É B É C O IS E  D 'IN F O R M A T IO N  JU R ID IQ U E

M a n d a t a i r e s T a u x Mois O b j e t
M o n t a n t  d e s

HONORAIRES

Lan g lo is  a v o c a t s , S.E.N.C.R.L. 135 $/ HEURE À 
300 $/HEURE

Mai 2019 À J ullet  
2019 Ma n d a t  de nature  c o n fid en tielle  (secret  pro fess io n n el) 47 303 $

Mo n et te -Barakett

300 $/HEURE OU 
MONTANT PAR 

MANDAT

A v r il  2019 À Mars  
2020 C o n seils  ju r id iq u es  en relatio ns  de tra va il 8 148$

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s 55 451 $

T R IB U N A L  A D M IN IS T R A T IF  D U Q U É B E C

M a n d a t a i r e s T a u x Mois O b j e t
M o n t a n t  d e s  
h o n o r a i r e s

FASKEN MARTINEAU DUMOULIN 
S.E.N.C.R.L., S.R.L.

200 $/HRE
A v r il  2019 À 
Ja n v ie r  2020 R eprésentatio n  du T ribunal  d evan t  le C o n se il  de la ju st ice  ad m in istrative  et les tr ibu n a u x  jud ic ia ires 22 086 $

Ba t t ist a  T urco t  Isr a ël  C o rbo , 
S.E.N.C.

200 $/HRE No vem bre  2019 R eprésentatio n  de ju g e s  ad m in istr at ifs  devant  le C o n se il  de la ju st ic e  ad m in istr at ive 1 170$

T o t a l  d e s  h o n o r a i r e s 23 256 $



P.37 Bilan du Plan d’agrandissement et de rénovation des palais de justice pour 2019-2020, en précisant :

A. LE NOMBRE DE PROJETS TERMINÉS;
B. LE NOMBRE DE PROJETS EN VOIE D’ACHÈVEMENT;
C. LE NOMBRE DE PROJETS RETARDÉS ET LES MOTIFS DU RETARD;
D. LE NOMBRE DE PROJETS ABANDONNÉS ET LES MOTIFS DE L’ABANDON;
E. LE NOMBRE DE PROJETS EN ATTENTE.

MINISTÈRE

A . P r o j e t s  t e r m i n é s

A u c u n .

B . P r o j e t s  e n  v o i e  d 'a c h è v e m e n t

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

A g r a n d is s e m e n t  e t  r é n o v a t io n  d u  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  R o b e r v a l  

6 5 ,6  M $
P Q I 2 0 1 9 -2 0 2 9

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  r é a l is a t io n  
2 0 2 2 -2 0 2 3

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

R é a m é n a g e m e n t  m a je u r  a u  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  Sa in t -H y a c in t h e  

7 8 ,1  M $
PQ I 2 0 1 9 -2 0 2 9

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  p la n if ic a t io n  
2 0 2 2 -2 0 2 3

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

A g r a n d is s e m e n t  d u  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  Lo n g u e u il  -  P h a s e  1 

18 ,7  M $
PQ I 2 0 1 9 -2 0 2 9

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  p la n if ic a t io n  ( P h a s e  1 -B ) 
2 0 2 3 -2 0 2 4

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

A g r a n d is s e m e n t  d e s  e s p a c e s  a u  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  Lo n g u e u il  -  P h a s e  2 

6 ,3  M $
PQ I 2 0 1 9 -2 0 2 9

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  p la n if ic a t io n  
2 0 2 8 -2 0 2 9

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

R é a m é n a g e m e n t  m a je u r  a u  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  Ba ie -C o m e a u  

6 ,5  M $
PQ I 2 0 1 9 -2 0 2 9

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  p la n if ic a t io n  
2 0 2 2 -2 0 2 3

C. P r o j e t s  r e t a r d é s  e t  l e s  m o t i f s  d u  r e t a r d

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

A g r a n d is s e m e n t  e t  r é a m é n a g e m e n t  du  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  R im o u s k i

66,9 M$
PQI 2019-2029

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  r é a l is a t io n  
2019-2020

N o m  d u  p r o j e t  : 

B u d g e t  :

Pa l a is  d e  ju s t ic e  d e  La T u q u e  -  R é a m é n a g e m e n t  (DPCP e t  MJQ) 
4,0 M$
PQI 2019-2029

L i v r a i s o n  : P r o je t  en  r é a l is a t io n  
2019-2020

L 'é c h é a n c ie r  d e  c e s  d e u x  p r o je t s  d e v r a it  a c c u s e r  q u e l q u e s  m o is  d e  r e t a r d  n o t a m m e n t  en  r a is o n  d e s  d é la is  de

PRODUCTION DE CERTAINES COMPOSANTES, DONT LA QUINCAILLERIE SPÉCIALISÉE AU NIVEAU CARCÉRAL. CES DÉLAIS ONT ÉGALEMENT 
ENTRAÎNÉ UN RETARD QUANT À LA PROGRAMMATION DES SYSTÈMES DE SÉCURITÉ. ÉGALEMENT, L'ARRÊT DES ACTIVITÉS EN LIEN AVEC 
LA CRISE SANITAIRE DE LA COVID-19 A OCCASIONNÉ DES REPORTS DANS LA RÉALISATION DE CERTAINS TRAVAUX.
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No m  du  p r o jet  : Aménagement et accroissement d'espace au palais de justice de Gatineau

Bu d g et  : 3,6 M$
PQI 2019-2029

Liv r a is o n  : PROJET EN RÉALISATION
2019-2020

L'arrêt des activités en lien avec la crise sanitaire de la COVID-19 a occasionné des reports dans la réalisation de
CERTAINS TRAVAUX.

D. Pr o jets  a b a n d o n n é s  et les  m o tifs  de l'a b a n d o n

Aucun.

E. Pr o jets  en a tte n te

Aucun.

F.
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P.38 S o m m es  v en tilées  et d éta illées  po ur  l’a n n ée  2019-2020, et prév is io n s  po u r  2020-2021, po u r  la  séc u r ité  d an s

LES PALAIS DE JUSTICE, PAR PALAIS DE JUSTICE. INDIQUER LES ACTIONS MISES EN ŒUVRE EN 201 9-2020 PAR LA TABLE DE 
SÉCURISATION DES PALAIS DE JUSTICE DU QUÉBEC.

MINISTÈRE

P r o j e t s  e n  s é c u r i t é  p o u r  2019-2020

P a l a i s  d e  j u s t i c e C o û t  d u  p r o j e t DÉPENSES

Centre de services judiciaires de Montréal 22 763,72 $ 22 763,72 $
Palais de justice Montréal 8 580,22 $ 8 580,22 $
Palais de justice Montréal 193 321,98 $ 23 886,24 $
Palais de justice de Longueuil 208 916,26 $ 18 437,90 $
Palais de justice de Longueuil 24 017,37 $ 24 017,37 $
Palais de justice de Maniwaki 34 337,68 $ 22 933,69 $
Palais de justice de Mont-Laurier 14 531,76$ 14 531,76$
Palais de justice de Montmagny 8 423,15 $ 8 423,15$
Palais de justice de Sept-Îles 41 910,63 $ 1 479,52 $
Palais de justice de Chicoutimi 25 501,88 $ 450,13 $
Palais de justice de Saint-Jean-sur-Richelieu 65 723,75 $ 13 921,08$
Point de service permanent de Gaspé 70 553,08 $ 14 943,96 $
Palais de justice de Saint-Jérôme 26 802,25 $ 5 727,72 $
Palais de justice de Sherbrooke 10 574,40 $ 10 574,40 $
Palais de justice de Drummondville 28 078,63 $ 3 683,75 $
Palais de justice de Val-d'Or 1 841,11 $ 1 841,11$
T o t a l 785 87 7 ,8 7  $ 196 195,72 $
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P.39 Po u r  c h a c u n  des  p a l a is  de ju s t ic e , pr éc is er  les s o m m e s  a c c o r d é e s  p o u r  a s s u r e r  l a  s éc u r it é , p a r  district

JUDICIAIRE, VENTILÉES AFIN D 'EXPOSER LE DÉTAIL DE L'UTILISATION DE CHACUNE DE CES SOMMES.

MINISTERE

Pr o jets  en sé c u r ité  p o u r  2019-2020

Dis tr ic t  ju d ic ia ir e Co û t  du  pr o jet Dép en s es

Montréal 224 665,92 $ 55 230,18 $
Longueuil 232 933,63 $ 42 455,27 $
Labelle 48 869,44 $ 37 465,45 $
Montmagny 8 423,15 $ 8 423,15 $
Mingan 41 910,63 $ 1 479,52 $
Chicoutimi 25 501,88 $ 450,13 $
Gaspé 70 553,08 $ 14 943,96 $
Iberville 65 723,75 $ 13 921,08 $
Terrebonne 26 802,25 $ 5 727,72 $
Saint-François 10 574,40 $ 10 574,40 $
Drummond 28 078,63 $ 3 683,75 $
Abitibi 1 841,11 $ 1 841,11 $
To ta l 785 877,87 $ 196 195,72 $
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P.40 Produire le plan d’immobilisation (agrandissement et rénovation) pour chacun  des palais de justice et
L’ÉTAT D’AVANCEMENT PQI 2019-2029.

MINISTÈRE

P lan  q u é b é c o is  d es  in fr a s t r u c t u r e s  2019 -2 0 2 9

AU COURS DE L'ANNÉE FINANCIÈRE 2 0 1 9 -2 0 2 0 , LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE DU QUÉBEC A PRÉSENTÉ AU SECRÉTARIAT DU CONSEIL 
DU TRÉSOR LES PROJETS D'IMMOBILISATION À INSCRIRE AU PLAN QUÉBÉCOIS DES INFRASTRUCTURES 2 0 1 9 -2 0 2 9 . LE PLAN 
QUÉBÉCOIS DES INFRASTRUCTURES 2 0 1 9 -2 0 2 9  A ÉTÉ TRANSMIS PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR AU MINISTÈRE DE LA 
J u s t ic e  a u  m o is  d e  ju in  2 019 .

S u iv i  d es  p r o jet s  im m o b ilie r s  in s c r it s  a u  P lan  q u é b é c o is  d es  in fr a s t r u c t u r e s  201 9 -2 0 2 9  

P r o jet s  en r éa lis a tio n  

Pa l a is  d e  ju s t ic e  d e  Rim o u s k i

L e  p r o je t  c o n s is t e  à  a g r a n d ir  e t  r é n o v e r  le  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  R im o u s k i . L e  2 0  m a r s  2 0 1 3 , le  d o s s ie r  d ’a f f a ir e s  
INITIAL A ÉTÉ APPROUVÉ PAR LE CONSEIL DES MINISTRES POUR UN MONTANT DE 7 2 ,9  M $ . LE 12 FÉVRIER 2 0 1 4 , UNE NOUVELLE 
DIRECTIVE SUR LA GESTION DES PROJETS MAJEURS D’INFRASTRUCTURE PUBLIQUE A ÉTÉ ADOPTÉE. CETTE DIRECTIVE REQUIERT LA 
PRÉPARATION D’UN DOSSIER D’AFFAIRES QUI COMPREND, NOTAMMENT, LES PLANS ET DEVIS D'EXÉCUTION.

L e  p r o je t  a  é t é  a p p r o u v é  à  l a  s é a n c e  d u  C o n s e il  d e s  m in is t r e s  d u  9  m a r s  2 0 1 6  p o u r  u n  c o û t  d e  p r o je t  d e  6 6 ,9  M $. L e s  
TRAVAUX D'ENVERGURE SUR LE PALAIS DE JUSTICE EXISTANT ONT DÉBUTÉ AU PRINTEMPS 2 0 1 7  AFIN DE LIVRER LE NOUVEAU PALAIS 
DE JUSTICE À L'ÉTÉ 2020 .

Pa l a is  d e  ju s t ic e  d e  La  T u q u e

L e  p r o je t  c o n s is t e  à  r e l o g e r  le s  a c t iv it é s  ju d ic ia ir e s  d a n s  u n e  a u t r e  s e c t io n  d u  b â t im e n t , c e  q u i  p e r m e t t r a  d e

RÉSOUDRE PLUSIEURS PROBLÉMATIQUES NOTAMMENT PAR L'AGRANDISSEMENT DU QUARTIER CELLULAIRE ET LA SÉGRÉGATION DES 
CIRCULATIONS DES DIFFÉRENTES CLIENTÈLES.

LE 24  OCTOBRE 2 0 1 7 , LE CONSEIL DES MINISTRES A APPROUVÉ LE PROJET DE 2 ,6  M $ . LE 13 AOÛT 2 0 1 8 , LE CONSEIL DES 
MINISTRES A AUTORISÉ LE REHAUSSEMENT DES COÛTS DU PROJET POUR UN TOTAL DE 4 ,0  M $. LA LIVRAISON DU PROJET EST PRÉVUE 
À L'ÉTÉ 2020 .

Pa l a is  de  ju s tic e  de Ro b e r v a l

L e PROJET CONSISTE À AGRANDIR ET RÉNOVER LE PALAIS DE JUSTICE DE ROBERVAL. L e  CARACTÈRE ARCHITECTURAL DU BÂTIMENT 
EXISTANT SERA PRÉSERVÉ. EN PLUS DE LA RÉNOVATION DU BÂTIMENT ACTUEL, LE PROJET COMPRENDRA UN AGRANDISSEMENT. LE 
PROJET EST ASSUJETTI À LA DIRECTIVE SUR LA GESTION DES PROJETS MAJEURS D'INFRASTRUCTURE PUBLIQUE.

L e p r o je t  a  é t é  a p p r o u v é  à  la  s é a n c e  d u  C o n s e il  d e s  m in is t r e s  d u  3  j u i l l e t  2 0 19  p o u r  u n  c o û t  d e  p r o je t  d e  6 5 ,6  M$. 
La  p r e m iè r e  p h a s e  d e s  t r a v a u x  a  d é b u t é  à  l 'a u t o m n e  2 019 .

Pa l a is  de  ju s tic e  de G a tin ea u

L e p r o je t  c o n s is t e  à  a g r a n d ir  e t  r é n o v e r  le  b â t im e n t  d u  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  G a t in e a u . Ce p r o je t  e s t  d û  à  
l 'a c c r o is s e m e n t  d e s  a c t iv it é s  ju d ic ia ir e s  d a n s  c e  d is t r ic t  j u d ic ia ir e . L e s  a m é n a g e m e n t s  s o n t  e f f e c t u é s  en  c in q  é t a p e s  
d a n s  le  b â t im e n t  p o u r  l 'a jo u t  d e  d e u x  s a l l e s  d 'a u d ie n c e  e t  d e  b u r e a u x  d e  j u g e s . L a  f in  d e s  t r a v a u x  e s t  p r é v u e  p o u r  
L'ÉTÉ 2020 .

U n e  a u t o r is a t io n  du  C o n s e il  d e s  m in is t r e s  a  é t é  r e ç u e  le  29  s e p t e m b r e  2 0 1 5  p o u r  u n  c o û t  d e  p r o je t  d e  2 ,5  M $. U n e  
d e m a n d e  d e  r e h a u s s e m e n t  d es  c o û t s  d e  p r o je t  a  é t é  a p p r o u v é e  p a r  le  C o n s e il  d e s  m in is t r e s  le  2 8  j a n v ie r  2 0 19  p o r t a n t  
LE COÛT TOTAL DU PROJET À 3,6 M$.

P r o jets  en p la n ifica tio n

Pa l a is  de  ju s tic e  de Lo n g u e u il  -  P h ase  1
L e PROJET CONSISTE À AGRANDIR ET RÉNOVER LE PALAIS DE JUSTICE DE LONGUEUIL POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DES ACTIVITÉS 
JUDICIAIRES POUR LES DIX PROCHAINES ANNÉES. CE PROJET EST DÛ À L'ACCROISSEMENT DES ACTIVITÉS JUDICIAIRES DANS CE 
DISTRICT JUDICIAIRE. LES AMÉNAGEMENTS SONT EFFECTUÉS EN DEUX ÉTAPES (PHASE 1-A ET PHASE 1-B) DANS LE BÂTIMENT 
EXISTANT POUR L'AJOUT DE SALLES D'AUDIENCE ET DE BUREAUX DE JUGES. LE COÛT DU PROJET DE LA PHASE 1 EST ESTIMÉ
À 23,6 M$.

P h a s e  1-A : c e t t e  p h a s e  a  é t é  c o m p l é t é e  à  l 'a u t o m n e  2018 p o u r  u n  c o û t  t o t a l  d e  4,9 M$, t e l  q u 'a p p r o u v é  p a r  le 
C o n s e il  d e s  m in is t r e s  le  23 a o û t  2016.

P h a s e  1-B : L e p r o je t  p r é v o it  la  c o n s t r u c t io n  d 'e s p a c e s  a t t e n a n t s  a u  p a l a is  d e  ju s t ic e  p o u r  le s  p r o c u r e u r s  du  
D ir e c t e u r  d e s  p o u r s u it e s  c r im in e l l e s  e t  p é n a l e s . L e p r o je t  e s t  e s t im é  à  18,7 M$.

Pa l a is  de  ju s tic e  de Lo n g u e u il  -  P h ase  2
L e p r o je t  c o n s is t e  à  a g r a n d ir  le  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  Lo n g u e u il  a f in  d e  r é p o n d r e  a u x  b e s o in s  d e s  a c t iv it é s  ju d ic ia ir e s  
SUR PLUS DE 20  ANS.
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L e c o û t  d u  p r o je t  e s t  e s t im é  à  6 ,3  M $. C e t t e  p h a s e  p r é v o it  la  f in  d e s  a m é n a g e m e n t s  v e r s  l 'a n n é e  2028 .

P a l a i s  d e  j u s t i c e  d e  S a i n t - H y a c i n t h e

L e  p r o je t  c o n s is t e  en  la  d é m o l it io n  e t  l a  c o n s t r u c t io n  d 'u n  n o u v e a u  p a l a is  d e  ju s t ic e  a g r a n d i  d e  50  %  PAR RAPPORT 
AU PALAIS ACTUEL ARN  DE RÉPONDRE AUX BESOINS IDENTIFIÉS. LE 18  JUIN 2 0 1 8 , LE CONSEIL DES MINISTRES A APPROUVÉ LE 
DOSSIER D'OPPORTUNITÉ AINSI QUE LA RELOCALISATION HÂTIVE DU PALAIS DE JUSTICE. LE PROJET EST ASSUJETTI À LA DIRECTIVE 
SUR LA GESTION DES PROJETS MAJEURS D'INFRASTRUCTURE PUBLIQUE. CETTE DIRECTIVE REQUIERT LA PRÉPARATION D’UN DOSSIER
d 'a f f a ir e s  q u i c o m p r e n d , n o t a m m e n t , le s  p la n s  e t  d e v is  d 'e x é c u t io n . L e 25  ju in  2 0 1 9 , le  C o n s e il  d e s  m in is t r e s  a

APPROUVÉ LE MÉMOIRE PRÉSENTÉ POUR LA RÉVISION DE COÛT ET D'ÉCHÉANCIER DE LA RELOCALISATION TEMPORAIRE DONT LA 
LIVRAISON EST PRÉVUE POUR L'ÉTÉ 2021 .

L e  COÛT TOTAL DU PROJET EST ESTIMÉ DE FAÇON PRÉLIMINAIRE À 8 6 ,8  M $  DONT 7 0 ,6  M $  POUR LE NOUVEAU PALAIS DE JUSTICE 
PERMANENT ET 16 ,2  M $  POUR LE PALAIS DE JUSTICE TEMPORAIRE.

P a l a i s  d e  j u s t i c e  d e  B a i e - C o m e a u

L e  PROJET CONSISTE À RÉAMÉNAGER AVEC EXPANSION LE PALAIS DE JUSTICE DE BAIE-COMEAU ARN  DE RÉPONDRE AUX BESOINS 
IDENTIFIÉS.

LE COÛT DU PROJET EST ESTIMÉ À 6 ,5  M $.
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P.41 Nombre de dossiers ouverts à  la C our du Q uébec et délai de traitement moyen :

A. CHAMBRE CIVILE;
B. CHAMBRE CIVILE -  DIVISION DES PETITES CRÉANCES;
C .  CHAMBRE CRIMINELLE;
D. CHAMBRE DE LA JEUNESSE.

MINISTÈRE

A n n é e  f i n a n c i è r e  2 0 19-2020

A . C h a m b r e  c i v i l e  :

D o s s ie r  o u v e r t s  : 56 942 
D é la i d 'a u d it io n  -  c a u s e s  un  j o u r  o u  m o in s  : 169 
D é la i d 'a u d it io n  -  c a u s e s  p lu s  d 'u n  j o u r  À 2 jo u r s  : 184  
D é la i d 'a u d it io n  -  c a u s e s  p lu s  d e  2 jo u r s  : 186

B . C h a m b r e  c i v i l e  D i v i s i o n  d e s  p e t i t e s  c r é a n c e s  :

D o s s i e r s  o u v e r t s  : 20 335 
D é l a i  m é d i a n  d 'a u d i t i o n  : 433 j o u r s

C . C h a m b r e  c r i m i n e l l e  :

CAUSES OUVERTES : 100 995
DÉLAI MÉDIAN DES CAUSES CRIMINELLES RÉGLÉES : 2 0 5  JOURS

L e DÉLAI MÉDIAN D'UNE CAUSE CRIMINELLE EST MESURÉ EN JOURS À PARTIR DE LA DATE DU DÉPÔT DES ACCUSATIONS JUSQU'À LA 
DATE DE FERMETURE D'UNE CAUSE. LE DÉLAI MÉDIAN PERMET D'ÉTABLIR QUE 50 %  DES CAUSES CRIMINELLES ONT UN DÉLAI 
INFÉRIEUR AU RÉSULTAT PRÉSENTÉ. I_A DATE DE FERMETURE CORRESPOND À LA DATE DU PRONONCÉ DE LA SENTENCE POUR LES 
CAUSES OÙ L'ACCUSÉ A PLAIDÉ COUPABLE OU A ÉTÉ RECONNU COUPABLE. POUR LES CAUSES OÙ L'ACCUSÉ A PLAIDÉ NON-COUPABLE 
OU QUE LES ACCUSATIONS SE SONT CONCLUES PAR UN VERDICT AUTRE QUE COUPABLE, LA DATE DE FERMETURE CORRESPOND À LA 
DATE DE DÉCISION RENDUE PAR LE JUGE. LES CAUSES DE JURIDICTION 01  ONT ÉTÉ RETENUES ET LES CAUSES TRANSFÉRÉES DANS 
D'AUTRES DISTRICTS JUDICIAIRES SONT COMPTABILISÉES UNE FOIS. LE DÉLAI REPRÉSENTE DES CAUSES CRIMINELLES RÉGLÉES PAR LA
C o u r  d u  Q u é b e c  e t  p a r  l a  C o u r  S u p é r i e u r e ,  e t  e x c l u t  l e s  p o u r s u i t e s  s o m m a i r e s  e n t e n d u e s  p a r  l e s  c o u r s  m u n i c i p a l e s .

L a  NOTION DE CAUSE CORRESPO ND À  UNE DÉNONCIATION ET  UN ACCUSÉ.

C h a m b r e  p é n a l e  :

CAUSES OUVERTES : 197  275
DÉLAI MÉDIAN DES CAUSES PÉNALES RÉGLÉES : 151 JOURS

LA  NOTION DE CAUSE CORRESPO ND À  UNE DÉNONCIATION ET  UN ACCUSÉ.

LE DÉLAI MÉDIAN D'UNE CAUSE PÉNALE EST MESURÉ EN JOURS À PARTIR DE LA DATE DE SIGNIFICATION DU CONSTAT D'INFRACTION 
JUSQU'À LA DATE DE JUGEMENT D'UNE CAUSE. LE DÉLAI MÉDIAN PERMET D'ÉTABLIR QUE 50  %  DES CAUSES PÉNALES ONT UN DÉLAI 
INFÉRIEUR AU RÉSULTAT PRÉSENTÉ. LES CAUSES DE JURIDICTIONS 61 , 6 2  ET 63  ONT ÉTÉ RETENUES.
LE DÉLAI MÉDIAN DES CAUSES PÉNALES RÉGLÉES PRÉSENTE LES CAUSES RÉGLÉES PAR UN JUGE DE LA COUR DU QUÉBEC OU PAR UN 
JUGE DE PAIX FONCTIONNAIRE.

D . C h a m b r e  d e  l a  j e u n e s s e  :

D o s s i e r  o u v e r t s  -  d é l i n q u a n c e  : 9  379  
D é l a i  d 'a u d i t i o n  -  c o m p a r u t i o n  d é l i n q u a n c e  : 33  
D é l a i  d 'a u d i t i o n  -  p r o c è s  d é l i n q u a n c e  : 6 8

D o s s i e r  o u v e r t s  -  p r o t e c t i o n  : 1 1 0 0 6  
D é l a i  d 'a u d i t i o n  -  a u d i t i o n  p r o t e c t i o n  : 63

D o s s i e r  o u v e r t s - a d o p t i o n  : 722  
D é l a i  d 'a u d i t i o n  -  a u d i t i o n  a d o p t i o n  : 29
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P. 42 No m bre  de d o ssiers  o uv erts  à  la D iv isio n  des Petites  c r ea n c es . In d iq u er  le n o m bre  de d o ssiers  po rta n t sur

UNE CRE'ANCE DE 3 000 $ OU MOINS, LE NOMBRE DE DOSSIERS PORTANT SUR UNE CREANCE SITUÉE ENTRE 3 001 $ ET 
5 000 $, ET LE NOMBRE DE DOSSIERS PORTANT SUR UNE CRÉANCE DE 5 001 $ OU PLUS. VENTILER PAR ANNÉE ET PAR PALAIS 
DE JUSTICE.

MINISTÈRE

A n n é e  f i n a n c i è r e  2 0 19-2020

3 000,00 $ ou m oins 8154
3 000,01 $ À 5 000,00 $ 3 061
5 000,01 $ ET PLUS 9130
T o t a l 20 345

P a l a i s  d e  j u s t i c e D o s s i e r s
3 000,00 $

OU MOINS
3 000,01$ À 
5 000,00 $

5 000,01$ 
ET PLUS

100 - Rimouski 161 86 19 56
105 - New Carlisle 49 29 3 17
110 - Percé 36 11 3 22
115 - Havre-Aubert 14 5 4 5
120 - Amqui 23 8 4 11
125 - Matane 84 44 12 28
130 - Sainte-Anne-des-Monts 26 19 1 6
135 - Mont-Joli 17 6 2 9
140 - Gaspé 35 18 5 12
145 - Carleton 21 7 4 10
150 - Chicoutimi 400 175 49 176
155 - Roberval 91 52 12 27
160 - Alma 133 53 18 62
170 - Chibougamau 26 11 4 11
175 - Dolbeau -  Mistassini 63 22 12 29
200 - Québec 2 424 1 024 423 977
235 -T hetford Mines 128 66 15 47
240 - La Malbaie 69 31 11 27
250 - Rivière-du-Loup 148 68 20 60
300 - Montmagny 139 72 23 44
350 - Saint-Joseph-de-Beauce 279 126 35 118
400 - Trois-Rivières 468 174 74 220
405 - Drummondville 350 199 42 109
410 - Shawinigan 171 75 22 74
415 - VlCTORIAVILLE 249 121 33 95
425 - La Tuque 31 17 5 9
450 - Sherbrooke 797 474 81 242
455 - Cowansville 148 56 22 70
460 - Granby 305 129 33 143
470 - Magog 80 31 9 40
480 - Lac-Mégantic 45 23 6 16
500 - Montréal 4 704 1 658 774 2 272
505 - Longueuil 1 537 560 236 741
540 - Laval 1 325 495 198 632
550 - Gatineau 771 288 96 387
555 -C ampbell's Bay 15 7 0 8
560 - Mont-U urier 124 47 13 64
565 - Maniwaki 38 13 2 23
600 - Rouyn-Noranda 107 52 11 44
605 - Amos 52 29 3 20
610 - Ville-Marie 40 21 4 15

1 2 8



Pa l a is  de ju s tic e Do s s ier s
3 000,00 $

OU MOINS
3 000,01 $ À 
5 000,00 $

5 000,01 $
et plu s

615 - Val-d'Or 85 24 19 42
620 - La Sarre 38 18 7 13
635 - Baie d'Ungava 1 1 0 0
650 - Sept-Îles 70 26 10 34
655 - Baie-Comeau 67 33 10 24
665 - Forestville 9 2 5 2
700 - Saint-Jérôme 1 547 520 253 774
705 - Joliette 936 351 131 454
715 - Sainte-Agathe-des-Monts 86 35 14 37
725 - Lachute 63 22 8 33
750 - Saint-Hyacinthe 470 210 70 190
755 - Saint-Jean-sur-Richelieu 359 119 64 176
760 - Salaberry-de-Valleyfield 713 315 101 297
765 - Sorel -  Tracy 178 76 26 76
En sem b le  du  Qu éb ec 20 345 8 154 3 061 9 130
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P.43 No m b r e  de d o ss ier s  a y a n t  be' ne' ficie'  du  Se r v ic e  de me' d ia t io n  à  l a  Div is io n  des  petites cre 'a n c e s . Ventiler p a r

PALAIS DE JUSTICE.

MINISTERE

An n ée  fin a n c ièr e  2019-2020 :

Total : 3 037
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P.44 Nombre de dossiers ouverts à la Cour supérieure du Québec en matière civile et familiale. palais de justice.

MINISTÈRE

Ch . civ ile Ch . de la  fam ille To ta l

Tout le Québec 23338 23170 46508

Région 01
Rimouski 343 229 572
Amqui 0 0 0
Matane 0 0 0
Mont-Joli 0 0 0
Rivière-du-Loup 221 168 389

Région 02
Chicoutimi 470 375 845
Roberval 137 161 298
Alma 103 166 269
Chibougamau 10 58 68
Dolbeau -  Mistassini 0 0 0

Région 03
Québec 2 833 1 907 4 740
La Malbaie 74 49 123

Région 04
Trois-Rivières 575 644 1219
Shawinigan 213 253 466
La Tuque 20 43 63

Région 05
Sherbrooke 773 815 1588
Cowansville 130 216 346
Granby 249 395 644
Lac-Mégantic 60 53 113

Région 06
Montréal 7 155 5 660 12 815

Région 07
Gatineau 1 080 1 282 2  362
Campbell's Bay 88 59 147
Maniwaki 48 57 105
Mont-Laurier 148 125 273

Région 08
Rouyn-Noranda 73 125 198
Amos 119 115 234
Ville-Marie 22 49 71
Val-d'Or 98 113 211
La Sarre 0 0 0

Région 09
Sept-îles 115 138 253
Sept-Îles (itinérant) 0 0 0
Baie-Comeau 112 139 251

Région 11
New Carlisle 86 108 194
Percé 130 79 209
Havre-Aubert 20 22 42
Sainte-Anne-des-Monts 0 0 0
Carleton 0 0 0

Région 12
Thetford Mines 136 124 260
Montmagny 119 98 217
Saint-Joseph-de-Beauce 344 272 616
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Ch . civ ile Ch . de la  fam ille To ta l

Région 13
Laval 872 1 078 1950

Région 14
Joliette 1 125 1 261 2 386

Région 15
Saint-Jérôme 1 671 1 886 3557
Sainte-Agathe-des-Monts 0 0 0

Région 16
Longueuil 1 427 1 867 3294
Saint-Hyacinthe 439 546 985
Saint-Jean-sur-Richelieu 352 522 874
Salaberry-de-Valleyfield 606 947 1553
Sorel -  Tracy 259 294 553

Région 17
Drummondville 314 429 743
Victoriaville 169 243 412
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P.45 C o n c ern a n t la C o ur  des petites  c r éa n c es , po ur  2018-2019 et 2019-2020, sta tistiq u es  selo n  q ue le

RÉCLAMANT EST UNE PERSONNE MORALE OU UN PARTICULIER, ET STATISTIQUES SELON QUE LES JUGEMENTS ONT PU OU NON 
ÊTRE EXÉCUTÉS :

A. LE NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS;
B. LE NOMBRE DE DOSSIERS AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION;
C. LE NOMBRE DE CAS PAR MOIS OÙ LE REQUÉRANT A DÛ RETENIR LES SERVICES D’UN PROFESSIONNEL POUR FAIRE 

EXÉCUTER SON JUGEMENT.

MINISTÈRE

A . N o m b r e  d e  d o s s i e r s  o u v e r t s

2019-2020
D o s s i e r s 20 335

B. N o m b r e  d e  d o s s i e r s  a y a n t  e u  r e c o u r s  à  l a  m é d i a t i o n

2019-2020
D o s s i e r s 3 021

C. N o m b r e  d e  c a s  p a r  m o i s  o ù  l e  r e q u é r a n t  a  d û  r e t e n i r  l e s  s e r v i c e s  d 'u n  p r o f e s s i o n n e l  p o u r  f a i r e  
e x é c u t e r  s o n  j u g e m e n t *

2019-2020
A v r i l 436
M a i 822
J u i n 435
J u i l l e t 379
A o û t 428
S e p t e m b r e 423
O c t o b r e 394
N o v e m b r e 476
D é c e m b r e 199
J a n v i e r 595
F é v r i e r 637
M a r s 256
T o t a l 5 480

* LES DONNÉES CORRESPONDENT AU NOMBRE TOTAL D'AVIS D'EXÉCUTION ÉMIS AUX PETITES CRÉANCES. IL EST IMPOSSIBLE DE 
PRÉCISER LES CAS OÙ UN REQUÉRANT A DÛ RETENIR LES SERVICES D'UN PROFESSIONNEL.
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P.46 Coûts d’exploitation des services de greffes périphériques pour 2019-2020, par région.

MINISTÈRE

R ég io n s N o m s
C o û t  t o t a u x  ($)

(S A L A IR E S , LO Y ER S  ET A U T R E S )

l Amqui 232 630 $
Matane 284 029 $
Mont-Joli 115 577 $

So u s -To t a l  r égio n  01  : Ba s -Sa in t -La u r e n t 632  236  $

2 Chibougamau 333 870 $
Dolbeau 146 860 $

So u s -To t a l  r égio n  02  : Sa g u e n a y - L a c -Sa in t -J ean 4 8 0  730  $

4 U T uque 342 035 $
So u s -To ta l  r égio n  04  : M a u r ic ie- B o is -F r a n c s 342  035  $

5 Granby 2 295 736 $
Magog 57 205 $

So u s -To t a l  r égio n  05  : Estr ie 2 352  9 4 1  $

7 Maniwaki 468 096 $
So u s -To ta l  r égio n  07 : O u ta o u a is 4 6 8  0 9 6  $

8 Val-d'Or 2 491 602 $

La Sarre 224 838 $

Senneterre 40 907 $

S o u s -T o ta l  r ég io n  08 : A b itib i-T ém is c a m in g u e 2 757  347  $

9 Forestville 88 043 $

Cour itinérante 81 617 $

So u s -To t a l  r ég io n  09  : C ô t e -N o r d 169 660  $

10 Cour itinérante 2 734 430 $

So u s -To t a l  r ég io n  10 : G r a n d -N o r d 2 7 3 4  4 3 0  $

11 Havre-Aubert 348 318 $

Sainte-Anne-des-Monts 272 024 $

Gaspé 143 097 $

Carleton 100 881 $

So u s -To t a l  r ég io n  11 : G a s p é s ie- Î le s- d e- la-M a d elein e 8 6 4  320  $

1 4  Repentigny 14 293 $

S o u s -T o t a l  r ég io n  14 : La n a u d iè r e 14 293 $

15 Sainte-Agathe-des-Monts 64 571 $
La c h u t e 39 913 $

So u s -To t a l  r ég io n  15 : La u r e n tid es 104 4 8 4  $

TOTAL 10 920 572 $
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P.47 Nombre de ce'le'brants de mariage civil de'signe's.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité Sociale.
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P.48 Nombre de célébrants de mariage civil désignés pour une seule union (célébrants «ad hoc»).

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité Sociale.
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P.49 Le n o m b r e  d 'a v is  e n v o y e 's a u x  ce' le' b r a n t s  p o u r  leur  r a p p e le r  leurs o b l ig a t io n s  pre' v u e s  a u  Co d e  c iv il  du

Que' b e c .

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité Sociale.
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P.50 Au 31 m a rs  2020, le n o m bre  de su bstitu ts  du Pro c u reu r  géne' ral relev a n t du DPCP po u r  c h a q u e  d istr ic t

JUDICIAIRE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

note : Institué par la Lo i sur  l e  Directeur  d es  po ursuites crim inelles e t  pén ales le 15 mars 2007, le directeur des
POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES DIRIGE POUR L'ÉTAT, SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET PROCUREUR 
GÉNÉRAL, LES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES AU QUÉBEC. LES SUBSTITUTS DU PROCUREUR GÉNÉRAL SONT, DEPUIS 
CETTE DATE, DÉSIGNÉS « PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES ».

D is t r ic t  ju d ic ia ir e No m b r e T o t a l  d istr ic t

QUÉBEC 106
Q uébec 47
S ecrétar iat  g én éral 7
Bureau  de la directrice 9
Bureau  des affa ires  pénales 16
Bureau  du service  ju r id iq u e 18
Bureau  de ser v ic e -co n seil 2
Bureau  des affa ires  de la jeunesse 5
D irectio n  gén érale  a sso c iée  a u x  tech n o lo g ies  de l'info rm ation 2

CHARLEVOIX 2
La  Malbaie 2

m o n tm a g n y 3
Mo ntm ag ny 3

BEAUCE 4
Sa in t -Jo seph -de-B eauce 4

RIMOUSKI 14
Matan e 5
R im ouski 6
Bureau  des affa ires  pénales 1
Bureau  des affa ires  de la jeunesse 2

KAMOURASKA 7
R iv ière -du -Loup 6
Bureau  des a ffa ires  pénales 1

GASPÉ 5
P ercé 3
Bureau  des a ffa ires  pénales 1
Bureau  de ser v ic e -co n seil 1

BONAVENTURE 4
N ew  Carlisle 4

BAIE-COMEAU 7
Ba ie -Comeau 6
Bureau  des affa ires  pénales 1

MINGAN 6
S ept -Îles 6

ROBERVAL 6
Ro berval 5
Bureau  des affa ires  de la jeunesse 1

CHICOUTIMI 16
Sag u en ay 13
Bureau  des affa ires  pénales 1
Bureau  de ser v ic e -co n seil 1
Bureau  des a ffa ires  de la jeun esse 1

ALMA 4
A lma 4
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Dis tr ic t  ju d ic ia ir e No m b r e To t a l  d istr ic t

TROIS-RIVIËRES 21
Trois-Rivières 15
Bureau des affaires pénales 2
Bureau du service juridique 1
Bureau de service-conseil 1
Bureau des affaires de la jeunesse 2

ARTHABASKA 4
Victoriaville 4

SAINT-MAURICE 8
La Tuque 1
Shawinigan 6
Bureau de service-conseil 1

d r u m m o n d 4
Drummondville 3
Bureau de service-conseil 1

SAINT-FRANÇOIS 25
Sherbrooke 17
Secrétariat général 1
Bureau des affaires pénales 3
Bureau des affaires de la jeunesse 4

b ed fo r d 10
Granby 10

MÉGANTIC 0
Lac-Mégantic 0

FRONTENAC 2
Thetford Mines 2

LONGUEUIL 62
Longueuil 42
Bureau des affaires pénales 6
Bureau de service-conseil 3
Bureau des affaires de la jeunesse 11

IBERVILLE 6
Saint-Jean-sur-Richelieu 6

BEAUHARNOIS 19
Salaberry-de-Valleyfield 16
Bureau des affaires pénales 2
Bureau des affaires de la jeunesse 1

RICHELIEU 5
Sorel-Tracy 4
Bureau de service-conseil 1

SAINT-HYACINTHE 11
Saint-Hyacinthe 11

MONTRÉAL 230
Montréal 122
Secrétariat général 2
Bureau de la directrice 2
Bureau des affaires pénales 13
Bureau du service juridique 8
Bureau de service-conseil 3
Bureau des affaires de la jeunesse 14
Bureau de la grande criminalité et des affaires spéciales 66

TERREBONNE 45
Saint-Jérôme 32
Bureau des affaires pénales 4
Bureau de service-conseil 2
Bureau des affaires de la jeunesse 7
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Dis tr ic t  ju d ic ia ir e No m b r e To t a l  d istr ic t

TËMISCAMINGUE 0
Ville-Marie 0

ABITIBI 24
Amos 17
Val-d'Or 7

LABELLE 5
Maniwaki 1
Mont-Laurier 2
Bureau des affaires de la jeunesse 1
Bureau de service-conseil 1

PONTIAC 0
Campbell's Bay 0

GATINEAU 33
Gatineau 25
Bureau des affaires pénales 4
Bureau des affaires de la jeunesse 3
Bureau de service-conseil 1

r o u y n -n o r a n d a 11
Rouyn-Noranda 8
Bureau des affaires pénales 2
Bureau des affaires de la jeunesse 1

LAVAL 27
Laval 22
Bureau des affaires pénales 2
Bureau de service-conseil 1
Bureau des affaires de la jeunesse 2

JOLIETTE 25
Joliette 21
Bureau des affaires pénales 2
Bureau des affaires de la jeunesse 2

g r a n d  t o t a l 761 761
Les données sont extraites de SAGIR, en date du 31 mars 2020.
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P.51 Po u r  les tro is  d ern ièr es  a n n e ' es, le n o m b r e  de p r o c u r e u r s  a y a n t  dém issio nné ' . In d iq u e r  les de' pen ses  liées à

LEUR DÉPART.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

Pour 2019-2020, six procureurs ont démissionné. Aucun coût n'est relié à ces démissions.

Le nombre de démissions exclut le départ de neuf procureurs nommés juges et un nommé titulaire d'un emploi de 
niveau supérieur pendant l'exercice 2019-2020.
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P.52 Pour les trois dernières anne'es, la liste des procureurs cadres ayant fait l'objet d'une réaffectation.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

Du 1er avril 2019 au 31 mars 2020, 6 procureurs-cadres ont fait l'objet d'un total de 8 réaffectations, c'est-à-dire 
d'un changement d'unité administrative.
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P.53 Po u r  les trois  d ern ières  a n n é e s , p o u r  c h a q u e  district ju d ic ia ir e , le d éla i de  tr a item en t  m o y e n  des  d o ss ier s

CRIMINELS.

MINISTÈRE

D é l a i  m é d i a n  d e s  c a u s e s  c r i m i n e l l e s  r é g l é e s  

PO U R  L 'A N N ÉE 2019-2020

D i s t r i c t  j u d i c i a i r e
D é l a i  m é d i a n

(EN  JO U R S )

A b i t i b i 157
A l m a 153
A r t h a b a s k a 203
B a i e - C o m e a u 219
B e a u c e 185
B e a u h a r n o i s 176
B e d f o r d 219
B o n a v e n t u r e 209
C h a r l e v o i x 221
C h i c o u t i m i 188
D r u m m o n d 208
F r o n t e n a c 178
G a s p é 143
G a t i n e a u 198
I b e r v i l l e 210
J o l i e t t e 231
K a m o u r a s k a 173
L a b e l l e 154
L a v a l 217
L o n g u e u i l 259
M i n g a n 204
M o n t m a g n y 148
M o n t r é a l 235
M é g a n t i c 219
PO NTIAC 174
Q u é b e c 211
R i c h e l i e u 198
R i m o u s k i 119
R o b e r v a l 109
R o u y n - N o r a n d a 193
S a i n t - F r a n ç o i s 183
S a i n t - H y a c i n t h e 221
S a i n t - M a u r i c e 226
T e r r e b o n n e 214
T r o i s - R i v i è r e s 231
T é m i s c a m i n g u e 196
DÉLAI MÉDIAN MOYEN 205

s o u r c e  : S y s t è m e  d e  g e s t i o n  d e s  c a u s e s  c r i m i n e l l e s  ( P l u m i t i f  M013). 
DO NNÉES 31 MARS 2020.

La  n o t i o n  d e  c a u s e  c o r r e s p o n d  à  u n e  d é n o n c i a t i o n  e t  u n  a c c u s é .

L e  d é l a i  m é d i a n  d 'u n e  c a u s e  c r i m i n e l l e  e s t  m e s u r é  e n  j o u r s  à  p a r t i r  d e  l a  d a t e  d u  d é p ô t  d e s  a c c u s a t i o n s  j u s q u 'à  l a  

DATE DE FERM ETURE D 'UNE CAU SE. L E  DÉLAI MÉDIAN PERM ET D'ÉTABLIR Q U E 50% DES CAUSES CRIMINELLES O N T  UN DÉLAI 

INFÉRIEUR AU RÉSULTAT PRÉSENTÉ. LA  DATE DE FERM ETURE CORRESPO ND À  LA DATE DU PRONONCÉ DE LA SENTENCE POUR LES  

CAUSES OÙ L'ACCUSÉ A  PLAIDÉ COUPABLE O U A  ÉTÉ RECONNU COUPABLE. PO U R  LES CAUSES O Ù L'ACCUSÉ A  PLAIDÉ NON-COUPABLE  

OU Q U E LES ACCUSATIO N S SE SO N T CO NCLUES PAR UN VERD ICT AU TR E Q U E CO UPABLE, LA DATE DE FERM ETURE CORRESPO ND À  LA 

DATE DE DÉCISION RENDUE PAR LE JU G E. LES  CAUSES DE JURIDICTION 01 O N T  ÉTÉ RETENUES ET  LES CAUSES TRAN SFÉRÉES DANS 

D'AUTRES DISTRICTS JUDICIAIRES SO N T COM PTABILISÉES UNE FOIS. L E  DÉLAI REPRÉSENTE DES CAUSES CRIMINELLES RÉGLÉES PAR LA

C o u r  d u  Q u é b e c  e t  p a r  l a  C o u r  S u p é r i e u r e ,  e t  e x c l u t  l e s  p o u r s u i t e s  s o m m a i r e s  e n t e n d u e s  p a r  l e s  c o u r s  m u n i c i p a l e s .
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P.54 Po ur  les tro is  d ern ières  a n n é es , po u r  c h a q u e  d istric t ju d ic ia ir e , le n o m bre  de d o ssiers  qui o n t bén éfic ié  de

PROGRAMMES DE NON-JUDICIARISATION, EN INDIQUANT LES TYPES D’INFRACTION (VOLS, VOIES DE FAIT, ETC.).

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

T a b l e a u  s t a t i s t i q u e  -  n o n - j u d i c i a r i s a t i o n  p a r  t y p e  d 'i n f r a c t i o n

I n f r a c t i o n s A r t i c l e s N o m b r e %
Vol d'un bien dont la valeur ne dépasse pas 5 000 $ 334b)ii) 1 640 48,85
Voies de fait 266b) 477 14,21
Proférer des menaces de causer la mort ou des lésions
CORPORELLES

264.1(1)a)(2)b) 318 9,47

430(1)a)(4)b)

Méfait À l'égard de biens privés
430(1)b)(4)b)
430(1)C)(4)b)
430(1)d)(4)b)

173 5,15

Entrave  à  un a g en t  de la  paix 129a)e) 156 4,65
Fraude à l'égard d'un bien dont la valeur ne dépasse pas 
5 000$ 380(1)b)ii) 78 2,32

C o ntraven tio n  a u x  règ lem ents  des armes à feu 86(2)(3)b) 56 1,67
8(1)a)

Po ssessio n  de can n ab is  {Lo is u r  l e  can n abiS) 8(1)b) 39 1,16
8(1)e)

Agression armée 267a) 35 1,04
Possession simple d'une petite quantité de cannabis {Lo i

RÉGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ETA UTRES SUBSTANCES) 4(1)(5) 34 1,01

Proférer des menaces de brûler, détruire ou endommager
DES BIENS MEUBLES OU IMMEUBLES

264. 1(1)b)(3)b) 32 0,95

Infractions diverses - 319 9,50
T o t a l  3 357 100/

S t a t i s t i q u e s  r e l a t i v e s  à  l a  n o n - j u d i c i a r i s a t i o n

D i s t r i c t  j u d i c i a i r e
No.

g r e f f e
N o m  d u  g r e f f e T o t a l

A b i t i b i 605 A m os 13
614 Ba ie -Ja m es  et  circu it  in tér ieu r 24
170 C h iboug am au 17
640 Baie  d 'H udson 22
620 La  Sarr e 8
635 Baie  d 'U ngava 7
625 S enn eterre 2
615 Va l -d 'O r 37

T o t a l  d i s t r i c t 130
A l m a 160 A lma 34

T o t a l  d i s t r i c t 34
A r t h a b a s k a 415 VlCTORIAVILLE 79

T o t a l  d i s t r i c t 79
B a i e - C o m e a u 655 Ba ie -Com eau 14

T o t a l  d i s t r i c t 14
B e a u c e 350 Sa in t -Jo seph -d e-B eauce 46

T o t a l  d i s t r i c t 46
B e a u h a r n o i s 760 Sa la b er r y -d e-Valleyfield 91

T o t a l  d i s t r i c t 91
B e d f o r d 455 C o w ansville 14

460 G ranby 22
T o t a l  d i s t r i c t 36

B o n a v e n t u r e 105 N ew -Ca rlisle 33
T o t a l  d i s t r i c t 33

C h a r l e v o i x 240 La  Malba ie 11
T o t a l  d i s t r i c t 11
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Dis tr ic t  ju d ic ia ir e
No .

g r effe
No m  du  g r effe To ta l

Ch ico u tim i 150 Chicoutimi 95
To t a l  d istr ic t 95

Dr u m m o n d 405 Drummondville 107
To t a l  d istr ic t 107

Fr o n ten a c 235 Thetford Mines 16
To t a l  d istr ic t 16

Ga s p é 115 Havre-Aubert 2
110 Percé 17
130 Sainte-Anne-des-Monts 17

To t a l  d istr ic t 36
Ga tin ea u 550 Gatineau 270

To t a l  d istr ic t 270
IBERVILLE 755 Saint-Jean-sur-Richelieu 45

To t a l  d istr ic t 45
Jo liette 705 Joliette 125

To t a l  d istr ic t 125
Ka m o u r a s k a 250 Rivière-du-Loup 26

To t a l  d istr ic t 26
La b elle 565 Maniwaki 6

560 Mont-Laurier 22
To t a l  d istr ic t 28

La v a l 540 Laval 362
To t a l  d istr ic t 362

Lo n g u e u il 505 Longueuil 310
To t a l  d istr ic t 310

m é g a n tic 480 Lac-Mégantic 0
To t a l  d istr ic t 0

Min g a n 652 Cour itinérante 24
650 Sept-Îles 32

To t a l  d istr ic t 56
Mo n t m a g n y 300 Montmagny 21

To t a l  d istr ic t 21
Mo n t r éa l 500 Montréal 76

850 Ville de Montréal 0
To t a l  d istr ic t 76

Po n t ia c 555 Campbell's Bay 4
To t a l  d istr ic t 4

Qu éb ec 200 Québec 322
To t a l  d istr ic t 322

Ric h e lie u 765 Sorel 76
To t a l  d istr ic t 76

Rim o u s k i 120 Amqui 12
125 Matane 12
135 Mont-Joli 17
100 Rimouski 28

To t a l  d istr ic t 69
Ro b e r v a l 155 Roberval 56

To t a l  d istr ic t 56
Ro u y n -No r a n d a 600 Rouyn 16

To t a l  d istr ic t 16
Sa in t-Fr a n ç o is 450 Sherbrooke 111

To t a l  d istr ic t 111
Sa in t-Hy a c in t h e 750 Saint-Hyacinthe 58

To t a l  d istr ic t 58
Sa in t-Ma u r ic e 425 La Tuque 44

410 Shawinigan 62
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Dis tr ic t  ju d ic ia ir e
No .

GREFFE
No m  du  g r effe To ta l

To t a l  d istr ic t 106
Té m is c a m in g u e 610 Ville-Marie 13

To t a l  d istr ic t 13
Ter r eb o n n e 700 Saint-Jérôme 411

To t a l  d istr ic t 411
Tr o is-Riv iè r e s 400 Trois-Rivières 68

To t a l  d istr ic t 68

GRAND TOTAL 3 357
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P.55 La liste et l'Etat des principales causes pendantes en matière criminelle au 31 mars 2020.

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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P.56 Statistiques  su r  le n o m b r e  d ’a c c u s é s  libérés à  l a  suite d ’ u n e  req uête  en  a rr êt  des p r o c é d u r e s  p o u r  d éla is

DÉRAISONNABLES DEPUIS L’ARRÊT R.C. JORDAN RENDU LE 8  JUILLET 2016. INDIQUER LE NOMBRE DE REQUÊTES PRÉSENTÉES, 
LE NOMBRE DE REQUÊTES ENTENDUES, LE NOMBRE DE PROCÈS ABANDONNÉS, LE NOMBRE DE DOSSIERS À  RISQUE DANS LES 
6 PROCHAINS MOIS, 1 AN, 2 ANS.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

Le DPCP N'a  AUCUNE INFRASTRUCTURE QUI LUI PERM ET DE COLLIGER CETTE INFORMATION DE MANIÈRE ÉLECTRONIQUE. IL Y  A  

Q UELQ UES A N N ÉES, LE DPCP A T E N T É  DE CO M PILER A  L'INTERNE LE NOMBRE DE R EQ U ÊTES EN A R R ÊT DES PROCÉDURES PO UR DÉLAIS 

DÉRAISONNABLES À  PARTIR DES RENSEIGNEMENTS QUI LUI ÉTAIEN T TRANSM IS, MAIS IL S 'E S T  RENDU CO M PTE Q U E CELA DO NNAIT UN 

PORTRAIT ERRONÉ ET INCOM PLET DE LA SITUATION SUR LE TERRAIN.

A i n s i , l e  DPCP n e  c o l l i g e  p l u s  c e s  d o n n é e s  p u i s q u e  d 'u n e  p a r t  c e l a  o c c a s i o n n e  u n  i n v e s t i s s e m e n t  t e m p s / p r o c u r e u r  

BEAUCOUP TRO P ONÉREUX CONSIDÉRANT L'ABSENCE DE BÉNÉFICES PO UR LE DPCP DE PROCÉDER À  C E TT E  COM PTABILITÉ ET , D 'AUTRE  

PART, AJO UTO NS QUE CES REQUÊTES NE SO N T  PAS TO U JO U R S CONSIDÉRÉES PAR LE TRIBUNAL. D E  PLUS, ELLES SO N T  SO U VEN T  

IMBRIQUÉES DANS D'AUTRES R EQ U ÊTES (ABUS DES PROCÉDURES, DIVULGATION, B A B O S , E T C .)  ET  IL DEVIENT ALO R S DIFFICILE 

D'IDENTIFIER A POSTERIORI LE M OTIF D 'ARRÊT DES PROCÉDURES.

PA R  AILLEURS, LE DPCP COLLABORE à  DES TR AVAUX M ENÉS PAR LE MJQ QUI DEVRAIENT LUI PERM ETTRE À  TER M E DE COLLIGER  

C ETTE  INFORMATION RELATIVE AUX ARR ÊTS DE PROCÉDURES POUR DÉLAIS DÉRAISONNABLES.
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P.57 Nombre de rencontres du comité fédéral-provincial des poursuivants en 2019-2020. Fournir tout document déposé et indiquer :

A. les c o û ts ;
B. LES DATES ET LIEUX)
C. LES PERSONNES PRÉSENTES;
D . LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

D a t e L i e u P e r s o n n e s  p r é s e n t e s C o û t

22 au 23 juillet 2019 Québec, Québec

Me Annick Murphy 
ME Patrick Michel 
ME Daniel Bélanger

Chefs de poursuite de l'ensemble des provinces et territoires du Canada

8 119 $ *

Me Annick Murphy
26 AU 29 NOVEMBRE 2019 Winnipeg, Manitoba ME Patrick Michel

Chefs de poursuite de l'ensemble des provinces et territoires du Canada
3 112$

Les ordres du jour et les procès-verbaux sont confidentiels puisque ces rencontres se tiennent à huis clos. De plus, ces documents sont protégés en vertu de l'article 19 DE LA Loi sur l'accès aux documents
DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PUISQU'ILS SONT FORMÉS DE RENSEIGNEMENTS DONT LA DIVULGATION PORTERAIT VRAISEMBLABLEMENT PRÉJUDICE À LA CONDUITE DE RELATIONS 
QU'ENTRETIENT LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC AVEC D'AUTRES GOUVERNEMENTS.

*Ce montant inclut les coûts liés à  l'organisation de la r en c o n tr e .



P.58 B ila n  des p ro g ra m m es  et des in itia tiv es  liés à  la ju stic e  r ép a ra tr ic e . In d iq u er  les pr o jets , les c o ûts  ou les

ÉCONOMIES RÉALISÉES.

MINISTÈRE

L 'élabo ratio n  et  la m ise  en place de pro gram m es  et  in it iat ives  liés à  la  ju stice  réparatrice  relèvent  de la

RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET S'INSCRIVENT DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE QUI 
VISE À APPORTER DES SOLUTIONS PÉRENNES À L'ENJEU DES DÉLAIS EN MATIÈRES CRIMINELLE ET PÉNALE ET À ASSURER QUE LES 
CITOYENS ET PARTICULIÈREMENT LES VICTIMES PUISSENT MAINTENIR LEUR CONFIANCE DANS LE SYSTÈME DE JUSTICE ET DES ACTEURS 
QUI LE COMPOSENT.

La  ju st ice  réparatrice  est  une  ju st ic e  axée  su r  la réparatio n  des t o r t s  c au sés  par  L'INFRACTION. I l S'AGIT D'UNE 
APPROCHE BASÉE SUR UNE COMPRÉHENSION QUE LES INFRACTIONS CRIMINELLES SONT UNE VIOLATION DES PERSONNES ET DES 
r ela t io n s ; E lle d onne  a u x  parties  to u c h ées  -  ACCUSÉ, v ic t im e , co llectiv ité  -  L'OCCASION DE DÉTERMINER LEURS BESOINS 
RESPECTIFS À LA SUITE DE L'INFRACTION. CETTE APPROCHE FAVORISE LA RESPONSABILISATION ET LA RÉINSERTION SOCIALE DES 
ACCUSÉS EN PLUS D'OFFRIR UNE OCCASION DE GUÉRISON POUR LES VICTIMES. CE FAISANT, LA JUSTICE RÉPARATRICE RÉPOND À 
PLUSIEURS DES OBJECTIFS DE LA PEINE ÉNONCÉS À L'ARTICLE 718 DU CODE CRIMINEL. LES DOSSIERS ADMIS AU PROGRAMME DE 
MESURES DE RECHANGE GÉNÉRAL (PMRG) SONT TRAITÉS SELON CETTE APPROCHE.

PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE GÉNÉRAL POUR ADULTES

Le pro gram m e  de m esu res  de rech an ge  g én ér a l  po u r  ad u ltes  (PMRG) a  été au to risé  par  la m inistre  en juin  2017 dans

LE CADRE DES TRAVAUX DE LA TABLE JUSTICE-QUÉBEC. UN PROJET PILOTE A ÉTÉ MIS EN PLACE LE 1er SEPTEMBRE 2017 JUSQU'AU 
31 MARS 2019, DANS TROIS BUREAUX, SOIT SHERBROOKE, SAGUENAY ET JOLIETTE. LE COMITÉ DE TRAVAIL, SOUS LA 
RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION DES PROGRAMMES D'ADAPTABILITÉ ET DE JUSTICE RÉPARATRICE DU MINISTÈRE, COMPREND DES 
REPRÉSENTANTS DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES (DPCP), DU MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
(MSP) et  du Bureau  d 'a id e  a u x  v ic t im es  d 'a c tes  cr im in els  (BAVAC) et  d 'Éq u iju st ic e . Le pro gram m e  prévo it  une liste

D'INFRACTIONS POUR LESQUELLES LES ACCUSÉS PEUVENT ÊTRE ADMISSIBLES. CETTE ADMISSIBILITÉ S'APPLIQUE, SOUS RÉSERVE DE 
LA DISCRÉTION DU POURSUIVANT, COMPTE TENU DE L'INTÉRÊT DE LA SOCIÉTÉ ET DE LA VICTIME, APRÈS VÉRIFICATION DE CERTAINS 
CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ AUPRÈS DE L'ACCUSÉ PAR LES SERVICES CORRECTIONNELS DU MSP. LES SERVICES CORRECTIONNELS FONT 
ÉGALEMENT LE LIEN AUPRÈS D'ÉQUIJUSTICE CENTRAL QUI LUI, TRANSMET LE DOSSIER À L'Éq UIJUSTICE LOCAL ACCRÉDITÉ LE PLUS 
PRÈS DU LIEU DE RÉSIDENCE DE L'ACCUSÉ. De SON CÔTÉ, LE CENTRE D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (CAVAC) A LE 
MANDAT, DANS UN PREMIER TEMPS, D'INFORMER LA VICTIME DE L'EXISTENCE DU PMRG ET DE LA POSSIBILITÉ QUE LE DOSSIER Y 
SOIT RÉFÉRÉ. UNE FOIS QUE LE DOSSIER EST RÉFÉRÉ AU PMRG, LE CAVAC COMMUNIQUE À NOUVEAU AVEC LA VICTIME AFIN DE L'EN 
INFORMER ET LUI INDIQUER QU'ÉQUIJUSTICE ENTRERA EN CONTACT AVEC ELLE À CET ÉGARD. UNE FOIS LA MESURE COMPLÉTÉE, 
L'ÉQUIJUSTICE LOCAL TRANSMET À ÉQUIJUSTICE CENTRAL LE RAPPORT POUR VALIDATION. ÉQUIJUSTICE CENTRAL VALIDE ET SIGNE 
LE RAPPORT ET LE TRANSMET AU PROCUREUR AU DOSSIER. Si LA MESURE A ÉTÉ COMPLÉTÉE AVEC SUCCÈS, LE POURSUIVANT DEMANDE 
AU TRIBUNAL LE REJET DES ACCUSATIONS. Si L'ACCUSÉ NE REMPLIT PAS SES ENGAGEMENTS, IL RETOURNE AU PROCESSUS JUDICIAIRE 
RÉGULIER, SANS QUE SA PARTICIPATION AU PMRG NE LUI SOIT PRÉJUDICIABLE.

LE PROGRAMME FATT L'OBJET D'UNE RECHERCHE UNIVERSITAIRE PAR MADAME CATHERINE ROSSI, CRIMINOLOGUE DE L'UNIVERSITÉ
La v a l . Le but  de cette  recherche  est  d 'an a lyser  l 'im plantation  du PMRG, la prise en co m pte  de l'intérêt  et des besoins

DES VICTIMES, SON EFFICACITÉ ET SES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. POUR CE FAIRE, MADAME ROSSI A OBTENU UNE 
SUBVENTION DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET DU FINANCEMENT DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE.

Au 31 MARS 2020, 948 CAUSES AVAIENT INTÉGRÉ LE PROGRAMME ET 91,2% DES ACCUSÉS AYANT TERMINÉ LE PROGRAMME 
L'AVAIENT COMPLÉTÉ AVEC SUCCÈS.

Au 31 MARS 2020, LE PMRG ÉTATT IMPLANTÉ DANS LES DISTRICTS JUDICIAIRES DE : ABITIBI, ALMA, ARTHABASKA, BEAUCE, 
Bed fo rd , C h ico u tim i, D ru m m o n d , Fr o n ten ac , J o liet te , Ka m o u r a sk a , La v a l , M ég an t ic , Mo n tm a g n y , R im o u sk i, 
Ro ber v al , Sa in t -F ran ço is , Sa in t -M au rice  et T ro is-R iv iè r e s . Le d éplo iem en t  devrait  se t er m in er  en 2021.

Les co ûts  t o t a u x  asso c iés  au  PMRG en 2019-2020 so nt  de 835 200 $ ( in clu an t  l 'affectatio n  au  FAVAC).

Pro gram m e  de m esures  de rechange  po ur  les a d u ltes  en m ilieu  au to ch to n e  LPMRA ’)

Le PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE POUR LES ADULTES EN MILIEU AUTOCHTONE (PMRA) EST ÉGALEMENT AUTORISÉ PAR LA 
MINISTRE EN VERTU DE L'ARTICLE 717 DU CODE CRIMINEL. IL A ÉTÉ INSTAURÉ EN 2001 ET RÉVISÉ EN 2015 DANS LE BUT NOTAMMENT 
DE REVOIR LES CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ DES INFRACTIONS COMMISES DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE. LE 
PROGRAMME VISE NOTAMMENT À FAVORISER UNE PLUS GRANDE PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES DANS 
L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE AU SEIN DE LEUR MILIEU. IL OFFRE UNE OCCASION, POUR UNE PERSONNE ACCUSÉE D'AVOIR COMMIS 
UNE INFRACTION CRIMINELLE, D'ACCEPTER LA RESPONSABILITÉ DE SA CONDUITE ET À PRENDRE UNE PART ACTIVE À LA RÉPARATION 
DES TORTS CAUSÉS EN PARTICIPANT À UN PROCESSUS ENCADRÉ DE RÉPARATION ET DE RÉCONCILIATION. IL OFFRE ÉGALEMENT À LA 
PERSONNE VICTIME L'OCCASION DE PARTICIPER AU PROCESSUS SI ELLE LE SOUHAITE. À  L'ISSUE DU PROCESSUS, DES MESURES 
RÉPARATRICES SONT DÉTERMINÉES.

C e PROGRAMME S'ADRESSE EXCLUSIVEMENT À LA POPULATION AUTOCHTONE DU Q uébec  ET SON APPLICATION EST ADMINISTRÉE PAR 
DES COMITÉS DE JUSTICE AUTOCHTONE. LES SERVICES DÉVELOPPÉS PAR LES COMITÉS DE JUSTICE S'INSPIRENT PRINCIPALEMENT DES 
PRINCIPES DE JUSTICE RÉPARATRICE ET VISENT ENTRE AUTRES DES ACTIVITÉS DE DÉJUDICIARISATION, DE DÉTERMINATION DE LA 
PEINE ET DE SENSIBILISATION ET D'ÉDUCATION AU SEIN DE LA POPULATION.

150



Le PMRA est  en place dans 25 co m m u n au tés  a u to c h t o n e s . Préciso ns  que  la mise en œ uvre  du pro gram m e  est  so us  la

RESPONSABILITÉ DU DPCP, QUI DOIT CONCLURE À CET EFFET UN PROTOCOLE D'ENTENTE ENTRE LE REPRÉSENTANT DU COMITÉ DE 
JUSTICE OU SES AUTORITÉS POLITIQUES ET LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES (DPCP) REPRÉSENTÉ PAR LE 
PROCUREUR EN CHEF DE LA RÉGION CONCERNÉE.

NATION CO M M U N AU TÉ D ATE DE SIG N ATU R E N O U V EAU  PMRA PMRA A V E C  

V IO LE N C E  CO N JU G A LE

MOHAWK AKWESASNE 25 AOÛT 2004
CRIE MISTISSINI 30 NOVEMBRE 2006

WASKAGANISH 15 MARS 2010
WHAPMAGOOSTUI 22 DÉCEMBRE 2012
CHISASIBI 24 JANVIER 2012
WASWANIPI 13 FÉVRIER 2012
NEMASKA 21 JANVIER 2013
OUJÉ-BOUGOUMOU 20 DÉCEMBRE 2016
WEMINDJI 17 AVRIL 2018

INUTTE AUPALUK 2 mai 2003 11 OCTOBRE 2018
KANGIRSUK 29 a vr il  2003 11 OCTOBRE 2018
KUUJJUARAPIK 1 mai 2003 11 OCTOBRE 2018
PUVIRNTTUQ 30 a vr il  2003 11 OCTOBRE 2018
SALLUIT 5 mai 2003 11 OCTOBRE 2018
QUAQTAQ 30 a vr il  2003 11 OCTOBRE 2018
KUUJJUAQ 7 JUIN 2013 11 OCTOBRE 2018
KANGIQSUALUJJUAQ 3 juin  2013 11 OCTOBRE 2018
INUKJUAK 15 FÉVRIER 2010 11 OCTOBRE 2018
KANGIQSUJUAQ 16 MAI 2017 11 OCTOBRE 2018

ATIKAMEWK OPTTCIWAN 20 DÉCEMBRE 2011
MANAWAN 16 AVRIL 2018 16 AVRIL 2018
WEMOTACI 16 AVRIL 2018 16 AVRIL 2018

NASKAPIE KAWAWAC HIKA M AC H 4 DÉCEMBRE 2012
MICMAC LISTUGUJ DÉCEMBRE 2013
ALGONQUINE KITIGAN ZIBI 18 OCTOBRE 2018

Les COÛTS ASSOCIÉS AU PMRA SONT INCLUS A MÊME LES BUDGETS DES COMITÉS DE JUSTICE ET NE SONT PAS COMPTABILISÉS DE 
FAÇON DISTINCTE. LE FINANCEMENT OCTROYÉ EN 2019-2020 PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE POUR LE FONCTIONNEMENT DES 
COMITÉS DE JUSTICE FUT DE 1 026 400 $. IL EST IMPORTANT DE NOTER QUE LE TRAITEMENT, LES RESSOURCES ALLOUÉES ET LES 
HEURES DE TRAVAIL NÉCESSAIRES AU CHEMINEMENT D'UN DOSSIER VARIENT LARGEMENT D'UN CAS À UN AUTRE ET D'UN COMITÉ DE 
JUSTICE À L'AUTRE. DANS LE CADRE DE SON APPROCHE, LE MINISTÈRE RESPECTE L'AUTONOMIE QUE LE MILIEU ATTEND DES 
GOUVERNEMENTS EN MATIÈRE DE JUSTICE AU SEIN DE LEURS COMMUNAUTÉS.

A u t r e s  p r o g r a m m e s  d 'a d a p t a b i l i t é  d e  l a  j u s t i c e  a u  Q u é b e c  q u i  n e  c o n s t i t u e n t  p a s  d e  l a  j u s t i c e

R ÉPAR ATR IC E

T o u t  co m m e  les DEUX PROGRAMMES MENTIONNÉS PRÉCÉDEMMENT, LES PROGRAMMES SUIVANTS CONSTITUENT DES PROGRAMMES 
D'ADAPTABILITÉ DE LA JUSTICE MAIS NE SONT EN LIEN AVEC LE CONCEPT DE LA JUSTICE RÉPARATRICE.

Pro gram m e  d 'acco m pa g n em en t  ju st ice  san té  m entale

Le PROGRAMME D'ACCOMPAGNEMENT JUSTICE SANTÉ MENTALE (PAJ-SM) A ÉTÉ AUTORISÉ PAR LA MINISTRE DE LA JUSTICE EN 
FÉVRIER 2019. UN PROJET PILOTE A ÉTÉ MIS EN PLACE LE 20 MAI 2008 À LA COUR MUNICIPALE DE MONTRÉAL ET LE 6 MAI 2015 À 
la  c o u r  du Q uébec  de St -Jé r ô m e . Le pro gram m e  s 'ad resse  a u x  perso nn es  présen tan t  d ifféren tes  vu ln ér ab ilit és ,
NOTAMMENT LIÉES À UNE PROBLÉMATIQUE DE SANTÉ MENTALE OU DÉFICIENCE INTELLECTUELLE AYANT COMMIS UNE INFRACTION 
VISÉE PAR LE PROGRAMME DANS LE DISTRICT OU LE PAJ-SM EST IMPLANTÉ. LE PROGRAMME A POUR BUT D'ADAPTER LE TRAITEMENT 
JUDICIAIRE DES PERSONNES VULNÉRABLES À LA COUR DU QUÉBEC EN PROPOSANT UNE PRISE EN CHARGE GLOBALE ET UN TRAITEMENT 
PLUS INDIVIDUALISÉ DE CES PERSONNES PAR LES DIFFÉRENTS INTERVENANTS DU MILIEU JUDICIAIRE, DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX ET DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE. LE PROGRAMME VISE ÉGALEMENT UNE PLUS GRANDE COLLABORATION ET UN PARTAGE 
D'INFORMATION PLUS EFFICACE ENTRE LES DIFFÉRENTS INTERVENANTS. CETTE APPROCHE VISE À ÉVITER OU RÉDUIRE LA RÉCIDIVE ET 
AINSI ASSURER LA PROTECTION DU PUBLIC, TOUT EN FAVORISANT UN TRAITEMENT ADAPTÉ À LA SITUATION PERSONNELLE DU 
CONTREVENANT.

L'im plan tatio n  du pro gram m e  de S herbro o ke  a  fa it  l'o bjet  d 'une  rech erche  u n iversita ire  par  me vér o n iq u e  fortin  de 
l'u n iversité  de S h er br o o ke . Q u ant  au  pro gram m e  dans son  en sem ble , il  fait  l 'o bjet  d 'une  rech erche  universitaire

MENÉ PAR L'OBSERVATOIRE JUSTICE SANTÉ MENTALE DE L'INSTITUT DE PSYCHIATRIE LÉGALE PHILIPPE PlNEL. L'OBJECTIF DE LA 
RECHERCHE EST D'ANALYSER LE CHEMINEMENT DES PERSONNES DANS LE PAJ-SM, L'EFFICACITÉ DU PROGRAMME ET SES RETOMBÉES 
ÉCONOMIQUES ET SOCIALE NOTAMMENT PAR LE TAUX DE RÉCIDIVES. LE MJQ A FINANCÉ CES RECHERCHES. UNE STRUCTURE DE
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GOUVERNANCE EST À METTRE SUR PIED AFIN DE SUIVRE LE PROGRAMME ET DE DOTER LE QUÉBEC DE BALISES ET D'ORIENTATIONS 
INTERMINISTÉRIELLES CONCERTÉES.

Au 31 MARS 2020, LE PAJ-SM ÉTAIT IMPLANTÉ DANS LES DISTRICTS JUDICIAIRES DE : ABITIBI (SECTEUR VAL D'OR), BEAUHARNOIS, 
Bo n a ven t u r e , C h ico u tim i, D ru m m o n d , Jo liet te , Ga t in e a u , La be lle , Lo n g u eu il , Q u ébec , Sa in t -Fran ço is , 
Sa in t -M a u r ice  (sec t eu r  S h aw in ig an ), T errebo nne  et  T ro is-R iv iè r e s .

Au 31 MARS 2020, LE PAJ-SM EST ÉGALEMENT IMPLANTÉ À LA COUR MUNICIPALE DE MONTRÉAL ET DE QUÉBEC.

Les parten aires  po rten t  le pro gram m e  à  m êm e  leurs pro pres  resso u r c es .

PROGRAMME DE TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUÉBEC (PTTCQ)

A u to risé  en 2012 par  le m in istre  de la  ju st ic e  en vertu  de l'art icle  720(2) du co d e  c r im in el , le pro gram m e  de

TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUÉBEC (PTTCQ) A POUR OBJECTIF DE PRÉVENIR ET RÉDUIRE LA CRIMINALITÉ 
CAUSÉE OU MOTIVÉE PAR LA TOXICOMANIE TOUT EN TENANT COMPTE DE L’INTÉRÊT DE LA JUSTICE. SITUÉ AU STADE DE LA 
DÉTERMINATION DE LA PEINE, IL PERMET AUX ADULTES RECONNUS COUPABLES DE CERTAINES INFRACTIONS CRIMINELLES DE 
BÉNÉFICIER D'UN PLAN DE RÉADAPTATION ET DE RÉINSERTION SOCIALE ADAPTÉS SOUS SURVEILLANCE JUDICIAIRE. ULTIMEMENT, LE 
PTTCQ VISE À ROMPRE DÉFINITIVEMENT LE PHÉNOMÈNE DES « PORTES TOURNANTES ».

D eux  seuls  PTTCQ so n t  en vig u eu r  au  Q u ébec , so it  dans le d istrict  ju d ic ia ire  de Mo n tréa l  depuis 2012 et dans le 
VILLAGE NORDIQUE DE PUVIRNTTUQ DEPUIS L'AUTOMNE 2019. DES TRAVAUX SONT EN COURS POUR DÉPLOYER UN PTTCQ DANS LES 
DISTRICTS JUDICIAIRES DE MlNGAN ET BEAUHARNOIS.

Le pttcq  de Mo n tréa l  a  fa it  l 'o bjet  d 'une  évaluation  d 'im plan tatio n  en d écem bre  2014 par  des cherch eurs

UNIVERSITAIRES, MME CHANTAL PLOURDE, M. MATHIEU GOYETTE, M. SERGE BROCHU ET M. MARC ALAIN. CETTE ÉVALUATION AVATT 
POUR BUT DE FOURNIR UN BILAN DE L'ADÉQUATION ENTRE LA THÉORIE DU PROJET ET SON APPLICATION TOUT EN RENDANT COMPTE 
DES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES, DE MÊME QUE DE FOURNIR LES GRANDES LIGNES DE RECOMMANDATIONS PLUS GÉNÉRIQUES ARN DE 
PERMETTRE ÉVENTUELLEMENT LA RÉPLICATION DE CETTE INITIATIVE AILLEURS AU QUÉBEC.

UNE ÉVALUATION D'IMPLANTATION SERA ÉGALEMENT EFFECTUÉE POUR LE PROGRAMME NOUVELLEMENT DÉPLOYÉ À PUVIRNITUQ PAR 
DES CHERCHEURS DE L'ÉCOLE DE CRIMINOLOGIE DE L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, MME MYLÈNE JACCOUD ET MME MARIE-CLAUDE
Ba r b ea u -L ed u c .

Po u r  les exercices  financiers  2015-2016 À 2017-2018, le g o u ver n em en t  du Ca n ad a  a  o ctro yé  une so m m e  to talisan t

921 000 $ PROVENANT DE SON PROGRAMME DE FINANCEMENT DES TRIBUNAUX DE TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE (PFTTT). LE 
PROCESSUS DE RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE CANADA-QUÉBEC EST EN COURS. OUTRE CETTE SUBVENTION, CHAQUE MINISTÈRE 
ET ORGANISME QUI PARTICIPE AU PROGRAMME DE TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUÉBEC ASSUME À MÊME SES 
BUDGETS LE FINANCEMENT DE CE PROGRAMME.

PROGRAMME D'ADAPTABILITÉ DES RÈGLES RELATIVES À LA POURSUITE OU À L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS

Les TRIBUNAUX JUDICIAIRES DE JURIDICTION PÉNALE, NOTAMMENT LES COURS MUNICIPALES, SONT CONFRONTÉS À LA 
SURREPRÉSENTATION DE PERSONNES SE RETROUVANT DANS DES SITUATIONS DE DÉSAFFILIATION SOCIALE, NOTAMMENT LES 
PERSONNES EN SITUATION D'rTINÉRANCE OU À RISQUE DE L'ÊTRE ET CELLES AYANT UN PROBLÈME DE SANTÉ MENTALE OU DE 
TOXICOMANIE. LA MISE SUR PIED DE PROGRAMMES D'ADAPTABILITÉ DES RÈGLES RELATIVES À LA POURSUITE OU À L'EXÉCUTION DES 
JUGEMENTS PERMET AUX POURSUIVANTS DE TENIR COMPTE DE LA RÉALITÉ SOCIALE DE CETTE CLIENTÈLE AFIN DE RÉDUIRE OU 
D'EFFACER LA DETTE DE CES PERSONNES, DANS L'OBJECTIF DE METTRE UN TERME AU PHÉNOMÈNE DES « PORTES TOURNANTES ».

PLUS PARTICULIÈREMENT, L'ENTRÉE EN VIGUEUR DES NOUVELLES DISPOSITIONS DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (C.P.P.) PERMETTRA 
À UN POURSUIVANT, AVANT QU'UN JUGEMENT NE SOIT RENDU, DE RETIRER UN OU DES CHEFS D'ACCUSATION VISÉS PAR UN OU DES 
CONSTATS D'INFRACTION D'UN DÉFENDEUR, LORSQUE CE DERNIER COMPLÈTE AVEC SUCCÈS UN PROGRAMME D'ADAPTABILITÉ. IL EN 
SERA DE MÊME APRÈS JUGEMENT, LORSQU'UN DÉFENDEUR NE POURRA PAYER SA DETTE OU EFFECTUER DES TRAVAUX COMPENSATOIRES 
EN RAISON DE SA SITUATION DE GRANDE DÉSAFFILIATION. DANS CE DERNIER CAS, LES NOUVELLES DISPOSITIONS DU C.P.P. PRÉVOIENT 
QUE LA RÉUSSITE D'UN TEL PROGRAMME MÈNERA À LA RÉTRACTATION DU OU DES JUGEMENTS RENDUS PAR DÉFAUT ET AU RETRAIT DU 
OU DES CHEFS D'INFRACTION ÉMIS AU DÉPART.

EN PRATIQUE, LA RÉUSSITE D'UN TEL PROGRAMME PAR UN DÉFENDEUR EST LIÉE AUX DIFFÉRENTES DÉMARCHES QU'IL A ENTREPRISES 
POUR STABILISER SA SITUATION. CES DÉMARCHES SONT ADAPTÉES À CHAQUE PERSONNE, MAIS COMPRENNENT GÉNÉRALEMENT LA 
RECHERCHE D'UNE STABILITÉ RÉSIDENTIELLE, LA RÉINSERTION EN EMPLOI OU UN RETOUR AUX ÉTUDES.

Les SEULS PROGRAMMES D'ADAPTABILITÉ DU SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE ACTUELLEMENT EN PLACE AU QUÉBEC SE TROUVENT DANS 
LES VILLES DE MONTRÉAL, QUÉBEC ET VAL-D'OR.

Les PARTENAIRES PORTENT LE PROGRAMME À MÊME LEURS PROPRES RESSOURCES.
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P.59 In d iq u e r  les s o m m e s  p e r ç u e s  s o u s  f o r m e  d e  c o n t r ib u t io n  p é n a l e  o b l ig a t o ir e  c o n f o r m é m e n t  à  l ’a r t ic l e  8 .1 
du  C o d e  de  p r o c é d u r e  p é n a l e . V entiler les s o m m e s  t o t a les  en  f o n c t io n  du  m o n t a n t  d es  c o n t r ib u t io n s  
in d iv id u elles  (14 $, 20 $, 40 $  ou 25 %  d e  l ’a m e n d e ). Pa r  e x e m p l e , le m o n t a n t  t o t a l  p e r ç u  s o u s  l a  f o r m e  de

CONTRIBUTION DE 14  $.

Po u r  c h a c u n e  des  c a t é g o r ie s  de  c o n t r ib u t io n  (14 $, 20$, 40$ o u  25%), in d iq u e r  leur

UTILISATION /  RÉPARTITION CONFORMÉMENT AU DERNIER PARAGRAPHE DE L’ARTICLE 8.1 DU CO D E  DE PROCÉDURE 
PÉNALE. PAR EXEMPLE, INDIQUER LE MONTANT TOTAL DE LA PART DES CONTRIBUTIONS DE 20 $  TRANSFÉRÉ AU CAVAC, 
AU FAJ, ETC.

MINISTÈRE___________________________________________________________________

LES REVENUS DES CONTRIBUTIONS PÉNALES 2019-2020 TO TA LISEN T 60 059,5 K$ :

19 592,0 k $  (10 $ )  v e r s é s  a u  F o n d s  d 'a i d e  a u x  v i c t i m e s  d 'a c t e s  c r i m i n e l s  p o u r  s o l t t e n i r  l e s  a c t i v i t é s  d u  f o n d s .

16 113,8 k $  (8 $ )  v e r s é s  a u  F o n d s  a c c è s  j u s t i c e  p o u r  s o l t t e n i r  l e s  a c t i v i t é s  d u  f o n d s .

24 353,7 k $  v e r s é s  a u  f o n d s  c o n s o l i d é  d u  r e v e n u .

LES SOMMES SONT REÇUES SELON L'AFFECTATION PRÉVUE À L'ARTICLE 8.1 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE, TOUTEFOIS, CELA NE 
NOUS PERMET PAS DE VENTILER LES SOMMES EN FONCTION DU MONTANT DES CONTRIBUTIONS INDIVIDUELLES (14 $, 20  $, 40 $, 
25% ).
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P.60 In d iq u er  les m esu res  d éplo yées  et les so m m es  en g a g ées  pa r  v o tre  m in istère  ou o rg a n ism e  en 2019-2020 po ur

PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES DANS LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES.

M IN ISTÈRE________________________________________________________________________________

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

Le réseau des centres d'aide aux victimes d'actes criminels (CAVAC) offre des services dans plus DE 184 POINTS DE
SERVICES DONT 46 DESSERVANT UNE POPULATION MAJORITAIREMENT AUTOCHTONE :

T Y P E S  DE PO IN TS  DE SER V ICE EM PLA C EM EN TS

2 SIÈGES SOCIAUX EN TERRITOIRE AUTOCHTONE Mistissini
Kuujjuaq

2 POINTS DE SERVICES EN PALAIS DE JUSTICE EN TERRITOIRE AUTOCHTONE Kuujjuaq
PUVIRNITUQ

19 POINTS DE SERVICES LIÉS À LA COUR ITINÉRANTE Akulivik
Blanc-Sablon
Eastmain
Fermont
Havre-Saint-Pierre
Kangiqsualujjuaq/Georges River
Kangiqsujuaq/Wakeham Bay
Kangirsuk
La  Romaine
Natashquan
Nemiscau
Oujé-Bougoumou
Port-Cartier
Quaqtaq
Saint-Augustin
Umiujaq
Waskaganish
Waswanipi
Wemindji

1 POINT DE SERVICES BONIFIÉ LIÉ À LA COUR ITINÉRANTE Kawawachikamach/Matimeksoh

5 POINTS DE SERVICES PERMANENTS EN COMMUNAUTÉ Chisasibi
Eastmain
Kuujjuarapik
Inukjuak
Salluit

15 POINTS DE SERVICES ITINÉRANTS EN COMMUNAUTÉ (SUR DEMANDE OU Gesgapegiag
SELON UN CALENDRIER) Kebaowek

Kitcisakik
Kitigan Zibi
Lac  Simon
La c -Barrière
Listuguj
Manawan
Mashteuiatsh
Obedjiwan
PlKOGAN
T imiskaming
Wemotaci
Wendake
WlNNEWAY

1 POINT DE SERVICES EN RÉFÉRENCE POLICIÈRE AUTOCHTONE Uashat-Mak Mani-Utenam

1 POINT DE SERVICES DANS UN CENTRE D'AMITIÉ AUTOCHTONE (EN 
DÉVELOPPEMENT)

Chicoutimi

Le RÉSEAU DES CAVAC EST VENU EN AIDE À 65 975 PERSONNES ENTRE LE 1er AVRIL 2019 ET LE 31 MARS 2020. DE CE NOMBRE : 
o 14 288 (22,1 %) ÉTAIENT VICTIMES D'INFRACTIONS À CARACTÈRE SEXUEL; 
o 266 (0,4 %) ÉTAIENT VICTIMES DE TRAITE, PROXÉNÉTISME OU EXPLOITATION SEXUELLE; 
o 1 207 (1,8 %) PERSONNES S'IDENTIFIENT COMME AUTOCHTONES.

Pour desservir la population autochtone, le RÉSEAU DES CAVAC COMPTE sur L'EXPERTISE DE 30 INTERVENANTS DONT 
15 AUTOCHTONES POUR INTERVENIR AUPRÈS DE CETTE CLIENTÈLE. En OUTRE, LE RÉSEAU POSSÈDE 17 AGENTS DE LIAISON ET
d'intervention en violence sexuelle (ALIVS), dont deux en territoires Inuits et Cris. Ces intervenants ont pour
TÂCHE D'ASSURER, AU SEIN DES CAVAC, UNE INTERVENTION ADAPTÉE AUX BESOINS DES PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCES 
SEXUELLES. CES ALIVS DOIVENT ÉGALEMENT INTERVENIR AUPRÈS DES PERSONNES QUI SONT VICTIMES D'EXPLOITATION SEXUELLE, 
EN ADAPTANT LES PRATIQUES DES CAVAC AUX RÉALITÉS DE LEUR CLIENTÈLE. LES ALIVS SE VOIENT ÉGALEMENT CONFIER LA
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RESPONSABILITÉ D'OFFRIR À LA PERSONNE VICTIME D'INCONDUITE SEXUELLE OU DE HARCÈLEMENT SEXUEL L'ÉCOUTE REQUISE, 
L'ÉVALUATION DE SES BESOINS ET L'ORIENTATION VERS DES SERVICES D'AIDE ADÉQUATS.

CAVAC I n t e r v e n a n t s

CLIEN TÈLE  AU TO C H TO N E  

(ETC)

I n v e s t i s s e m e n t s

FIN A N CIER S  IN TER V EN AN TS  

A U TO C H TO N ES

CAVAC de l’Abitibi-Témiscamingue 4,0 233 885 $
CAVAC du Bas-Saint-Laurent 0,0 0$
CAVAC Centre-du-Québec 0,0 0$
CAVAC Côte-Nord 3,0 151 777$
CAVAC Cri 4,0 (INCLUANT 1 ALIVS) 317 232$
CAVAC de l'Estrie 0,0 0$
CAVAC DE LA GASPÉSIE ET LES ILES-DE-LAi-MADELEINE 0,6 42 547 $
CAVAC DE U naudière 0,8 55 895 $
CAVAC DES Laurentides 0,2 14 262 $
CAVAC DE U val 0,0 0$
CAVAC DE LA Mauricie 0,4 28 525 $
CAVAC DE LA MONTÉRÉGIE 0,26 18 541 $
CAVAC de Montréal 1,0 38 589 $
CAVAC du Nunavik 7,0 (INCLUANT 1 ALIVS) 647 959 $
CAVAC de l’Outaouais 1,3 45 329 $
CAVAC de Québec 0,0 0$
CAVAC Saguenay-U c-Saint-Jean 2,0 87 203 $
T O TA L 24,56 IN TER V EN AN TS 1 716 148 $

I n v e s tis s e m e n ts  g l o b a u x  du  r éseau  d es  CAVAC en m a tièr e  a u t o c h t o n e  (in c lu a n t  les  ETC et les  a u t r es

IN V E S T IS S E M E N TS )

Mo n t a n t  g l o b a l  : 2 349 116 $

CAVAC Investissements en
MATIÈRE AUTOCHTONE1

% DE LA CLIENTÈLE EN 
MATIÈRE DE VIOLENCES 

SEXUELLES S'IDENTIFIANT 
COMME AUTOCHTONES

CAVAC de l’A bit ib i-T ém iscam ingue 252 271 $ 9,1 %
CAVAC du Ba s -Sa in t - U urent 0$ 0 %
CAVAC Centre-du-Québec 0$ 0,3 %
CAVAC Côte-Nord 363 177 $ 25,3 %
CAVAC Cri 515 491 $ 100 %2
CAVAC de l’Estrie 0$ 0%
CAVAC DE LA GASPÉSIE ET LES ILES-DE-LA-MADELEINE 84 458 $ 4,5 %
CAVAC de U naudière 82 259 $ 4,5 %
CAVAC DES UURENTIDES 14 639 $ 0,4 %
CAVAC de Uval 0$ 0,2 %
CAVAC de la Mau ric ie 31 310$ 2,2 %
CAVAC DE LA MONTÉRÉGIE 22 427 $ 0,3 %
CAVAC DE Mo n tréal 0$ 0,7 %
CAVAC du Nunav ik 843 867 $ 100 %2
CAVAC de l’O utao uais 48 829 $ 1,4 %
CAVAC de Q uébec 0$ 0,2 %
CAVAC Sa g u e n a y - U c -Sa in t -Jean 90 388 $ 2,3 %
1. Les sommes investies comprennent des ressources humaines ainsi que des déplacements, de la PUBLICITÉ ET DES

OUTILS D'INFORMATION.
2. Les données statistiques des CAVAC Cri et Nunavik ne sont pas disponibles actuellement puisqu'ils notent ces 

DERNIÈRES À LA MAIN. ELLES SERONT DISPONIBLES DANS LES RAPPORTS ANNUELS 2019-2020. NORMALEMENT, LA CLIENTÈLE 
DE CES CAVAC EST 100 % AUTOCHTONE.

Le Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels, grâce à son programme de subvention pour favoriser la recherche,
L'INFORMATION, LA SENSIBILISATION ET LA FORMATION EN MATIÈRE D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, FINANCE 
ANNUELLEMENT DIFFÉRENTS PROJETS. EN 2019-2020, LE BUREAU D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (BAVAC) A 
RECOMMANDÉ 4 PROJETS SUR LA PROBLÉMATIQUE DE LA VIOLENCE SUBIE PAR LES AUTOCHTONES (378 335 $). DE CE NOMBRE 2 
TOUCHERONT PLUS PARTICULIÈREMENT LES VIOLENCES SEXUELLES :
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o Portrait des personnes autochtones victimes d'actes criminels en milieu urbain (centre d'amitié Eenou de 
Chibougamau) : 43 338 $;

o KAHNAWAKE VICTIMS OF CRIME (KVOC) PROJECT PHASE 2 (MOHAWK COUNCIL OF KAHNAWAKE) : 80 000 $.

En ADDITION À CES INVESTISSEMENTS CAVAC, LE BAVAC S'EST ENGAGÉ DANS LE CADRE DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL 
POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIÈRES NATIONS ET DES INUITS DANS 2 MESURES VENANT EN AIDE 
NOTAMMENT AUX VICTIMES DE VIOLENCES SEXUELLES AUTOCHTONES, SOIT :

M e s u r e s

Mesure 1.2.10 :
Favoriser l’utilisation de la
VISIOCONFÉRENCE AU SEIN DES COMMUNAUTÉS 
AUTOCHTONES LORS DES RENCONTRES ENTRE 
LE PROCUREUR AUX POURSUITES CRIMINELLES 
ET PÉNALES ET LA PERSONNE VICTIME

E t a t  d 'a v a n c e m e n t

Pour 2019-2020 : l'entente de
FINANCEMENT CONCERNANT L'ACHAT 
D'ÉQUIPEMENT DE VISIOCONFÉRENCE 
(ENTENTE QUÉBEC/CANADA) A ÉTÉ SIGNÉE. 6 
SYSTÈMES ONT ÉTÉ ACQUIS ET SERONT 
INSTALLÉS DÈS SEPTEMBRE 2020 (RETARD DÛ 
À LA PANDÉMIE COVID-19). CEUX-CI 
DESSERVIRONT DIFFÉRENTS SECTEURS, DONT 
CERTAINS OFFRANTS DES SERVICES AUX 
AUTOCHTONES EN MILIEUX URBAINS : ÏROIS-
Rivières, Québec, Montréal et 
Chicoutimi.

Les années subséquentes verront 
l'implantation de système au sein des
COMMUNAUTÉS.

I n v e s t i s s e m e n t s

2 0 19-2020

4 APPAREILS DESSERVANT DES 
CLIENTÈLES AUTOCHTONES
(URBAINES OU PROVENANT DES 
COMMUNAUTÉS)

Investissements : 34 992 $

Mesure 1.2.30 :
Soutenir financièrement et assurer le
DÉVELOPPEMENT, EN MILIEU AUTOCHTONE, 
D'UNE INTERVENTION ADAPTÉE PAR LES CAVAC 
DANS LE BUT D'OFFRIR DES SERVICES 
CULTURELLEMENT PERTINENTS ET SÉCURISANTS 
AUX PERSONNES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

POUR VENIR EN AIDE AUX PERSONNES 
VICTIMES AUTOCHTONES, LE RÉSEAU DES 
CAVAC COMPTE SUR 46 POINTS DE SERVICES 
AINSI QUE SUR L'EXPERTISE DE PRÈS DE 
25 INTERVENANTS PROVENANT DE 
DIFFÉRENTS HORIZONS, DONT 15 D'ORIGINE 
AUTOCHTONE. LEUR TÂCHE EST QUANT À ELLE 
EN PARTIE OU EN TOTALITÉ DÉDIÉE AUX 
SERVICES À CETTE CLIENTÈLE.

En 2019, le CAVAC du Nunavik a signé
UNE ENTENTE DE RÉFÉRENCE POLICIÈRE AVEC 
LE CORPS DE POLICE DE KATIVIK AINSI QUE 
DÉVELOPPÉ UN POSTE D'AGENTE SPÉCIALISÉE 
EN VIOLENCES INTERPERSONNELLES 
(VIOLENCES SEXUELLES ET FAMILIALES).

En 2019-2020, le CAVAC du Saguenay- 
LAC-SAINT-JEAN A ENTREPRIS DES 
DISCUSSIONS AVEC LA COMMUNAUTÉ DE 
MASHTEUIATSH POUR LE DÉPLOIEMENT DE 
SERVICES ADAPTÉS ITINÉRANTS ET SUR 
DEMANDE.

UN NOUVEAU POINT DE SERVICES EST 
PRÉSENTEMENT EN DÉVELOPPEMENT AU SEIN 
DU CENTRE D'AMUIÉ AUTOCHTONE DE
Chicoutimi.

Un NOUVEAU LOCAL ENTIÈREMENT DÉDIÉ AUX 
PERSONNES VICTIMES AUTOCHTONES DE VAL- 
D'OR EST PRÉSENTEMENT EN AMÉNAGEMENT 
AFIN DE FAVORISER L'ACCÈS AUX SERVICES 
POUR LES AUTOCHTONES EN MILIEU URBAIN 
AINSI QUE CEUX SE PRÉSENTANT À LA COUR.

IL EST À NOTER QUE PLUSIEURS 
INTERVENANTS DU RÉSEAU SIÈGENT 
PRÉSENTEMENT SUR LES DIFFÉRENTES TABLES 
LOCALES D'ACCESSIBILITÉ AUX SERVICES EN 
MILIEU URBAIN POUR LES AUTOCHTONES
(Val-d'Or, Maniwaki, Sept-Iles, La 
Tuque et les futures tables de Roberval 
et Chibougamau) afin d'améliorer leurs 
services.

Investissements total pour les
SERVICES AUX POPULATIONS 
AUTOCHTONES : 2 349 116$

INVESTISSEMENT :
pour l'ALIVS 
Nunavik

56 928 $ 
au CAVAC

Le CAVAC a reçu une 
SUBVENTION DE 9 000 $ AFIN DE 
DÉMARRER LE PROJET AVEC LA 
COMMUNAUTÉ DE MASTHEUIATSH.

0  $

25 000 $ POUR DES TRAVAUX 
D'AMÉLIORATION.

0  $
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P.61 État de situation, au 31 mars 2 0 2 0 , concernant la liste et l'état des principales causes pendantes en
MATIÈRE CIVILE ET CONSTITUTIONNELLE DEVANT LA C OUR D'APPEL DU Q UÉBEC ET LA C OUR SUPRÊME DE C ANADA 
IMPLIQUANT LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU Q UÉBEC.

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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P.62 Po u r  2019-2020, f o u r n ir  l a  liste d es  r e c o u r s  e x e r c é s  p a r  le P r o c u r e u r  g é n é r a l  du  Q u é b e c  en  v ertu  des  
ARTICLES 8 3 8  À  8 4 3  DU CO D E  DE PROCÉDURE CIVILE (CHAPITRE C-25) CONTRE UN MEMBRE DU CONSEIL, UN 
FONCTIONNAIRE OU UN EMPLOYÉ D’UNE MUNICIPALITÉ OU D’ UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL QUI EST INHABILE À  
EXERCER SA FONCTION. INDIQUER LES MOTIFS DES RECOURS ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR 
QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES RECOURS N ’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS.

C e t t e  q u e s t i o n  n e  s e m b l e  p a s  p e r t i n e n t e  à  l 'e x e r c i c e  d 'é t u d e  d e s  c r é d i t s .
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P.63 Pour 2019-2020, liste des actions en déclaration d’inhabilité' et des requêtes en quo warranto intentées par
LE PROCUREURE GÉNÉRAL CONTRE UN ÉLU MUNICIPAL, UN ANCIEN ÉLU MUNICIPAL OU UN CANDIDAT À  UN POSTE D’ ÉLU
m u n i c i p a l . In d iq u e r  les m o t if s  des  a c t io n s  o u  des r eq u êtes , et les a u tres  m e s u r es  prises p a r  le g o u v e r n e m e n t

POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES RECOURS N ’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS D’ ÉLU.

C e t t e  q u e s t i o n  n e  s e m b l e  p a s  p e r t i n e n t e  à  l 'e x e r c i c e  d 'é t u d e  d e s  c r é d i t s .
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P.64 Liste des po u rsu ites  intentées  p a r  le DPCP à  l a  suite des  v é r if ic a t io n s  o u  des  en q u êt es  effectuer  p a r  le MAMOT
o u  l a  c o m m i s s i o n  m u n ic ip a l e  a u p r è s  des  m u n ic ip a l it é s , d 'élus o u  de f o n c t io n n a ir e s  m u n i c i p a u x .

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

Aucune.
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P .65  Po u r  2 0 1 9 -2 0 2 0 , in d iq u e r  les s o m m e s  in vesties  p o u r  l a  m is e  en  œ u v r e  d e  l a  po lit iq u e  q u é b é c o is e  en  m a t iè r e  
d ’a g r e s s io n  sexu elle  et les s o m m e s  p r é v u e s  p o u r  l’a n n é e  2 0 2 0 -2 0 2 1 . État  de  s it u a t io n , a u  31 m a r s  2 0 2 0 , de

SA MISE EN ŒUVRE.

MINISTÈRE

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

S O M M E S  I N V E S T I E S  P A R  LE  M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E 2019-2020
CE N TR E P O U R  LES V IC TIM E S  D 'AG R E SSIO N  SEX U ELLE  DE M O N T R É A L

( r e s p o n s a b i l i t é  d e s  s e r v i c e s  d e  l a  l i g n e - r e s s o u r c e  p r o v i n c i a l e  s a n s  FRAIS 24/7 PO UR LES p e r s o n n e s  

v i c t i m e s  d 'a g r e s s i o n  s e x u e l l e )

692 600 $

CE N TR E D 'E X P E R T ISE  M A R IE -V I N C E N T
( f i n a n c e m e n t  a n n u e l  r é c u r r e n t  d e  c e t  o r g a n i s m e ,  l e q u e l  o f f r e  d e  l 'a i d e  a u x  e n f a n t s  d e  12 ANS e t  

m o i n s  v i c t i m e s  d 'a g r e s s i o n  s e x u e l l e , à l e u r s  p a r e n t s  e t  à l e u r s  p r o c h e s )

420 700 $

R ÉSEAU D ES C E N T R E S  D 'A ID E  A U X  V IC TIM E S  D 'A C T E S  C R IM IN E LS  (CAVAC)
(RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE CO M PLÈTE DE CHACUN DES DIX-SEPT CAVAC, LAQUELLE COM PREND L'AJO UT, AU 

SEIN DE CHACUN DE CEU X -C I, D'UN A G EN T D'INTERVENTION SPÉCIALISÉ EN M ATIÈRE DE VIOLENCES SEXUELLES)

5 256 294 $*

S ER V IC ES  IN TÉ G R É S  EN A B U S  ET M ALTR A ITAN C E (SIAM)
(RESPONSABILITÉ PO RTANT SU R LE FINANCEM ENT DES LOCAUX ET D 'UNE A G EN TE D 'INTERVENTION)

100 000 $

NOTE 1 : C e  m o n t a n t  e s t  b a s é  s u r  l e  p o u r c e n t a g e  d e  l a  c l i e n t è l e  d u  r é s e a u  d e s  CAVAC, SO IT  22,07 % , TO U C H ÉE  PAR UNE  

INFRACTION À CARACTÈRE SEXUEL (14 288 PERSONNES) O U PAR DE L'EXPLOITATION SEXUELLE (266 PERSONNES) PO UR LA 

PÉRIODE DU 1ER AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020. P O U R  L'ANNÉE FINANCIÈRE 2019-2020, LA SUBVENTION TO TA LE  VERSÉE  

AU RÉSEAU DES CAVAC EST DE 23 818 278 $ .

PRINCIPALES RÉALISATIONS DANS LE CADRE DE LA STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES 
VIOLENCES SEXUELLES 2016-2021 :

Le 28 octobre 2016, le gouvernement du Québec, en collaboration avec le MJQ, a lancé la Stratégie 
GOUVERNEM ENTALE POUR PRÉVENIR ET CO NTRER LES VIOLENCES SEXUELLES (S T R A T É G IE ). É T A N T  EN VIGUEUR JUSQ U'EN 2021, LA 

Stratégie comprend 55 nouvelles actions dont le principal objectif est d'apporter des solutions novatrices aux
PROBLÉM ATIQUES Q U 'ELLE CIBLE, SO IT LES AGRESSIONS SEXUELLES ET L'EXPLOITATION SEXUELLE.

P l u s  précisément, p o u r  le MJQ, s o n  implication est liée à la réalisation de 10 mesures v i s a n t  l a  b o n i f i c a t i o n  d e s

INTERVENTIONS EN MATIÈRE DE VIOLENCES SEXUELLES, LESQUELLES TO TA LISEN T LA SOM M E DE 1 385 247 $ . LES  MESURES SOUS LA 

RESPONSABILITÉ DU MJQ SO N T LES SUIVANTES :

1. Analyser la pertinence d'abolir la liste des crimes visés de la loi sur l'indemnisation des v i c t i m e s  d 'a c t e s

CRIMINELS ET DE PRÉVOIR QUE LE RÉGIME D'INDEMNISATION SOIT DÉSORMAIS APPLICABLE À  TO U TE  PERSONNE VICTIM E D'UNE  

INFRACTION CONTRE LA PERSONNE (DAN S LE CADRE DU PROJET DE RÉFORME DE LA LOI SUR L'INDEMNISATION DES VICTIMES 
D'ACTES CRIMINELS))

2. Mettre en place des règles pour l'octroi d'une aide financière d'urgence aux personnes victimes (en cours,
NO TAM M ENT DANS LE CADRE DU PROJET DE RÉFORME DE LA LO I SUR L'INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS))

3. Former les intervenants du réseau des CAVAC À l'intervention spécifique auprès des témoins mineurs (terminée);

4. Parfaire les programmes d'information du MJQ destinés aux personnes victimes (en cours);

5. Permettre l'accessibilité au télétémoignage par l'acquisition de systèmes mobiles de v i s i o c o n f é r e n c e  

(terminée);

6. Sensibiliser les intervenants du système judiciaire aux mesures visant à faciliter le témoignage p a r  l a  

PRODUCTION D'UN OUTIL D'INFORMATION (EN CO U R S);

7. Développer un outil destiné aux intervenants oeuvrant auprès des personnes victimes pour soutenir c e l l e s -c i

DANS LEUR DÉM ARCHE DE DÉNONCIATION (TER M IN ÉE);

8. Mettre en place un projet pilote, sur cinq ans, afin qu'un agent d'intervention CAVAC soit présent au s e i n  d u

SERVICE DES ENQ UÊTES SPÉCIALISÉES DU SER VICE DE POLICE DE LA V ILLE  DE M O N TR ÉA L, PERM ETTANT AINSI D'AMÉLIORER  

L'ACCESSIBILITÉ DES FEM M ES VICTIM ES D'EXPLOITATION SEXUELLE AUX SERVICES D'AIDE (EN CO U R S);

9. Soutenir des projets visant à prévenir et contrer les violences sexuelles pouvant être commises envers les
PERSONNES LESBIENNES, GAIES, BISEXUELLES, TRANSSEXUELLES ET EN Q UESTIO NNEM EN T (LGBTQ+) (EN CO U R S);

10. Développer et offrir une formation destinée aux intervenantes et intervenants oeuvrant auprès des personnes 
LGBTQ+ victimes d'agressions sexuelles (en cours).

Enfin, le MJQ collabore également, à titre de partenaire, à la réalisation de certaines autres mesures contenues 
dans la Stratégie.
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A u t r e s  a c t i o n s  :

1. B u d g e t  du  Q u é b e c  2 0 1 9 -2 0 2 0

Da n s  le  b u d g e t  2 0 1 9 -2 0 2 0 , le  g o u v e r n e m e n t  d u  Q u é b e c  a  a t t r ib u é  a u  m in is t è r e  d e  la  J u s t ic e  50  M $  s u r  5 a n s  v is a n t  
À  RENFORCER LA PROTECTION DES PERSONNES VULNÉRABLES.

2. C o m it é -c o n s e il  s u r  l 'a c c o m p a g n e m e n t  d e s  p e r s o n n e s  v ic t im e s  d e  v io l e n c e  s e x u e l l e  e t  c o n ju g a l e

L e  14 JANVIER 2 0 19 , LA MINISTRE DE LA JU STIC E , MADAME SO N IA L e B E L , ACCOM PAGNÉE DES DÉPUTÉES H ÉLÈN E D AVID  DU PARTI 

LIBÉRAL DU Q U É B E C , V ÉR O N IQ U E H lV O N  DU PARTI Q U ÉB ÉC O IS ET  CHRISTINE LABRIE DE Q U É B E C  SOLIDAIRE, A  TEN U  UNE RÉUNION 

DE TRAVAIL NON PARTISANE POUR ÉCHANGER SU R LES ENJEUX ENTO URANT L'ACCOM PAGNEM ENT DES PERSONNES VICTIMES  

D'AGRESSIONS SEXUELLES, LES SERVICES D'AIDE QUI LEUR SO N T O FFER TS AINSI Q UE LEURS PARCOURS DANS LE PROCESSUS  

JUDICIAIRE. À  LA SUITE DE CETTE RÉUNION, LA MINISTRE DE LA JU STIC E , AYANT DÉCIDÉ DE FORMALISER LE CADRE DANS LEQ UEL CES  

RÉFLEXIONS SE PO URSUIVRONT, A  CONVENU AVEC LES TRO IS DÉPUTÉES M ENTIONNÉES PRÉCÉDEM M ENT, DE CONFIER UN M ANDAT À  

UN CO M ITÉ-CO NSEIL CO NSTITUÉ D'INTERVENANTS Œ UVRAN T AUPRÈS DES PERSONNES VICTIMES AU SEIN DES MILIEUX D'AIDE ET  

JUDICIAIRES.

LE  18 MARS 2 0 1 9 , LA CRÉATION DU CO M ITÉ-CO NSEIL A  ÉTÉ OFFICIALISÉE PAR UNE ANNO N CE PUBLIQUE DE LA MINISTRE DE LA

J u s t ic e , l a q u e ll e  lu i a  c o n f i é  u n  m a n d a t  d 'u n e  d u r é e  d 'u n e  a n n é e  p o r t a n t  s u r  l 'a c c o m p a g n e m e n t  d e s  p e r s o n n e s

VICTIM ES D'AGRESSIONS SEXUELLES ET  DE VIOLENCE CONJUGALE. LE  CO M ITÉ-CO NSEIL A  POUR M ANDAT DE PROPOSER DES PISTES DE 

SOLUTIONS PERM ETTANT D 'ADAPTER OU DE DÉVELOPPER DES M ESURES BÉNÉFICIANT AUX PERSONNES VICTIM ES T O U T  EN LEUR  

REDONNANT CONFIANCE DANS LE SYSTÈM E DE JUSTICE QUÉBÉCOIS. PO U R  ATTEIN D RE CES O BJECTIFS, EST  NO TAM M ENT ENVISAGÉE  

LA MISE EN PLACE D'UN ACCO M PAG NEM ENT PLUS SOUTENU ET MIEUX ADAPTÉ À  LEURS RÉALITÉS ET  AUX DIFFÉRENTES ÉTAPES DE LEUR  

CHEM INEM ENT DANS LE CADRE JUDICIAIRE OU À  L'EXTÉRIEUR DE CELUI-CI.

LE  CO M ITÉ-CO NSEIL REGROUPE DIFFÉRENTS ACTEUR S DE LA SO CIÉTÉ, INCLUANT DES CHERCHEURS UNIVERSITAIRES, DES 

REPRÉSENTANTS DE GRO UPES DE PERSONNES VICTIM ES, DES ACTEUR S COM M UNAUTAIRES AINSI Q U E DES REPRÉSENTANTS DU MILIEU 

A U TO C H TO N E, DE LA M AGISTRATURE, DES SERVICES DE POLICE ET  DU D IR ECTEU R  DES PO URSUITES CRIMINELLES ET  PÉNALES. UN  

SECO ND V O LET  AU CO M ITÉ-CO NSEIL A  ÉTÉ AJO U TÉ EN DÉCEM BRE 2 0 19 , PO RTANT SPÉCIFIQUEM ENT SUR LA VIOLENCE CONJUGALE.

3. P r o je t - p il o t e  d e  c o n s e i l s  j u r i d i q u e s  p o u r  le s  p e r s o n n e s  v ic t im e s  d e  v io l e n c e s  s e x u e l l e s  e t  d e  v io l e n c e  c o n ju g a l e

L e  9 DÉCEMBRE 2 0 19 , LA MINISTRE DE LA JU STICE A  ANNO N CÉ L'OCTROI D 'UNE SUBVENTION DE 2 ,6  M $  À  LA CLIN IQ UE JURIDIQUE  

JURIPOP AFIN D'OFFRIR DES SERVICES D'ACCO M PAGNEM ENT ET  DE CONSEILS JURIDIQUES GRATUITS AUX PERSONNES VICTIM ES DE 

VIOLENCES SEXUELLES, EN PRÉSENCE DES DÉPUTÉES M M E S  VÉR O N IQ U E H lV O N , H ÉLÈN E D A V ID  ET  CHR ISTINE LABRIE.

L e  PROJET PILOTE SE DÉROULERA DU 1e r  JANVIER 2 0 2 0  AU 31 MARS 2021  ET  SER A DÉPLOYÉ À TR AVER S LE Q U É B E C  GRÂCE À UN 

RÉSEAU D'AVO CATS PARTENAIRES. C E U X -C I PROPOSERONT AUX PERSONNES VICTIM ES UN ACCUEIL O U V ER T ET  COM PRÉHENSIF ET  LEUR  

TR A N SM ETTR O N T DES INFORM ATIONS ET  DES CONSEILS JU STES ET  CO M PLETS, NO TAM M ENT EN CE  QUI CONCERNE LES IMPLICATIONS 

D'UN PROCESSUS DE PLAINTE FORM ELLE.

L 'a i d e  f in a n c iè r e  a c c o r d é e  à  la  C l in iq u e  j u r id iq u e  J u r ip o p  e s t  t ir é e  d u  m o n t a n t  d e  50  M $  s u r  5 a n s  v i s a n t à  r e n f o r c e r  
LA PROTECTION DES PERSONNES VULNÉR ABLES, LEQ UEL A  ÉTÉ ANNONCÉ DANS LE CADRE DU B U D G E T  DU Q U É B E C  20 1 9 -2 0 2 0 .

ORGANISME

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

P r i n c i p a l e s  r é a l i s a t i o n s  d a n s  l e  c a d r e  d e  l a  S tr a tég ie  g o u ver n em en ta le po u r  p r év en ir  e t  co n tr er  le s  
VIOLENCES SEXUELLES2 0 1 6 -2 0 2 1  \

L e  28 o c t o b r e  2016, l e  g o u v e r n e m e n t  d u  Q u é b e c , e n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l e  MJQ e t  l e s  p a r t e n a i r e s ,  a  l a n c é  l a  

S tratégie gouvernementale pour prévenir e t  contrer le s violences sexuelles 2016-2021 ( S t r a t é g i e ) . É t a n t  e n  

VIGUEUR JUSQ U'EN 2021, LA STR A TÉG IE  COM PREND 55 NOUVELLES ACTIO N S D O NT LE PRINCIPAL O BJECTIF EST  D 'APPO RTER DES 

SOLUTIONS NOVATRICES AU X  PROBLÉM ATIQUES Q U 'ELLE CIBLE, SO IT  LES AGRESSIONS SEXUELLES ET  L'EXPLOITATION SEXUELLE.

L e  DPCP S'EST VU ALLOUER DES SOM MES REPRÉSENTANT L'AJOUT DE 13 RESSOURCES (10 PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES 

ET PÉNALES, 2 TECHNICIENS EN DROIT ET  1 EMPLOYÉ DE SOUTIEN). C E S  RESSOURCES SERONT NÉCESSAIRES JUSQU'EN 2020-2021.

• B u d g e t  a u t o r i s é  p o u r  l 'e x e r c i c e  2019-2020 e s t  d e  1323 390 $ ;

• DÉPENSES RÉELLES AU 31 MARS 2020 :1172155 $;
• BUDGET AUTORISÉ POUR L'EXERCICE 2020-2021 EST DE 1 270 445 $.

L e  DPCP EST PARTENAIRE DANS LA MISE EN Œ U VRE DE C ETTE  STR A TÉG IE  D O NT CINQ ACTIONS SONT SOUS SA RESPONSABILITÉ 
ET PER M ETTENT DE POURSUIVRE DIFFÉRENTS OBJECTIFS.

1. P r o g r a m m e  d e  r e n c o n t r e s  (a c t i o n  121 :

A f i n  d e  f a c i l i t e r  l e  p a s s a g e  d e s  v i c t i m e s  d a n s  l e  s y s t è m e  d e  j u s t i c e  p é n a l e , l e  DPCP s 'e s t  e n g a g é  à  a d o p t e r  u n  

p r o g r a m m e  d e  r e n c o n t r e  e n t r e  l e s  PROCUREURS AU X  POURSUITES c r i m i n e l l e s  e t  p é n a l e s  ( p r o c u r e u r s ) e t  l e s  v i c t i m e s  

POUR Q U'ELLES AIEN T À  LEUR DISPOSITION T O U T E  L'INFORMATION PERTINENTE ET  UTILE À  LEUR PARTICIPATION.
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À C ETTE  FIN, UN PROJET PILOTE EST EN CO URS DANS 6 POINTS DE SERVICE DU DPCP À  SAVOIR LES POINTS DE SERVICE DE 

Q u é b e c ,  d e  L a v a l ,  d e  S a i n t - J é r ô m e  ( n o t a m m e n t  l a  c l i e n t è l e  j e u n e s s e ) ,  d e  S a g u e n a y , d e  S a i n t - H y a c i n t h e  e t  l a  c o u r  

ITINÉRANTE DESSERVIE PAR LES PROCUREURS DE S E P T -Î l ES. LE  CHOIX DE CES POINTS DE SERVICE EST  JUSTIFIÉ À  PARTIR DE 

PARAM ÈTRES PARTICULIERS EU ÉGARD À  LA CLIENTÈLE ET  AUX TERRITO IRES DESSERVIS PAR CHACUN DE CEUX-CI. L 'EN SEM BLE DE 

CES POINTS DE SERVICE BÉNÉFICIE DE L'AJO UT D'UN PROCUREUR AFIN D'EN ASSURER LA MISE EN Œ UVRE.

CE PROJET PERM ET À  LA VICTIM E DE VIOLENCES SEXUELLES DE REN CON TRER, SUR UNE BASE V O LO N TAIR E, LE PROCUREUR  

RESPONSABLE DE SON DO SSIER, ET  C E , APRÈS L'AUTORISATION DU DOSSIER ET  AVA N T LE D ÉBUT DU PROCÈS.

L o r s  d e  c e t t e  r e n c o n t r e ,  p l u s i e u r s  s u j e t s  e s s e n t i e l s  s o n t  a b o r d é s  a v e c  l a  v i c t i m e  n o t a m m e n t  :

- EXPLIQUER LE RÔLE ET  LES RESPONSABILITÉS DU PROCUREUR;

- EXPLIQUER LE DÉRO ULEM EN T DES PROCÉDURES AINSI Q U E LES MESURES PRISES POUR ASSURER LE RESPECT DES DROITS  

DE LA VICTIM E PRÉVUS PAR LA LOI;

- PRÉVOIR LES POSSIBILITÉS DE COM M UNIQUER A VEC  LE PROCUREUR;

- SIGNIFIER LES A TTEN TES  DU PROCUREUR Q U A N T À  LA PARTICIPATION DE LA VICTIM E;

- IDENTIFIER SES BESOINS : PRÉPARATION AU TÉM O IG N AG E, HUIS CLOS, PRÉSENCE D'UNE PERSONNE DE CONFIANCE LORS 

DE SON TÉM O IG N A G E, SÉCUR ITÉ, SA N TÉ, HANDICAP, FRAIS DE DÉPLACEM ENT, NÉCESSITÉ D'UN INTERPRÈTE, 

ACCO M PAG NEM ENT PAR UN REPRÉSENTANT D'UN ORGANISM E D'AIDE, E T C .;

- L'INFORM ER DES SERVICES D'AIDE AU X  VICTIM ES ET LA RÉFÉRER AU BESOIN.

P l u s i e u r s  a u t r e s  s u j e t s  p e u v e n t  é g a l e m e n t  ê t r e  a b o r d é s  d e  p a r t  e t  d 'a u t r e  à  l 'o c c a s i o n  d e  c e t t e  r e n c o n t r e  e t

VISEN T À  PERM ETTRE À  LA VICTIM E D 'ÊTRE MIEUX INFORM ÉE SUR LE DÉROULEM ENT DE LA PROCÉDURE, DES ÉTAPES À  VENIR ET  

SU R  SON RÔLE CO M M E TÉM O IN . I_A VICTIM E EST ÉG ALEM ENT INVITÉE À  FAIRE PART DE SES CRAINTES, DE SES BESOINS Q U AN T À  

SA  SÉCURITÉ ET  DE SES A TTEN TES  Q U A N T À  SA  PARTICIPATION.

I_A MISE À  JO U R  EN NOVEM BRE 2018 DES D IR ECTIVES DE LA DIRECTRICE A  PERMIS Q U E SO IT DO RÉNAVANT CO N SACR ÉE, DANS 

LES PRATIQUES DES PROCUREURS, LA TE N U E  DE C E TT E  REN CON TRE AVEC LES VICTIM ES DE VIOLENCES SEXUELLES. R ÉFÉRENCES  

AU X  DIRECTIVES AGR-1, ENF-1 ET  ACC-3 PARAGR. 42 (REN CO N TR E LORS DE REFUS D 'AUTORISER).

A i n s i ,  i l  e s t  d é s o r m a i s  p r é v u  q u e  l o r s q u 'u n  p r o c u r e u r  p r e n d  l a  d é c i s i o n  d e  r e f u s e r  d 'a u t o r i s e r  u n e  p o u r s u i t e ,  i l

DO IT RENCONTRER LA PERSONNE PLAIGNANTE AFIN DE LUI EXPLIQUER LES MOTIFS AU SOUTIEN DE SA DÉCISION. IL  DOIT  

ÉG ALEM ENT PRENDRE LES MESURES APPROPRIÉES POUR S'ASSURER Q U E LA PERSONNE PLAIGNANTE COM PREND LES M OTIFS AU  

SOUTIEN DE SON REFUS D'AUTORISER.

2. C a p s u l e s  d 'i n f o r m a t i o n  f  a c t i o n  15) :

P o u r  j o i n d r e  l e s  v i c t i m e s  s u r  l e s  r é s e a u x  s o c i a u x ,  l e  DPCP a  p r o d u i t  e t  d i f f u s é  s u r  s o n  s i t e  I n t e r n e t  d e s  c a p s u l e s  

d 'i n f o r m a t i o n  s u r  l e  p r o c e s s u s  j u d i c i a i r e  e t  l e  r ô l e  d e s  p r o c u r e u r s  e n  m a t i è r e  d e  c r i m e s  d e  v i o l e n c e s  s e x u e l l e s , 

a f i n  d e  d é m y s t i f i e r  e t  v u l g a r i s e r  c e r t a i n s  a s p e c t s  d u  p r o c e s s u s  j u d i c i a i r e . E n  2019- 2020, DIFFÉRENTES c a p s u l e s  

d e  t y p e  « L e  s a v i e z -v o u s ? » O N T é t é  p u b l i é e s  a f i n  d 'i n f o r m e r  l e s  v i c t i m e s ,  n o t a m m e n t  s u r  l e s  s u j e t s  s u i v a n t s  : LES

M ESURES D'AIDE AU TÉM O IG N E, LE CHIEN DE SO U TIEN , L'ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION ET  LA MARCHE À  SUIVRE POUR  

DÉNONCER UN CRIME. I_A CAPSULE VIDÉO  « LE  SAVIEZ-VO US? »  AU SU JET  DE LA Ü G N E  D'INFORMATION 1 877 547-DPCP(3727) 
EST UNE RESSOURCE POUR LES PERSONNES VICTIM ES DE VIO LENCES SEXUELLES QUI ENVISAGENT DE PO RTER PLAINTE. ELLE  A  ÉTÉ  

DIFFUSÉE UNE PREMIÈRE FOIS LE 8 NOVEMBRE 2018, PUIS REDIFFUSÉE LES 3 JUILLET ET 25 NOVEM BRE 2019.

3. F o r m a t i o n  (a c t i o n  24J :

P o u r  m i e u x  e n d i g u e r  l a  c r i m i n a l i t é  l i é e  à  l ’e x p l o i t a t i o n  s e x u e l l e , l e  DPCP o f f r e  u n e  f o r m a t i o n  s p é c i f i q u e  à  s e s  

PROCUREURS Q UAN T AUX ASPECTS PROPRES À  CE TYPE DE CRIMINALITÉ, ET C E , ANNUELLEM ENT. EN 2 0 1 7 , LE PROXÉNÉTISM E ET  

LA TRAITE DE PERSONNES ÉTAIENT AU PROGRAMME DE C ETTE  FORM ATION, ALORS QU'EN 2 0 1 8  L'ACCEN T A  ÉTÉ MIS SUR LES 

CRIMES SEXUELS COMMIS À  L'ÉGARD DES ENFANTS VIA IN TER N ET, AFIN Q UE LES PROCUREURS SO IEN T MIEUX OUTILLÉS ET  À  LA 

FINE POINTE DES INFORMATIONS Q UAN T AU TRAITEM EN T DE CE TYPE DE DOSSIER.

À L'ÉTÉ 2019, UNE FORMATION SPÉCIALISÉE A  ÉTÉ O FFER TE AUX PROCUREURS. ELLE  CO NCERNAIT LES INFRACTIONS D'ORDRE  

SEXUEL ET  UN V O LET  PARTICULIER DE CETTE FORMATION PORTAIT SUR LA COMMUNICATION CLAIRE A VEC  LES VICTIM ES.

4. C o m i t é  d e  c o n c e r t a t i o n  e n  m a t i è r e  d e  l u t t e  c o n t r e  l 'e x p l o i t a t i o n  s e x u e l l e  d e s  e n f a n t s  s u r  I n t e r n e t  (a c t i o n  28) :

P o u r  m i e u x  c o n t r e r  l ’e x p l o i t a t i o n  s e x u e l l e  d e s  j e u n e s  e t  d e s  e n f a n t s , l e  DPCP s 'e s t  e n g a g é  à  m e t t r e  e n  p l a c e  u n e  

s t r u c t u r e  d e  c o o r d i n a t i o n  d e s  p o u r s u i t e s  r e l i é e s  a u x  c r i m e s  d 'e x p l o i t a t i o n  s e x u e l l e  d e s  e n f a n t s  s u r  I n t e r n e t . À  

c e t t e  f i n , u n e  p r o c u r e u r e  a  é t é  d é g a g é e  à  t e m p s  p l e i n  p o u r  a s s u r e r  l a  c o o r d i n a t i o n  d e  c e s  d o s s i e r s  e t  p r é s i d e  l e s

TR AVAUX D'UNE COM M UNAUTÉ DE SAVOIR CO M PO SÉE DE PROCUREURS DE TO U TES  LES RÉGIONS DE LA PROVINCE, A R N  D'ASSURER  

LE PARTAGE SYSTÉM ATIQUE D'INFORMATION ET D'EXPERTISE. C E T T E  COM M UNAUTÉ DE SAVOIR PERM ET L'ADOPTION DES 

MEILLEURES PRATIQUES POUR LUTTER CO NTRE C ETTE  FORME DE CRIMINALITÉ. CER TA IN S MEMBRES DU C O M ITÉ  DE CONCERTATION  

EN MATIÈRE DE LUTTE À  L'EXPLOITATION SEXUELLE DES ENFANTS SU R IN TER N ET O N T  ASSISTÉ À  DES FORM ATIONS DE POINTE AFIN  

DE MAINTENIR LEUR NIVEAU DE CONNAISSANCES ET ILS O N T  PARTAGÉ L'INFORMATION VIA UN RAPPORT DE MISSION DÉTAILLÉ QUI 

EST REMIS À  T O U S LES MEMBRES. C E S  DERNIERS PEUVENT ENSUITE M ETTRE À  PROFIT CES CONNAISSANCES, LORSQU'ILS  

SUPPO RTENT LE RÉSEAU ET RÉPONDENT AUX QUESTIO NS DES PROCUREURS DE LEUR RÉGION.
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5. G u id e  d u  p o u r s u iv a n t  en  v io l e n c e s  s e x u e l l e s  (a c t io n  351:

P o u r  p e r m e t t r e  a u x  p r o c u r e u r s  d 'a p p r o f o n d i r  l e u r s  c o n n a i s s a n c e s  q u a n t  a u x  c r i m e s  f o r m a n t  l e  l a r g e  s p e c t r e

DES VIOLENCES SEXUELLES, UN GUIDE DU POURSUIVANT SERA DIFFUSÉ COM M E O UTIL DE RÉFÉRENCES AUPRÈS DES PROCUREURS  

DÉDIÉS AU TRAITEM EN T DES VIOLENCES SEXUELLES. UN  COM ITÉ FORMÉ DE PROCUREURS SPÉCIALISÉS DANS LES DIVERS DOMAINES 

DES VIOLENCES SEXUELLES TRAVAILLE À  L'ÉLABORATION DE CE GUIDE.

E n f i n , l e  DPCP c o l l a b o r e  é g a l e m e n t , à  t i t r e  d e  p a r t e n a i r e , à  l a  r é a l i s a t i o n  d e  c e r t a i n e s  a u t r e s  m e s u r e s

CO N TEN UES DANS LA STR ATÉG IE.

D 'a u t r e s  r é a l i s a t i o n s  d u  DPCP c o n t r i b u a n t  à  p r é v e n i r  e t  c o n t r e r  l e s  v i o l e n c e s  s e x u e l l e s  :

L i g n e  t é l é p h o n i q u e  1 877 547-DPCPC3727')

À CES M ESURES, S'AJO UTE CELLE RENDUE PUBLIQUE PAR LE DPCP LE 9 AVRIL 2018 PAR UN COM M UNIQUÉ ANNO N ÇAN T LA MISE EN 

SERVICE D'UNE LIGNE TÉLÉPH O NIQ UE 1 877 547-DPCP(3727) DESTINÉE À  RENSEIGNER LES PERSONNES VICTIM ES DE VIOLENCES  

SEXUELLES ET LES ORGANISMES D'AIDE CONCERNÉS QUI DÉSIRENT O BTENIR DES INFORMATIONS SU R LE TRAITEM EN T D'UNE PLAINTE 

POLICIÈRE PAR LES PROCUREURS ET L'AUTORISATION D'UNE POURSUITE CRIMINELLE. I_A CRÉATION DE CE SERVICE VIEN T CONCRÉTISER  

UN ENGAGEM ENT DU DPCP PRÉSENTÉ LORS DU FORUM  SUR LES AGRESSIONS ET LE HARCÈLEM ENT SEXUELS, QUI S 'EST  TENU À  Q U ÉB EC  

LE 14 DÉCEMBRE 2017. LES UTILISATEURS DE C ETTE  LIGNE REÇOIVENT DES RENSEIGNEM ENTS PAR UNE ÉQUIPE DE PROCUREURS 

EXPÉRIMENTÉS. C E T T E  NOUVELLE M ESURE EXPRIME LA FERME VO LO N TÉ DU DPCP D'ÊTRE ENCORE PLUS À  L’ÉCO UTE DES 

PRÉOCCUPATIONS DES VICTIM ES DE VIOLENCES SEXUELLES CONCERNAN T LE SYSTÈM E JUDICIAIRE ET SON PROCESSUS.

DE PLUS, LE 11 JUILLET 2019, LE DPCP A  CONÇU UN O UTIL IMPRIMÉ, EN FORM AT CARTE PROFESSIONNELLE, DESTINÉ À  FAIRE 

CONNAÎTRE C ETTE  LIGNE TÉLÉPH O NIQ UE. LA  CARTE EST DISTRIBUÉE PAR LES PROCUREURS LORS DE LEUR PARTICIPATION À  LA

C a r a v a n e  # M o i A u s s i  o r g a n i s é e  p a r  J u r i p o p . E l l e  e s t  é g a l e m e n t  d i s t r i b u é e  p a r  l e s  p r o c u r e u r s  d a n s  l e  c a d r e  d e  l e u r

PARTICIPATION À  DES FORMATIONS OU DES ÉVÉNEM ENTS LORS DESQUELS LE SUJET DES VIO LENCES SEXUELLES EST  ABORDÉ.

E n  2019-2020, L e  DPCP a  p r ê t é  s o n  c o n c o u r s  p a r  l a  r é v i s i o n  d e  n o t i o n s  j u r i d i q u e s  c o n t e n u e s  d a n s  l e  G u i d e  

«  A c c o m p a g n e r  l e s  v i c t i m e s  d ’a g r e s s i o n s  à  c a r a c t è r e  s e x u e l  e n  s i t u a t i o n  d e  v u l n é r a b i l i t é  »  é l a b o r é  p a r  l 'o r g a n i s m e  

É d u c a l o i .

C o m i t é  d 'e x p e r t s  s u r  l 'a c c o m p a g n e m e n t  d e s  v i c t i m e s  d 'a g r e s s i o n s  s e x u e l l e s  e t  d e  v i o l e n c e  c o n j u g a l e  :

L e  18 m a r s  2019, l e  C o m i t é  d 'e x p e r t s  s u r  l 'a c c o m p a g n e m e n t  d e s  v i c t i m e s  d 'a g r e s s i o n s  s e x u e l l e s  e t  d e  v i o l e n c e  

CONJUGALE ÉTAIT MIS SUR PIED PAR LA MINISTRE DE LA JU STICE ET  TRO IS DÉPUTÉES DE L'OPPOSITION. SO N  M ANDAT EST  D 'ÉVALUER, 

À  LA LUMIÈRE DU PARCOURS D'UNE PERSONNE VICTIM E D'UNE AGRESSION SEXUELLE OU DE VIO LENCE CO N JUG ALE, LES M ESURES 

ACTUELLES ET D 'ÉTUDIER CELLES PO UVANT ÊTRE DÉVELOPPÉES AFIN D'ASSURER UN ACCO M PAG NEM ENT PLUS SO UTEN U SUSCEPTIBLE  

DE BIEN RÉPONDRE AUX RÉALITÉS DES PERSONNES VICTIM ES. LE  DPCP Y EST REPRÉSENTÉ PAR ME ÉLIAN E BEAU LIEU , PROCUREURE 

AUX POURSUITES CRIMINELLES ET  PÉNALES, AU POINT DE SERVICE DE R lM O U SKI ET  ME A N N IC K  D U M O N T, PROCUREURE AUX  

POURSUITES CRIMINELLES ET  PÉNALES ET COORDONNATRICE DU DOSSIER VIOLENCE CO N JUG ALE, AU SECR ÉTA R IA T GÉNÉRAL.

M ES B e a u l i e u  et D u m o n t  p o s s è d e n t  u n e  v a s t e  e x p é r i e n c e  d a n s  l e  t r a i t e m e n t  d e  c e s  d o s s i e r s .
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P.66 Po u r  2019-2020, in d iq u e r  les s o m m e s  investies p o u r  l a  m is e  en  œ u v r e  de l a  po lit iq u e  q u é b é c o is e  de  lutte

CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LES SOMMES PRÉVUES POUR L'ANNÉE 2020-2021. ETAT DE SITUATION, AU 31 MARS 2020, DE 
SA MISE EN ŒUVRE.

MINISTERE

En 2019-2020, 2,5 M$ ONT été investis pour la mise en œuvre de la politique québécoise de lutte contre
L'HOMOPHOBIE.
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P .67  No m bre  de ren c o n tres  du C o m ités  in term in istér iel de lutte c o n tre  l ’h o m o ph o bie  en 2 0 1 9 -2 0 2 0 . In d iq u er  les

DATES ET LES LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRÉSENTES ET LES RÉSULTATS OBTENUS POUR CHAQUE RENCONTRE, AINSI QUE 
LES OBJECTIFS À  POURSUIVRE. INDIQUER LES RENCONTRES À L’AGENDA POUR 2 0 2 0 -2 0 2 1 .

M IN IS T È R E

R é u n i o n s  d u  C o m i t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  d e  l u t t e  c o n t r e  l ' h o m o p h o b i e

A n n é e D a t e L i e u P a r t i c i p a n t s

2019 15 AVRIL
1200, route  de l'Ég lise , Q u ébec , 
410, rue de Bellechasse  Est

(VISIOCONFÉRENCE)

MME VlCKY Ba b in , SCF 
MME M élan ie  Ca n t in , Fam ille  
MME Lo rra in e  Fo u rn ier , SAJ 
MME Y o lan d e  F ren ette , MJQ
M. F r é d é r ic k G a g n é , MSSS
MME J essy  G élin as , MRIF
M. Math ieu  J. La in é , SAA
MME Jo ëlle  La r o c h e , MAMH
MME V éro niq ue  Mo r el , en rem placem en t  de M.
J o nathan  Bo isvert , DEC
M. Ro g er  No ël , MJQ
M. M ike Ro u ssea u , MTESS
M. O liv ier  Ro y , MIDI

2019 11 NOVEMBRE
1200, ro ute  de l'Ég lise , Q u ébec , 
410, rue  de Bellechasse  Est  
(v is io c o n fér en c e )

MME V icky  Ba b in , SCF 
MME M élanie  Ca n t in , Fam ille  
M. Math ieu  Fraser , SAJ 
MME Y o land e  F ren ette , MJQ 
M. F réd érick  G a g n é , MSSS 
MME J essy  G élin as , MRIF 
M. J o van  G u én ette , SA 
M. Math ieu  J. La in é , SAA 
M. Ro g e r  No ël , MJQ 
MME Sarah  T a n g u a y , MSP 
M. Ma w u t o T o u la n , MSSS 
M. Lo u is -F ilip  T rem blay , MJQ

2020

25 MARS 
(R éunion

REPORTÉE À 
UNE DATE 

ULTÉRIEURE)

1200, ro ute  de l'Ég lise , Q u ébec , 
410, rue  de Bellechasse  Est  
(v is io c o n fér en c e )
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P.68 Po ur  c ha c un  des c en tres  de ju stic e  de proxim ité ', id en tif ier  et v en tiler  ( frais im m o bilier s , m a sse  sa la r ia le ,
ÉQUIPEMENTS, ETC.) LES SOMMES ACCORDÉES PAR LE MINISTÈRE ET PAR D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS OU PRIVÉS EN
2019-2020 ; fo u rn ir  les prév is io n s  po ur  2020-2021.

MINISTÈRE______________________________

FONDS ACCÈS JUSTICE

D é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  O P  p o u r  2019-2020

CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ l o y e r m a s s e  s a l a r i a l e
a u t r e s  d é p e n s e s

DE FONCTIONNEMENT

Q u éb ec 47 500 $ 359 075 $ 94 225 $
Ba s  Sa in t -La u r e n t 31 374 $ 255 471 $ 38 150$
M o n t r éa l 71 355 $ 386 720 $ 33 775 $
O u ta o u a is 85 466 $ 273 114$ 37 890 $
G a s p é s ie -Î le s- d e- la-M a d elein e 35 676 $ 251916$ 44 382 $
Sa g u e n a y -La c -Sa in t -J ean 46 250 $ 251 916$ 34 972 $
M o n tér ég ie 87 854 $ 377 227 $ 40 075 $
C o t e -N o r d 26 500 $ 253 916$ 46 050 $
Ma u r ic ie 35 075 $ 254 736$ 28 810$
N u n a v ik 50 753 $ 332 413 $ 134 700$
t o t a l 517  8 0 3  $ 2 9 9 6  5 0 4 $ 533  029  $

Les dépenses  d 'o pératio n s  so nt  su périeu res  a u x  so m m es  ver sées  a u x  CJP PUISQU'ELLES t ien n en t  co m pte  des surplus

RÉCUPÉRÉS DE L'EXERCICE PRÉCÉDENT.
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P.69 P o u r  c h a c u n  d e s  c e n t r e s  d e  j u s t ic e  d e  p r o x im it é ' ,  in d iq u e r  l e  n o m b r e  d ’e m p l o y é s  ( p e r m a n e n t s  e t

O C C A SIO N N ELS) ET LE NO M BRE DE BÉN ÉVO LES EN 201 9-2020; FO URN IR LES PRÉV IS IO N S PO UR 2020-2021.

M IN IS T È R E

FONDS ACCÈS JUSTICE

CENTRE DE JUSTICE 
DE PROXIMITÉ

NOMBRE D'EMPLOYÉS 
PERMANENTS

NOMBRE D'EMPLOYÉS 
OCCASIONNELS

NOMBRE DE BÉNÉVOLES

Ba s  Sa in t -La u r e n t 4 0 7
Q u éb ec 5 0 15
M o n t r éa l 6 0 14
OUTAOUAIS 5 0 21
G a s p é s ie-Î le s- d e- la-M a d el ein e 4 0 7
Sa g u e n a y -La c -Sa in t -J ean 4 0 15
M o n t ér é g ie 6 0 15
C o t e -N o r d 4 0 18
M a u r ic ie 4 0 8
N u n a v ik 2 0 0
TOTAL 44 0 120
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P.70 Po ur  c h a c un  des c en tres  de ju stic e  de proxim ité ', in d iq u er  le n o m bre  de d o ssiers  traite's et de serv ic es  ren dus

DANS CHACUN DES CINQ TYPES DE SERVICES OFFERTS (INFORMATION JURIDIQUE, AVIS JURIDIQUE, SERVICES DE SOUTIEN 
ET D’ACCOMPAGNEMENT, AIDE CONCERNANT DES FORMULAIRES À REMPLIR, MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT DES 
CONFLITS) EN 2019-2020.

M IN ISTÈRE______________________________________

FONDS ACCÈS JUSTICE

No m bre  de dossiers  t ra ités  et de services  rendus en 2019-2020

CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ INFORMATION JURIDIQUE

Ba s  Sa in t-Lauren t 2 838
G ran d-M o n tr éal 5 508
Q uébec 4 156
O u taou ais 2 650
G a s p és ie-Îles- de- la Mad elein e 1 328
Sa g u en a y-La c-Sa in t-Jean 2 244
M o ntérégie 2 312
C ô te-N o rd 1 072
Maur icie 2 414
N u n avik 160
T o ta l 24 682
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P.71 La liste des reports de projets de centres de justice de proximité pour 2019-2020 et 2020-2021.

MINISTÈRE______

FONDS ACCÈS JUSTICE

Aucun.
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P.72 État de situation , a u  31 m a r s  2020, de la  m ise  en œ u vr e  du Pla n  d ’a c t io n  2018-2023 en /matière de v io le n c e  
c o n j u g a l e  -  V olet a u t o c h t o n e  (s o u s -c o m it é  de t r a va il  r espo n sable  du suivi du Pla n  d ’a c t io n ). Fo u rn ir  tout

RAPPORT OU DOCUMENT PRODUIT ET VENTILÉ PAR :

A. ACTIONS COMPLÉTÉES EN 2019-2020;
B. ACTIONS EN COURS ET DANS LES DÉLAIS EN 2019-2020;
C . ACTIONS EN COURS ET HORS DÉLAIS EN 2019-2020;
D. ACTIONS RÉÉVALUÉES /  HORS DÉLAIS /  IMPOSSIBLES À  DÉTERMINER;
E. ACTIONS À VENIR EN 2020-2021 ;
F. BUDGET INVESTI JUSQU’À  MAINTENANT POUR CHAQUE ACTION.

La  RÉPONSE À  C ETTE  QUESTION SERA TRANSM ISE PAR LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION ET  DE L'ENSEIGNEM ENT SUPÉRIEUR.
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P.73 Éta t  de s itu a tio n , a u  31 m a rs  2020, su r  l’id en tif ic a tio n  des rec o m m a n d a tio n s  q ua n t a u x  prio rités  et a ux

STRATÉGIES EN MATIÈRE D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE AU NUNAVIK. FOURNIR TOUT RAPPORT OU DOCUMENT PRODUIT 
ET VENTILER PAR :

A. ACTIONS COMPLÉTÉES EN 201 9-2020;
B. ACTIONS EN COURS ET DANS LES DÉLAIS EN 201 9-2020;
C. ACTIONS EN COURS ET HORS DÉLAIS EN 201 9-2020;
D. ACTIONS RÉÉVALUÉES / HORS DÉLAIS / IMPOSSIBLES À DÉTERMINER;
E. ACTIONS À VENIR EN 2020-2021;
F. BUDGET INVESTI JUSQU’À MAINTENANT POUR CHAQUE ACTION.

M IN ISTÈRE

R a p p o r t  d u  P r o t e c t e u r  d u  c i t o y e n

En collaboration avec le ministère de la Sécurité publique, responsable du dossier concernant le rapport spécial 
du Protecteur du citoyen sur les conditions de détention au Nunavik, le ministère de la Justice poursuit les travaux 
du plan de travail qui sont sous sa responsabilité :

• P o s t e  d e  p r é p o s é  à  l a  c l i e n t è l e  r é s e r v é  à  u n  m e m b r e  d e  l a  c o m m u n a u t é  à  P u v i r n i t u q

Un poste de préposé à la clientèle est réservé à un membre de la communauté de Puvirnituq pour répondre
AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET ORIENTER LA CLIENTÈLE INUITE. UNE EMPLOYÉE INUITE A ÉTÉ EMBAUCHÉE 
LE 6 OCTOBRE 2019.

• V i s i o c o m p a r u t i o n  d e p u i s  l 'É t a b l i s s e m e n t  d e  d é t e n t i o n  L e c l e r c  à  L a v a l  ( E D L L )
Depuis l'automne 2017, afin d'évtter le transfert de Laval vers Amos de personnes incarcérées lors des
ÉTAPES JUDICIAIRES PRÉALABLES AU PROCÈS, UN SYSTÈME DE VISIOCONFÉRENCE RESPECTANT LES NORMES EN VIGUEUR A 
ÉTÉ INSTALLÉ À L'EDLL. AVEC L'ACCORD DE LA MAGISTRATURE, CE PROJET PERMET AUX FEMMES PRÉVENUES À L'EDLL 
D'ÉTRE ENTENDUES PAR VISIOCONFÉRENCE.

• M i s e  e n  p l a c e  d ' u n e  s t r u c t u r e  d ' i n f o r m a t i o n  e t  d 'a c c o m p a g n e m e n t  p o u r  l e s  v i c t i m e s ,  l e s

CO N TR E V EN A N TS  ET LE U R  EN TO URAG E
Un CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ A ÉTÉ OUVERT EN FÉVRIER 2019 AU NUNAVIK. EN COLLABORATION AVEC DES 
PARTENAIRES DU MILIEU, DONT LE BUREAU LOCAL DE L'AIDE JURIDIQUE, L'ÉQUIPE DE CE CENTRE EST APPELÉE À CIRCULER 
DE FAÇON ITINÉRANTE SUR LE TERRITOIRE DU NUNAVIK AFIN DE RENCONTRER LES JUSTICIABLES. 1_A RADIO 
COMMUNAUTAIRE ET LES MÉDIAS SOCIAUX SONT ÉGALEMENT UTILISÉS COMME CANAUX DE DIFFUSION D'INFORMATION.

F i n a n c e m e n t  R a p p o r t  G l a d u e

Soutien financier pour la production de rapports Gladue.

Le rapport Gladue constitue une version adaptée du rapport présententiel. Il vise à détailler les éléments
CONTEXTUELS SPÉCIFIQUES AU CONTREVENANT AUTOCHTONE (HÉRITAGE, ATTACHES, FACTEURS SYSTÉMIQUES OU HISTORIQUES 
DISTINCTS) ET À LES METTRE EN PERSPECTIVE AVEC L'ANALYSE DE LA SITUATION DÉLICTUELLE. IL CONTIENT ÉGALEMENT DES 
INFORMATIONS SUR LA RÉINSERTION SOCIALE S'ADRESSANT SPÉCIFIQUEMENT AUX PERSONNES AUTOCHTONES.

A j o u t  d e  t e r m e s  d e  c o u r  i t i n é r a n t e

23 TERMES EN PROTECTION DE LA JEUNESSE ONT ÉTÉ AJOUTÉS, REPRÉSENTANT 63 JOURS D'AUDIENCES SUPPLÉMENTAIRES.

T e r m e s 2018 (A N N É E  C IV ILE ) 2019 (A N N É E  C IV ILE )

Criminel 62 TERMES 303 jours 62 TERMES 307 JOURS
Jeunesse 26 TERMES 104 JOURS 49 TERMES 167 JOURS

M i s e  e n  p l a c e  d 'u n  g r e f f e  c i v i l  à  K u u j j u a q

Afin de bonifier l'offre DE SERVICE EN MATIÈRE CIVILE ET FAMILIALE dans le Nord-du-Québec, un greffe CIVIL A ÉTÉ MIS EN 
PLACE AU PALAIS DE JUSTICE DE KUUJJUAQ AU PRINTEMPS 2018. CET AJOUT S'INSCRIT DANS LA VOLONTÉ MINISTÉRIELLE DE 
DÉPLOYER TOUTES LES INFRASTRUCTURES NÉCESSAIRES POUR RÉPONDRE ADÉQUATEMENT ET EN TEMPS OPPORTUN AUX BESOINS 
JUDICIAIRES DE LA POPULATION DU NORD-DU-QUÉBEC ET DE TRANSMETTRE UN MESSAGE CLAIR QUANT À L'IMPORTANCE D'AMÉLIORER 
L'ACCESSIBILITÉ À LA JUSTICE POUR LES COMMUNAUTÉS DE CETTE RÉGION.

Un PROCESSUS DE DOTATION EST EN COURS POUR PROCÉDER À L'EMBAUCHE D'UNE PERSONNE DE LA COMMUNAUTÉ AU PALAIS DE
justice de Kuujjuaq.

AU COURS DE L'ANNÉE 2019, 53 DOSSIERS ONT ÉTÉ OUVERTS POUR LE GREFFE CIVIL DE KUUJJUAQ, SOIT 22 EN MATIÈRE FAMILIALE, 
14 EN MATIÈRE DE GARDE EN ÉTABLISSEMENT ET ÉVALUATION PSYCHIATRIQUE À LA COUR DU QUÉBEC, 13 À LA CHAMBRE CIVILE DE
la Cour du Québec, 3 en matière civile à la Cour supérieure et 1 à la Cour du Québec, Division des petites créances.
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C o m m i s s i o n  d ' e n q u ê t e  s u r  l e s  r e l a t i o n s  e n t r e  l e s  A u t o c h t o n e s  e t  c e r t a i n s  s e r v i c e s  p u b l i c s  : é c o u t e ,
R ÉCO N CILIATIO N  ET PR O G R ÈS

• B o n i f i c a t i o n  d e s  s e r v i c e s  d 'i n t e r p r é t a t i o n  à  l a  c o u r

E n p a r t e n a r ia t  a v e c  le  m il ie u  a u t o c h t o n e , u n  s e r v ic e  d 'in t e r p r é t a t io n  l o r s  d e s  p r e m iè r e s  c o m p a r u t io n s  d a n s

LE N O R D -D U -Q U É B E C  A  ÉTÉ MIS EN PLACE EN SEPTEM BRE 2019 . C E T T E  M ESURE VISE LA PARTICIPATION D'INTERPRÈTES  

INUITS ET  CRIS LORS DES PREMIÈRES COM PARUTIONS DES PRÉVENUS A U TO CH TO N ES DEVANT LA CHAM BRE CRIMINELLE DE 

la  C o u r  d u  Q u é b e c .

D e p lu s , d e p u is  n o v e m b r e  2 0 19 , u n  s e r v ic e  d 'in t e r p r é t a t io n  a  é t é  m is  en  p la c e  p o u r  le s  a u d it io n s  à  la

CENTRALISATION DES URGENCES. C E T T E  M ESURE VISE LA PARTICIPATION D'INTERPRÈTES INUITS ET  CRIS LORS DES 

AUDITIONS DES ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ ET DES URGENCES EN MATIÈRE CIVILE ET  EN PROTECTION DE LA 

JEUNESSE.

• A f f i c h a g e  b i l i n g u e  o u  t r i l i n g u e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  a p p e l é s à  d e s s e r v i r u n e  f o r t e  p o p u l a t i o n

AU TO C H TO N E
L 'a f f ic h a g e  d a n s  le s  p a l a is  d e  ju s t ic e  d e  P u v u r n it u q  e t  d e  K u u jju a q  c o m p r e n d  la  t r a d u c t io n  en  in u k t it u t .

• R e n d r e  d i s p o n i b l e s  e n  l a n g u e  a u t o c h t o n e  l e s  f o r m u l a i r e s  g o u v e r n e m e n t a u x

D e p u is  o c t o b r e  2 0 17 , le s  p r in c ip a u x  f o r m u l a ir e s  ju d ic ia ir e s  en  m a t iè r e  c r im in e l l e  o n t  é t é  t r a d u it s  en  
INUKTITUT. La  TRADUCTION D'AUTRES FORM ULAIRES, DEM ANDÉE EN 2 0 18 , EST EN CO URS (N O TAM M EN T EN INNU ET EN 

CRI). U n e  c o p ie  d u  f o r m u l a ir e  t r a d u it  a c c o m p a g n e  d o r é n a v a n t  le s  p r o c é d u r e s  o f f ic ie l l e s  r e m is e s  a u x

JUSTICIABLES.

• C o r r e s p o n d a n c e  e n  a n g l a i s  o u  e n  l a n g u e  a u t o c h t o n e

La  D ir e c t io n  d e s  s e r v ic e s  ju d ic ia ir e s  d e  la  C a p it a l e -N a t io n a l e  e t  d e s  r é g io n s  s 'a s s u r e , d a n s  s e s  é c h a n g e s  
AVEC LA CO M M UNAUTÉ, DE TRANSM ETTRE UNE TRADUCTIO N POUR L'ENSEMBLE DES CORRESPONDANCES.

• A c c r o î t r e  l ' u t i l i s a t i o n  d e  l a  v i s i o c o n f é r e n c e  l o r s  d e s  e n q u ê t e s  s u r  r e m i s e  e n  l i b e r t é  a u  N u n a v i k

La  p r e m iè r e  p h a s e  d e  r é a l is a t io n  d e s  t r a v a u x  c o n c e r n a n t  l 'im p l a n t a t io n  d 'u n  s e r v ic e  d e  v is io c o n f é r e n c e

POUR LA TEN U E DES ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ AU NUNAVIK EST CO M PLÉTÉE.

E n  EFFET , L'INSTALLATION PERMANENTE DES ÉQUIPEMENTS NÉCESSAIRES à  L'UTILISATION DE LA VISIOCONFÉRENCE DANS 

LE CADRE DES ENQUÊTES SU R  REMISE EN LIBERTÉ A  ÉTÉ CO M PLÉTÉE EN O CTO BRE 2 0 19  À KUUJJUAQ  ET  À PUVIRNITUQ.

L 'u t il is a t io n  d e  la  v is io c o n f é r e n c e  e s t  d e p u is  d is p o n ib l e  en  t o u t  t e m p s , l o r s q u e  l a  c a p a c it é  d e  d é t e n t io n  le  
p e r m e t . D e p u is  l 'im p l a n t a t io n , 2 3 ,2  %  d e s  e n q u ê t e s  s u r  r e m is e  en  l ib e r t é  s o n t  e f f e c t u é e s  p a r

VISIOCONFÉRENCE.

U N E  ANALYSE EST  EN CO URS A R N  D 'ÉVALUER LA PERTINENCE ET  LA FAISABILITÉ D'ÉLARGIR C ETTE  M ESURE DANS D'AUTRES  

LOCALITÉS DU NUNAVIK.
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P.74 En 2019-2020, id en tif ier  le n o m b r e , le c o û t et la  n a ture  des su bv en tio n s  a c c o rd ées  à  des g ro u pes

COMMUNAUTAIRES OU À D’AUTRES OBNL AYANT POUR BUT DE FAVORISER L’ACCÈS À LA JUSTICE. VENTILER PAR RÉGION 
ET PAR GROUPE OU OBNL.

MINISTÈRE

B u r e a u  d e s  a f f a i r e s  a u t o c h t o n e s  

M o n t a n t  t o t a l  : 4 067 500 $

S u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  -  2019-2020
R é g i o n B é n é f i c i a i r e s M o n t a n t  v e r s é

Nord-du-Québec (Nunavik) Société Makivik 1 400 000 $
Mauricie Conseil de la Nation Atikamekw 157 500$
Montérégie Mohawks of Kahnawake 52 500 $
Montérégie Mohawks of Akwesasne 50 000 $
Côte-Nord Nation Naskapi de Kawawachikamach 37 500 $
Gaspésie -  Îles-de-la-Madeleine Listuguj Migmaq Government 35 000 $
Mauricie Bande des Atikamekw d'Opitciwan 51 000 $
OUTAOUAIS Kitigan Zibi Anishinabeg 35 000 $
Montréal Centre de justice des Premiers Peuples de Montréal 62 500 $
Abitibi-T émiscamingue Centre d'amitié autochtone de Val-d'Or 123 900$
Nord-du-Québec (Eeyou Ishtee) Gouvernement de la Nation crie 25 000 $
Québec -  province FEMMES AUTOCHTONES DU QUÉBEC INC. 60 000 $
Québec -  province Regroupement des centres d'amitié autochtone du Québec 105 000 $

Québec -  province
Commission de la santé et des services sociaux des 
Premières Nations du Québec et du labrador

274 000 $

Québec -  province SERVICES PARAJUDICIAIRES AUTOCHTONES DU QUÉBEC 1 431 600 $
Basse-Côte-Nord Regroupement Mam u  Innuat 70 000 $
Outaouais Algonquins du Lac  Barrière 15 000$
Côte-Nord Bande des Innus de Matimekosh-Lac  John 17 000 $

Côte-Nord
Centre résidentiel communautaire Katapakan Gilles- 
Jourdain

50 000 $

Nord-du-Québec Centre d'amitié autochtone de Chibougamau 15 000$

P l a n  d 'a c t i o n  g o u v e r n e m e n t a l  p o u r  l 'i n c l u s i o n  é c o n o m i q u e  e t  l a  p a r t i c i p a t i o n  s o c i a l e  (PAGIEPS) 
M o n t a n t  t o t a l  : 226 820 $

S u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  -  2019-2020
R é g i o n B é n é f i c i a i r e s M o n t a n t  v e r s é

Q uébec C haire  en réinsertion  so ciale  de l'U n iv e r s u é  La v a l 60 570 $

Q uébec
A ssociatio n  can ad ien n e  en santé  m entale  du sag uen ay  lac

ST-JEAN
16 000 $

Q uébec O bservato ire  ju stice  et santé  m entale 125 000$
Q uébec D roit  de cité 10 500$
Q uébec Po in t  de rue 2 125$
Q uébec C entre  le Havre 2 125$
Q uébec C lin ique  droits devant 10 500$

F i n a n c e m e n t  à  l a  m i s s i o n  d e  b a s e  d e s  C e n t r e s  d e  j u s t i c e  d e  p r o x i m i t é  e t  d e s  a u t r e s  o r g a n i s m e s  
M o n t a n t  t o t a l  : 3 808 662 $

S u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  -  2019-2020
RÉGION B é n é f i c i a i r e s M o n t a n t  v e r s é

Ba s  Sa in t -La u ren t CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DU BAS SAINT-LAURENT 323 077 $
ca pit ale -nationale CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC 500 800 $
Mo n tréal CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DU GRAND MONTRÉAL 491 850 $
O utao uais CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE L'OUTAOUAIS 395 280 $
Sa g u e n a y -lac -st -jean CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ SAGUENAY -LAC-SAINT-JEAN 310 634 $

Ga sp és ie -iles-d e-la-m adeleine
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ GASPÉSIE-ILES-DE-LA- 
MADELEINE

294 232 $

no rd -du -Q uébec CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ NUNAVIK (SOCIÉTÉ MAKIVIK) 368 282 $
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S u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  -  2019-2020
RÉGION B é n é f i c i a i r e s M o n t a n t  v e r s é

CÔTE-NORD cen tre  de ju stice  de pro xim ité  de la cô te -nord 265 640 $
Mo ntérég ie cen tre  de ju stice  de pro xim ité  de la Mo ntérégie 511 919$
Mauric ie cen tre  de ju stice  de pro xim ité  de la Mauricie 296 948 $
Mo n tréal É ducaloi 50 000 $

fo n d s  a c c ès  Justice
P r o g r a m m e  d 'a i d e  f i n a n c i è r e  p o u r  f a v o r i s e r  l 'a c c è s  à  l a  j u s t i c e  

M o n t a n t  t o t a l  : 608 250 $

S u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  -  2019-2020
R é g i o n B é n é f i c i a i r e s M o n t a n t  v e r s é

Montréal Justice Pro Bono 28 000 $
Montréal 7 À nous 17 500 $
Saint-damien-de-buckland Action Jeunesse Côte-Sud 14 000 $
Montréal Association des locataires de Villeray inc. 21 000 $

Québec
Autonhommie, Ctre ressources sur la condition 
masculine [Qc] inc. 28 000 $

Montréal Barreau de Montréal 18 626$
Montréal Carrefour Aliénation Parentale Québec 28 000 $
Brossard Centre de justice de proximité de la Montérégie 31 424 $
Montréal Clinique juridique du Mile End 17 500 $
Montréal Clinique NovaLex 28 000 $
Montréal Créations Coup d'éclats 15 000$
Montréal Éducaloi 21 000 $
Montréal Institut de Médiation et D'Arbitrage du Québec 17 500 $
Montréal Institut pacifique 17 500 $
Listuguj Listuguj Mi'Gmaq Development Council 35 000 $
St -laurent Makivik Corporation 33 950 $
Laval Mesures Alternatives Jeunesse de Laval inc. 17 500 $
Saint-hyacinthe Petit pont, Le 17 500 $
Drummondville Piaule Centre-du-Québec inc., La 14 000 $

Montréal
Regroupement des Jeunes Chambres de Commerce du 
Québec 17 500 $

St -lucien Réseau Notarial Plus (CMA) 21 000 $
Montréal 7 À Nous 7 500$

Montréal
ASS. COOPÉRATIVE D'ÉCONOMIE FAMILIALE DU CENTRE DE
Montréal (ACEF) 11 925 $

Chicoutimi
Association canadienne pour la santé mentale section 
Saguenay

6 250$

Québec
Autonhommie, Ctre ressources sur la condition 
masculine [Qc] inc. 7 850$

Montréal Carrefour Aliénation Parentale Québec 12 500 $
Montréal Centre Interligne inc. 6 250$
Shawinigan Centre Roland-Bertrand 10 000 $
Montréal Clinique juridique du Mile End 12 325 $
Montréal Clinique NovaLex 10 000 $
Montréal Comité logement de la Petite Patrie inc. 12 300 $

Montréal
Déclic initiatives pour la formation et l'emploi des 
jeunes

6 250$

Montréal Institut pacifique 10 500 $
Montréal Juristes à domicile 6125$
Laval Mesures Alternatives Jeunesse de Laval inc. 11 800$
Montréal Mouvement Action Chômage de Montréal inc. 12 250 $
Drummondville Piaule Centre-du-Québec inc., La 4 925$
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P.75 No m bre  de d em a n d es  de presta tio n s  présen tées  en v ertu  de la  L o i  s u r  l ’i n d e m n i s a t i o n  d e s  v i c t i m e s  d ’a c t e s

CRIM INELS, INCLUANT LE RÉSULTAT DES DEMANDES ET LE MONTANT DES PRESTATIONS VERSÉES EN 2018-2019 ET EN
2019-2020, pa r  r ég io n . Po ur  c h a q u e  c a tég o rie  de p resta tio n s , préc iser  le m o n ta n t a ffec té  po u r  c ha q ue

SOUS-CATÉGORIE EN FAISANT LES DISTINCTIONS ENTRES LES DIVERS TYPES DE BÉNÉFICIAIRES, LE CAS ÉCHÉANT. PAR 
EXEMPLE, POUR LA CATÉGORIE ALLOCATION SPÉCIALES, PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS SPÉCIALES DE 
500 $ VERSÉES AUX CONJOINTS OU AUX PERSONNES À CHARGE, ET PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS 
DE 2 000 $ VERSÉES AUX PARENTS D’UN ENFANT DÉCÉDÉ DES SUITES D’UN ACTE CRIMINEL. DE MÊME, POUR LA CATÉGORIE
A ss ista n c e  m éd ic a le , préc iser  n o ta m m en t  le m o n ta n t a ffec té  a u x  fra is  de psy c h o th éra p ie  po u r  les v ic tim es

ET CELUI POUR LES PROCHES DES VICTIMES.

MINISTÈRE

Loi sur  l'indemnisation  des victim es d’actes crim inels (IVAC)
Les données relatives à  la Loi su r  l’IVAC so nt  disponibles en ann ée  civile seulem ent

R é p a r t i t i o n  d e s  d é c i s i o n s  r e n d u e s  e n  2019 p a r  r é g i o n

R é g i o n A c c e p t é e R e j e t é e D é s i s t e m e n t
D é s i n t é ­

r e s s e m e n t
T o t a l %

A bit ib i-tém isc a m in g u e 131 29 160 1,8 %
Ba s -sa in t -laurent 155 44 199 2,3 %
C h au d ière -appalach es 389 70 459 5,2 %
CÔTE-NORD 64 22 86 1,0 %
Estrie 499 142 641 7,3 %
GASPÉSIE— ÎLES-DE-LA-MADELEINE 51 8 59 0,7 %
Lanau d ière 485 99 584 6,7 %
Laure  ntides 612 94 706 8,1 %
Laval 248 28 276 3,1 %
Lo n g u eu il 476 111 587 6,7 %
Ma u r ic ie  et  cemtre-du-québec 729 168 897 10,2 %
Mo n tréa l 1268 257 1 525 17,4 %
OUTAOUAIS 266 50 316 3,6 %
Q uébec 690 173 863 9,8 %
SAGUENAY - LAC-SAINT-JEAN 235 47 282 3,2 %
St -je a n -s u r -richelieu 249 76 325 3,7 %
Valleyfield 194 28 222 2,5 %
Y am aska 414 85 499 5,7 %
Ex t ér ieu r  du Québec  au  canad a 57 12 69 0,8 %
Ext é r ie u r  du canad a 11 2 13 0,1 %
T o t a l 7 223 1 5 4 5 8 7 6 8 100,0 %

P o u r c e n t a g e 8 2 ,4  % 1 7 ,6 % 100,0  %

No m bre  de d em and es  reçues  et m o ntant  des prestatio ns  versées  en 2019 par  région

R é g i o n
N o m b r e  d e  d e m a n d e s  r e ç u e s  

E n  2019
P r e s t a t i o n s  v e r s é e s  

E n  2019
A bit ib i-tém iscam in g u e 163 2 723 072,59 $
Ba s -sa in t -laurent 209 2 975 277,63 $
C h au d ière -appalach es 460 7 026 061,30 $
C ô te -nord 70 1 138 625,50 $
Estrie 687 7 602 048,00 $
Ga sp és ie -îles-de-la-madeleine 53 1 491 218,54 $
U naudière 569 11 254 980,69 $
U\URE NTIDES 690 12 089 015,46 $
L a v a l 298 5 370 774,07 $
Lo ng u eu il 564 8 008 718,79 $
Mau r ic ie  et cemtre-du-québec 880 10 207 865,75 $
Mo n tréal 1 596 25 515 270,07 $
O utao uais 302 6 359 639,43 $
Q uébec 927 14 279 286,20 $
SAGU EN AY-LAC-SAINT-J EAN 302 3 131 196,10 $
Sa in t -je a n -su r -richelieu 295 4 580 806,60 $
V alleyfield 228 3 869 707,94 $
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R égion
No m b r e  de d e m a n d e s  r eçu es  

E n 2019
P r e s ta tio n s  v e r s é e s  

E n 2019

Yam aska 485 5 454 551,14 $
Extér ieu r  du canad a 12 746 802,99 $
Extér ieu r  du Québec  au  canad a 66 2 198 072,25 $
T o ta l 8 8 5 6 136 022 9 9 1 ,0 4  $

PR ESTA TIO N S V E R S É E S  ET FRAIS D 'AD M IN ISTR A TIO N

T Y P E S  DE PR ESTATIO N S 2019

ASSISTANCE MÉDICALE 7 491 794 $
RÉADAPTATION 17 923 426 $

INCAPACITÉ TEMPORAIRE 66 172 537 $
STABILISATION SOCIALE ET ÉCONOMIQUE 1 984 685 $

ALLOCATIONS SPÉCIALES 71 399 $
FRAIS FUNÉRAIRES 188 867 $

INCAPACITÉ PERMANENTE DES VICTIMES ET RENTES AUX PERSONNES À CHARGE 42 190 283 $
T O TA L D ES P R ESTATIO N S 136 022 9 9 1 $

FRAIS D'ADMINISTRATION 18 854 288 $
T O TA L 154 877  279 $

D é t a i l 2019

Frais  de psycho th érapie  vict im es 1 273 031,75 $
Frais de psycho th érapie  proches 182 572,49 $

V ersem en t  des a llo c at io n s  spéc iales  et  in d em n ités  de décès  po u r  2019

2019

T y p e  d e  b é n é f i c i a i r e
N o m b r e  d e  d o s s i e r s N o m b r e  d e  d o s s i e r s

M o n t a n t  t o t a l
ALLO C A TIO N  SPÉC IA LE IN D E M N IT É S  DE D ÉC ÈS

E nfant  m ineur 6 3 16 775,56 $
E nfawt m ajeur 0 0 0,00 $
Pa r en t s  enfant  m ineur 2 1 25 993,95 $
M ère enfant  m ineur 3 1 20 459,00 $
P ère enfant  m ineur 3 0 25 987,00 $
V euve avec  enfant 2 2 11 946,00 $
V euf san s  enfant 1 0 500,00 $
V euve sans enfant 1 1 5 973,00 $
TOTAL 18 8 107 63 4 ,5 1  $

No te  : La  co lo nn e  « Mo ntant  t o ta l  » co m pren d  les m on tan ts  d 'allo catio n  spéc ia le , les ind em n ités  de décès et les

FRAIS FUNÉRAIRES.
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P .76  Po u r  c h a c u n e  d es  c i n q  d ern ièr es  a n n é e s , in d iq u e r  le n o m b r e  d e  d e m a n d e s  d ’a c c è s  à  l' in f o r m a t io n

TRANSMISES AU CABINET MINISTÉRIEL POUR APPROBATION.

MINISTERE

A u c u n e  d e m a n d e  d 'a c c è s  à  l 'in f o r m a t io n  n 'a  é t é  e n v o y é e  a u  c a b in e t  p o u r  a p p r o b a t io n .

L e  c a b in e t  d e  l a  m in is t r e  e s t  c o n s u l t é  a v a n t  q u e  l a  d é c is io n  s o it  r e n d u e  d a n s  le  c a s  o ù  i l  s 'a g it  d e  d o c u m e n t  v is é  à  
L'ARTICLE 3 4  DE LA LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS.

L e  c a b in e t  e s t  in f o r m é  d e  t o u t e s  le s  d é c is io n s  d 'a c c è s  r e n d u e s  a in s i  q u e  d e s  d o c u m e n t s  t r a n s m is  s a u f  l o r s q u 'i l  s 'a g it

DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS.
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P.77 B ila n , au  31 m a rs  2019, de l’im pla n ta tio n  des CAVAC, in c lu a n t les bud g ets  et l ’effec tif ; fo urn ir  les 
prév is io n s  po u r  2020-2021.

MINISTÈRE

LES BUDGETS ET LES EFFECTIFS 2019-2020

CAVAC O u v e r t u r e E f f e c t i f s B u d g e t ( $ )

A bit ib i-T ém iscam ingue Juin 2002 17 1 263 476 $
Bas-St -Laurent Février 1990 19 1 469 717 $
Centre du Québec Avril 2003 15 1 005 108$
Côte-Nord Novembre 2001 14 937 120$
Cri Janvier 2008 4 515 491 $
Estrie Novembre 1992 18,5 1 394 394 $
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine Février 2003 10 646 090 $
Lanaudière Mars 1998 19 1 461 577 $
Laurentides Décembre 1992 17 1 122 290$
Laval Mars 1991 14 1 048 278 $
Mauricie Février 1990 21 1 586 728 $
MONTÉRÉGIE Mars 1990 26,5 2 156 480$
Montréal** Novembre 1998 41,5 3 541 940 $
Nunavik Octobre 2004 9 843 867 $
OUTAOUAIS* Novembre 1989 19 1 404 910$
Québec Juin 1988 26 1 839 234 $
Saguenay Janvier 1989 20,5 1 581 577 $
* In cluant  un m o n tan t  pro ven an t  du m in istère  de la  J ustice  du Q u ébec  po ur  la  réalisatio n  du Pro gram m e  de

MESURES DE RECHANGES GÉNÉRAL (PM RG).
** La  su bventio n  o ctro yée  à  c et  o rg an ism e  in clu t  un m o n tan t  pro ven an t  du S ecrétar iat  à  la co n d itio n  fém inine  pour

LA RÉALISATION D'UN PROJET PILOTE EN LIEN AVEC LA STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES 
VIOLENCES SEXUELLES 2016-2021.

EFFECTIFS DES CAVAC ACCEPTÉS PAR LE BAVAC EN 2019-2020

CAVAC D i r e c t e u r s

I n t e r v e n a n t s  

t e m p s  p l e i n  e t

O C C A SIO N N E LS
T O T A L

A bit ib i-T ém iscam ingue 1 16 17
Ba s -St -La u r e n t 1 18 19
C entre  du Q uébec 1 14 15
C ô t e -N ord 1 13 14
C ri 1 3 4
Estrie 1 17,5 18,5
Ga sp és ie -Îles-d e-la-M ad ele in e 1 9 10
La n a u d iè r e 1 18 19
La u r e n t id e s 1 16 17
La v a l 1 13 14
Mauric ie 1 20 21
Mo ntérég ie 1 25,5 26,5
Mo n tréal 1 40,5 41,5
Nu n av ik 1 8 9
OUTAOUAIS 1 18 19
Q uébec 1 25 26
Sagu enay 1 19,5 20,5
T o t a l 17 294 311
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P.78 B ilan  des su bv en tio n s  o c tro yées  g râ c e  au FAVAC po ur  des pro jets  spéc ia u x  ou des serv ic es  réc u rren ts  à

DES ORGANISMES AUTRES QUE LES CAVAC. VENTILER PAR RÉGION ET EN FONCTION DU TYPE D’OBJET (PROJETS SPÉCIAUX 
OU SERVICES RÉCURRENTS).

MINISTÈRE

DESCRIPTION 2019-2020
S e r v i c e s  r é c u r r e n t s

Province de Q uébec

SOS V iolence conjugale 894 190 $
A ssociation québécoise Plaidoyer-V ictimes (par le SACAIS) 255 000 $
C entre d 'expertise en agression sexuelle Marie-Vincent 420 700 $
C entre pour les victimes d 'agression sexuelle de Montréal 692 600 $

Q uébec & Montréal

A ssociation des familles de personnes assassinées ou disparues (AFPAD) 195 000 $
C entre de services de justice réparatrice (CSJR) 83 000 $
Services intégrés en abus et maltraitance (SIAM) 100 000 $
Éducaloi 50 000 $
S e r v i c e s  r é c u r r e n t s  -  T o t a l  p a r t i e l 2 690 490 $
P r o j e t s  s p é c i a u x

A lliance gaspésienne des Maisons d 'aide et d 'hébergement inc ., L' 16 821 $
A nonyme U.I.M., L' 82 821 $
Ass. DES FAMILLES DE PERSONNES ASSASSINÉES OU DISPARUES, AFPAD 68 842 $
Association québécoise plaidoyer-victimes 157 577 $
Bureau International des Droits des Enfants 122 080 $
C.A.L.A.C.S. la Chrysalide [Ctre aide & lutte agrès , à carac .sexuel] 35 000 $
Calacs de l 'ouest de l 'île 14 837 $
Cen t . Prév . & Intervention V ictimes D'Agression Sexuelle [CPIVAS] in c . 10 655 $
Centre aide & lutte agressions caractère sexuel [CALACS] Espoir des Îles 12 859 $
Centre d 'Aide aux victimes d 'actes criminels [CAVAC] Côte-Nord 171 790$
Centre d 'aide aux victimes d 'actes criminels A bitibi-Témiscamingue [CAVAC-AT] 2 916$
Centre d 'Aide aux V ictimes D'Actes C riminels de l 'Outaouais, Le 13 430 $
Centre d 'aide aux victimes d 'actes criminels de Montréal 13 560 $
Centre d 'amitié Eenou de Chibougamau in c . 30 337 $
Centre de services de justice réparatrice 45 500 $
Centre d 'expertise en agression sexuelle Marie-V incent 18 316 $
Clinique juridique J uripop 9 900 $
CLIPP 35 000 $
Concertation des luttes contre l 'exploitation sexuelle 35 000 $
Conseil de la Nation Atikamekw 13 641 $
Conseil des Mohawks de Kahnawake 72 029 $
Éducaloi 49 980 $
Entraide Mauricie/Ctre Q. pour ho m . agressés sex . enf . [EMPHASE] 42 000 $
Escale Centre-V ille [Secteur St -Féu c ien ] inc . 5 000 $
Fédération des Communautés C ulturelles de l 'Estrie 8 573 $
L'R des C entres de Femmes du Q uébec 159 698 $
O rdre Professionnel des Sexologues du Q uébec 9 950 $
Regroupement des centres d 'amitié autochtones du Q uébec 57 565 $
Regroupement des O rganismes de Justice A lternative du Québec 35 000 $
Université de Montréal 22 227 $
Université du Q uébec à  Montréal (UQAM) 49 699 $
Université du Q uébec à  T rois-Rivières 79 750 $
Université Laval 84 134 $
V ia  l 'Anse 35 000 $
PROJETS SPÉCIAUX -  TOTAL PARTIEL 1621487$
PROJETS SPÉCIAUX -  FÉDÉRAL

SOS violence conjugale 62 082 $
Association québécoise plaidoyer-victimes 166 320 $
PROJETS SPÉCIAUX FÉDÉRAL -  TOTAL PARTIEL 228 402$
GRAND TOTAL 4 540 379 $
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P.79 Bilan de la mise en œuvre de la Loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels (1988, char. 20).

MINISTÈRE

À LA SUITE DE L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI SUR L'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (RLRQ, C. A-13.2) EN JUIN 1988, LE 
B u r e a u  d 'a id e  a u x  v ic t im e s  d 'a c t e s  c r im in e ls  (BAVAC) a  é t é  m is  s u r  p ie d  a u  m in is t è r e  d e  la  J u s t ic e . L e  Fo n d s  d 'a id e  a u x  
VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (FAVAC) A ÉTÉ INSTITUÉ POUR ASSURER LE PAIEMENT DE TOUTE DÉPENSE NÉCESSAIRE À LA RÉALISATION 
DES FONCTIONS QUE CETTE LOI CONFIÉE AU BAVAC. LE FAVAC PERMET ÉGALEMENT D'ACCORDER UNE AIDE FINANCIÈRE À TOUTE 
PERSONNE OU ORGANISME QUI REMPLIT LES CONDITIONS DÉTERMINÉES PAR RÈGLEMENT, POUR FAVORISER, D'UNE PART, LE 
DÉVELOPPEMENT DE SERVICES D'AIDE AUX VICTIMES, NOTAMMENT POUR ASSURER L'IMPLANTATION ET LE MAINTIEN DES CENTRES D'AIDE 
AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (CAVAC) ET, D'AUTRE PART, POUR FAVORISER LA RECHERCHE SURTOUTE QUESTION RELATIVE À L'AIDE 
AUX VICTIMES DE MÊME QUE LA RÉALISATION ET LA DIFFUSION DE PROGRAMMES D'INFORMATION, DE SENSIBILISATION ET DE FORMATION.
Un r è g l e m e n t  s u r  l 'a i d e  f i n a n c i è r e  a  é t é  é l a b o r é  e t  e s t  e n t r é  e n  v i g u e u r  e n  j a n v i e r  1989. Ce r è g l e m e n t  p r é v o i t  l e s  

RENSEIGNEMENTS, LES DOCUMENTS QUE LES PERSONNES ET ORGANISMES DOIVENT FOURNIR POUR OBTENIR UNE AIDE FINANCIÈRE ET 
CERTAINES CONDITIONS QU'ILS DOIVENT RESPECTER.

L e  FINANCEMENT DU FA V A C  EST NOTAMMENT ASSURÉ PAR LES REVENUS PROVENANT DES SURAMENDES COMPENSATOIRES IMPOSÉES EN 
VERTU DU C o d e  c r im in e l , d e s  s o m m e s  p r o v e n a n t  d u  p a r t a g e  d e s  p r o d u it s  d e  la  c r im in a l it é  et , d e p u is  le  1e r  ju il l e t  2003, 
DE LA PERCEPTION D'UN MONTANT DE 10 $ POUR CHAQUE CONTRAVENTION À UNE LOI DU QUÉBEC. LE FA V A C  EST AFFECTÉ À L'AIDE AUX 
VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, NOTAMMENT AUX C A V A C , À L'ASSOCIATION DES FAMILLES DE PERSONNES ASSASSINÉES OU DISPARUES 
(AFPAD), À l 'As s o c ia t io n  q u é b é c o is e  P la id o y e r -V ic t im e s  (A Q P V ), a u  C e n t r e  d 'e x p e r t is e  en  a g r e s s io n  s e x u e lle  Ma r ie - 
V in c e n t , À S O S  VIOLENCE CONJUGALE, AU CENTRE POUR LES VICTIMES D'AGRESSION SEXUELLE DE MONTRÉAL, AU CENTRE DE 
SERVICES DE JUSTICE RÉPARATRICE, AU CENTRE DE SERVICES INTÉGRÉS EN ABUS ET MALTRAITANCE, À ÉDUCALOI, AUX CAMPAGNES 
DE SENSIBILISATION POUR CONTRER LA VIOLENCE CONJUGALE ET LES AGRESSIONS SEXUELLES ET À PLUSIEURS PROJETS DE RECHERCHE, 
ACTIVITÉS DE FORMATION ET DE SENSIBILISATION.

Effectifs

Po u r  l 'e x e r c ic e  2019-2020, le s  e f fe c t ifs  a u t o r is é s  du  BAVAC s o n t  12 653 h e u r e s  r é m u n é r é e s , s o it  l'é q u iv a l e n t  d e  
6,9 ETC.

Mandat

LE BAVAC A POUR MANDAT, CONFORMÉMENT À LA LOI SUR L'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, DE FAVORISER LA PROMOTION DES 
DROITS DES VICTIMES RECONNUS PAR LA LOI ET DE VEILLER AU DÉVELOPPEMENT DES SERVICES D'AIDE AINSI QU'À LA CONCERTATION ET 
À LA COORDINATION DES ACTIONS DES PERSONNES, MINISTÈRES ET ORGANISMES QUI DISPENSENT DES SERVICES AUX VICTIMES. IL 
CONSEILLE ÉGALEMENT LA MINISTRE DE LA JUSTICE SUR TOUTE QUESTION RELATIVE À L'AIDE AUX VICTIMES ET FAVORISE L'IMPLANTATION 
ET LE MAINTIEN DES CAVAC SURTOUT LE TERRITOIRE DU QUÉBEC, LE DÉVELOPPEMENT DE SERVICES SPÉCIALISÉS EN FOURNISSANT AUX 
ORGANISMES L'ASSISTANCE TECHNIQUE OU PROFESSIONNELLE REQUISE POUR LEUR ÉTABLISSEMENT ET LEUR FONCTIONNEMENT. LE 
BAVAC FAVORISE LA RÉALISATION ET LA DIFFUSION DE PROGRAMMES D'INFORMATION, DE SENSIBILISATION ET DE FORMATION 
CONCERNANT LES DROITS ET LES BESOINS DES VICTIMES AINSI QUE LES SERVICES QUI LEUR SONT ACCESSIBLES ET EXERCE TOUTE AUTRE 
FONCTION QUE LUI CONFIE LA MINISTRE DE LA JUSTICE EN VUE DE FAVORISER L'APPLICATION DE LA LOI SUR L'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES 
CRIMINELS. LE BAVAC ASSURE ÉGALEMENT L'ADMINISTRATION DU FAVAC.

L es  REPRÉSENTANTS DU BAVAC PARTICIPENT AUSSI À DES ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION, D'INFORMATION ET DE FORMATION PAR LE 
BIAIS DE CONFÉRENCES, D'ATELIERS ET DE SESSIONS DE TRAVAIL. ILS SIÈGENT ÉGALEMENT COMME MEMBRES À DIFFÉRENTS GROUPES DE 
TRAVAIL FÉDÉRAL-PROVINCIAL-TERRTTORIAL CONCERNANT LES VICTIMES, AU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE COORDINATION EN MATIÈRE 
DE VIOLENCE CONJUGALE, FAMILIALE ET SEXUELLE, AU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DU SECRÉTARIAT À L'ACTION COMMUNAUTAIRE 
AUTONOME ET AUX INITIATIVES SOCIALES (SA C A IS ), AU COMITÉ D'ÉLABORATION ET DE SUIVI DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL 
POUR CONTRER LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AÎNÉES ET LE COMITÉ INTERMINISTÉRIEL POUR LUTTER CONTRE 
L'INTIMIDATION.

DE PLUS, LES REPRÉSENTANTS DU BAVAC FOURNISSENT L'ASSISTANCE TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE REQUISE POUR L'ÉTABLISSEMENT 
DES CAVAC ET POUR LEUR BON FONCTIONNEMENT. AINSI, LE BAVAC PRODUIT LA DOCUMENTATION NÉCESSAIRE, ORGANISE DES 
RENCONTRES AUXQUELLES SONT CONVIÉS LES DIRECTEURS ET DIRECTRICES DES CAVAC OU ENCORE DES REPRÉSENTANTS DE LEUR 
CONSEIL D'ADMINISTRATION, EN PLUS D'ÉLABORER DES PROGRAMMES DE FORMATION ADAPTÉS AUX BESOINS DES INTERVENANTS.

LES CENTR ES D 'AID E A U X  VIC TIM ES D 'ACTES CR IM IN ELS (CAVAC)

Mandat

L e s  CAVAC s o n t  d e s  o r g a n is m e s  c o m m u n a u t a ir e s  à  b u t  n o n  l u c r a t if  r e c o n n u s  p a r  le  m in is t r e  d e  la  J u s t ic e  p o u r

OFFRIR AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS, À LEURS PROCHES AINSI QU'AUX TÉMOINS, DES SERVICES D'AIDE. L'AIDE DES CAVAC EST 
DISPONIBLE QUE L'AUTEUR DU CRIME SOIT OU NON IDENTIFIÉ, ARRÊTÉ, POURSUIVI OU RECONNU COUPABLE. LES CAVAC TRAVAILLENT 
EN COLLABORATION AVEC LES INTERVENANTS DU MILIEU JUDICIAIRE, DU RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET DES 
ORGANISMES COMMUNAUTAIRES. L'INTERVENTION DES CAVAC AUPRÈS DES VICTIMES SE FAIT DANS LE RESPECT DE LEURS BESOINS 
ET À LEUR RYTHME. ELLE S'APPUIE SUR LA CAPACITÉ QU'ONT LES VICTIMES DE GÉRER LEUR PROPRE VIE ET DE PRENDRE LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNENT.

LES CAVAC OFFRE DES SERVICES D'INTERVENTION POST-TRAUMATIQUE ET « PSYCHOSOCIOJUDICIAIRE », QUI CONSISTENT À 
ÉVALUER LES BESOINS ET LES RESSOURCES DE LA PERSONNE VICTIME D'UN ACTE CRIMINEL. À  LA SUITE DE L'ÉVALUATION, UNE 
INTERVENTION EST OFFERTE DANS LE BUT DE RÉDUIRE LES CONSÉQUENCES DE LA VICTIMISATION ET DE PERMETTRE À LA PERSONNE
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DE POURSUIVRE SON CHEM INEM ENT. LE  PERSONNEL DU CAVAC DISPENSE DE L'INFORMATION SU R LES DROITS ET  LES RECOURS DE 

LA VICTIM E D'UN A C TE  CRIMINEL, AUSSI BIEN SU R LES G RANDES ÉTAPES DU PROCESSUS JUDICIAIRE, LE PROGRAMME D'INDEMNISATION  

DES VICTIM ES, I N F O V A C - P L U S ,  OU LES INDEM NITÉS AUXQ UELLES ELLE PEUT AVOIR DROIT. LE  PERSONNEL DU CAVAC OFFRE  

L'ASSISTANCE TECH NIQ UE NÉCESSAIRE POUR Q UE LA VICTIM E PUISSE REMPLIR DIFFÉRENTS FORM ULAIRES, ET  POUR Q U'ELLE SO IT EN 

MESURE DE RESPECTER LES FORMALITÉS INHÉRENTES À  SA SITUATION. L E  PERSONNEL DU CAVAC ACCOM PAGNE LA VICTIM E DANS 

SES DÉM ARCHES AUPRÈS DES RESSOURCES M ÉDICALES ET COM M UNAUTAIRES, ET  L'ACCOM PAGNE DANS L'APPAREIL JUDICIAIRE 

PENDANT T O U T  LE CHEM INEM ENT DU DOSSIER. LE  PERSONNEL DU CAVAC ORIENTE LA VICTIM E VER S DES SERVICES SPÉCIALISÉS T ELS  

Q UE LES RESSOURCES JURIDIQUES, M ÉDICALES, SOCIALES ET COM M UNAUTAIRES CAPABLES DE L'AIDER À  RÉSOUDRE LES PROBLÈM ES 

Q U'ELLE DOIT AFFRO NTER.

L e s  CAVAC SONT GÉRÉS p a r  d e s  c o n s e i l s  d 'a d m i n i s t r a t i o n  c o m p o s é s  d e  r e p r é s e n t a n t s  p r o v e n a n t  d e  LA COMMUNALTTÉ e t  d e s  

RÉSEAUX PARTENAIRES. D AN S CHACUN DES CAVAC, UNE DIRECTRICE OU UN DIRECTEUR ASSUME LE RECRUTEMENT, LA FORMATION ET  

L’ENCADREMENT DU PERSONNEL, DES STAGIAIRES ET DES BÉNÉVOLES SUR QUI REPOSE LA PRESTATION DES SERVICES. D EU X  CAVAC SONT  

GÉRÉS RESPECTIVEMENT PAR UNE ADMINISTRATION RÉGIONALE ET UN GOUVERNEMENT, SOIT LE CAVAC DU NUNAVIK ET LE CAVAC CRI.

Aide financière accordée aux centres d'aide aux victimes d'actes criminels

LE FINANCEM ENT DES CAVAC EST ASSURÉ PRINCIPALEMENT PAR LE FAVAC, LEQUEL EST ADM INISTRÉ PAR LE BAVAC. LO R SQ U E LE 

MINISTRE DE LA JU STICE RECONNAÎT L’ORGANISME COM M E UN CENTRE D'AIDE AUX VICTIMES D 'ACTES CRIMINELS (CAVAC), LE 

FINANCEM ENT EST RENOUVELÉ DANS LA MESURE OÙ L’ORGANISME SE CONFORM E AUX EXIGENCES STIPULÉES DANS LA CONVENTION  

D'AIDE FINANCIÈRE SIGNÉE ANNUELLEM ENT PAR LES PARTIES.

D i x -s e p t  CAVAC s o n t  e n  o p é r a t i o n  : B a s - S a i n t - L a u r e n t , S a g u e n a y - L a c - S a i n t - J e a n , C a p i t a l e - n a t i o n a l e / 

C h a u d i è r e - A p p a l a c h e s , M a u r i c i e , E s t r i e , M o n t r é a l , O u t a o u a i s , A b i t i b i - T é m i s c a m i n g u e , C ô t e - N o r d , N u n a v i k ,  C r i , 

G a s p é s i e - Î l e s - d e - l a - M a d e l e i n e , L a v a l , L a n a u d i è r e , L a u r e n t i d e s , M o n t é r é g i e , C e n t r e - d u - Q u é b e c .

Le RAPPORT ANNUEL ET LES ÉTATS FINANCIERS DES CAVAC SO N T DISPONIBLES SUR LEUR SITE IN TER N ET À  L'EXCEPTION DU CAVAC 
d u  N u n a v i k  et d u  CAVAC C r i .

DÉVELOPPEMENT DE SERVICES D'AIDE AUX VICTIMES

D e p l u s , le  BAVAC TRAVAILLE a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  s e r v ic e s  d 'a id e  a u x  VICTIMES, AU SEIN DU RÉSEAU DES CAVAC ET  

AILLEURS. EN VOICI QUELQUES EXEMPLES :

1. P r o g r a m m e  d e  r é f é r e n c e  p o l ic iè r e

L e DÉPLOIEMENT DU PROGRAMME DE RÉFÉRENCE POLICIÈRE DU RÉSEAU DES CAVAC S'INSCRIT DANS UNE VOLONTÉ DE JOINDRE 
DAVANTAGE DE PERSONNES VICTIMES, ET C E , RAPIDEMENT APRÈS LA DÉNONCIATION D'UN ACTE CRIMINEL. CE PROGRAMME EST LE 
FRUIT DE PLUS DE 10 ANS DE PARTENARIAT ENTRE LES CAVAC ET LEURS PARTENAIRES POLICIERS.
La  RÉFÉRENCE POLICIÈRE JOUE UN RÔLE CLÉ POUR JOINDRE LES PERSONNES VICTIMES ARN  DE S'ASSURER QUE CES DERNIÈRES SOIENT 
INFORMÉES DE LEURS DROITS ET RECOURS AINSI QUE DES RESSOURCES DISPONIBLES POUR LES AIDER. LA RÉFÉRENCE POLICIÈRE 
PERMET DE JOINDRE LES PERSONNES VICTIMES DÈS LA DÉNONCIATION POLICIÈRE ET NE NÉCESSITE PAS DE DÉPÔT FORMEL 
D'ACCUSATIONS PAR LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES (DPCP).
LE CAVAC CONTACTE LA PERSONNE VICTIME ET LUI DONNE DES RENSEIGNEMENTS NÉCESSAIRES POUR L'AIDER À CHEMINER DANS LE 
PROCESSUS JUDICIAIRE, TELS QUE LEURS DROITS, LEURS RECOURS ET LES RESSOURCES DISPONIBLES. AU BESOIN, LA PERSONNE 
VICTIME PEUT RECEVOIR DU SOUTIEN DU CAVAC ET ÊTRE RÉFÉRÉ VERS DES SERVICES COMPLÉMENTAIRES (EX. HÔPITAUX, 
ORGANISMES SPÉCIALISÉS, ETC.).

2. C e l l u l e  d 'in t e r v e n t io n  d e  c r is e  d e s  CAVAC

La  CELLULE D'INTERVENTION DE CRISE DES CAVAC EST NÉE EN 2 0 1 6 -2 0 1 7 , D'UNE COLLABORATION ENTRE LE MINISTÈRE DE LA 
J u s t ic e  d u  Q u é b e c  e t  le  g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l  d u  C a n a d a . E l le  e s t  c o m p o s é e  d e  37  in t e r v e n a n t s  e t  4  d ir e c t r ic e s  d e  
CAVAC p r o v e n a n t  d e  l 'e n s e m b l e  d u  Q u é b e c , à  l 'e x c e p t io n  d u  CAVAC c r i  e t  d u  CAVAC N u n a v ik . E l le  e s t  d é c l e n c h é e , 
a u  b e s o in , p a r  le  B u r e a u  d 'a id e  a u x  v ic t im e s  d 'a c t e s  c r im in e l s  (BAVAC) d u  m in is t è r e  d e  l a  J u s t ic e  d u  Q u é b e c .
La  CELLULE D'INTERVENTION DE CRISE PELTT INTERVENIR LORS D'ÉVÈNEMENTS TERRORISTES, DE FUSILLADES ET D'ÉVÈNEMENTS 
CRIMINELS FAISANT PLUSIEURS PERSONNES VICTIMES AINSI QUE LORS D'ÉVÈNEMENTS NON-CRIMINELS À PREMIÈRE VUE RÉSULTANT 
EN MULTIPLES PERSONNES TRAUMATISÉES, TELS QUE LES ÉVÈNEMENTS DE LAC-MÉGANTIC.
LA CELLULE D'INTERVENTION DE CRISE EST CONSTITUÉE DE TELLE FAÇON QUE, LORS D'UNE CRISE, LES INTERVENANTS PEUVENT SE 
MOBILISER DANS UN COURT DÉLAI POUR VENIR EN AIDE AUX STRUCTURES EN PLACE, AFIN D'OFFRIR DE L'INTERVENTION POST­
TRAUMATIQUE RAPIDEMENT AUX PERSONNES TOUCHÉES. ELLE TRAVAILLE EN COMPLÉMENTARITÉ DES SERVICES OFFERTS PAR LA 
SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LA SÉCURITÉ CIVILE.

3. A g e n t s  d e  l ia is o n  e t  d 'in t e r v e n t io n  en  v io l e n c e s  s e x u e l l e s

Lo r s  d u  FORUM SUR LES AGRESSIONS ET LE HARCÈLEMENT SEXUELS LE 14  DÉCEMBRE 2 0 17 , l 'a j o u t  d 'u n  POSTE 
D'AGENT DE LIAISON ET D'INTERVENTION EN VIOLENCES SEXUELLES (ALIVS) DANS CHACUN DES CAVAC A ÉTÉ ANNONCÉ. CES AGENTS 
ONT LE MANDAT DE FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT D'UNE INTERVENTION CAVAC RÉGIONALE SPÉCIALISÉE, ADAPTÉE, ET CONCERTÉE 
EN MATIÈRE DE VIOLENCES SEXUELLES EN TENANT COMPTE DES RÉALITÉS RÉGIONALES AINSI QUE DE L'ORGANISATION DES SERVICES 
ET DU TRAVAIL DANS CHACUN DES CAVAC. LEURS PRINCIPALES TÂCHES SONT NOTAMMENT : •

• I n t e r v e n ir  l o c a l e m e n t  a u p r è s  d e s  p e r s o n n e s  v ic t im e s  d e  v io l e n c e s  s e x u e l l e s  f e m m e s , h o m m e s  e t  e n f a n t s  d a n s  le

RESPECT DE LA MISSION DU CAVAC;
• A g ir  à  t it r e  d e  p e r s o n n e - r e s s o u r c e  s p é c ia l is é e  à  l 'in t é r ie u r  du  CAVAC en  m a t iè r e  d e  v io l e n c e s  s e x u e l l e s ;
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• A g i r  à  t it r e  d e  p e r s o n n e -r e s s o u r c e  CAVAC p o u r  le s  é t a b l is s e m e n t s  d 'e n s e ig n e m e n t  s u p é r ie u r  en  m a t iè r e  d e  
VIO LENCE SEXUELLE DANS LE CADRE DE LA STR A TÉG IE  D'INTERVENTION POUR PRÉVENIR ET  CO N TRER LES VIO LENCES À  

CARACTÈRE SEXUEL EN ENSEIGNEM ENT SUPÉRIEUR;

• Ét a b l ir  et c o n s o l id e r  d e s  p o n t s  a v e c  le s  d if f é r e n t s  o r g a n is m e s  r é g io n a u x  v e n a n t  en  a id e  a u x  p e r s o n n e s  v ic t im e s

DE VIO LENCES SEXUELLES NO TAM M ENT SU R  LES TABLES DE CONCERTATIO N;

• V e il l e r  à  c e  q u e  le s  p e r s o n n e s  v ic t im e s  d e  v io l e n c e s  s e x u e l l e s  s o ie n t  s a t is f a it e s  d e  l e u r  e x p é r ie n c e  d a n s  le

PROCESSUS JUDICIAIRE ET FORM ULER DES RECOM M ANDATIONS AU MINISTÈRE DE LA JU STIC E EN CE  SENS.

E n 2 0 1 9 -2 0 2 0 , p lu s  d 'u n e  t r e n t a in e  d 'é t a b l is s e m e n t s  d 'e n s e ig n e m e n t  s u p é r ie u r  à  t r a v e r s  l a  p r o v in c e  o n t  é t é  
r e n c o n t r é s . D e  p l u s , d e s  p o r t r a it s  r é g io n a u x  d e  l 'a id e  a u x  p e r s o n n e s  v ic t im e s  en  v io l e n c e s  s e x u e l l e s  s o n t  en  c o u r s  
d e  c r é a t io n . E n 2 0 1 9 -2 0 2 0 , a u  m o in s  7  o r g a n is m e s  p o u r  h o m m e s , 25  o r g a n is m e s  p o u r  f e m m e s  e t  11 o r g a n is m e s  p o u r

ENFANTS O N T  ÉTÉ APPROCHÉS.

4 . P r o je t  A m é l io r e r  le s  s e r v ic e s  d 'a id e  a u x  p e r s o n n e s  v ic t im e s  e t  v e il l e r  a u  r e s p e c t  d e s  d r o it s  p r é v u s  à  la

CH ARTE CANADIENNE DES DROITS ET DES VICTIM ES

Ce PROJET SE  DÉCLINE SUR DEUX V O LETS  : LE PREMIER V O LE T  EST DE FAVORISER LA BONIFICATION DES O UTILS LIÉS AU X  SERVICES  

PO UR LES PERSONNES VICTIM ES DE VIO LENCE CONJUGALE AINSI Q U E LEUR MISE EN VALEUR. LA RÉALISATION DE CE  V O LE T  EST  

ASSURÉE PAR SOS VIOLENCE CONJUGALE. LE DEUXIÈME V O LE T  EST  D'ASSURER LE RESPECT DES DROITS DES PERSONNES VICTIM ES  

DANS LE SYSTÈM E JUDICIAIRE, LESQUELS SO N T PRÉVUS DANS LA C H A R TE  CANADIENNE DES DROITS DES VICTIM ES (CCDV). LA 
RÉALISATION DE CE  V O LE T  EST ASSURÉE PAR L'ASSOCIATION QUÉBÉCO ISE PLAIDOYER-VICTIM E. FIN ALEM ENT, PO UR AM ÉLIORER LA 

RECONNAISSANCE ET  LA PARTICIPATION DES PERSONNES VICTIM ES, ET  PLUS PARTICULIÈREM ENT LES PERSONNES DES RÉGIONS  

ÉLO IGNÉES, DES SYSTÈM ES DE VISIOCONFÉRENCE MOBILE SER O N T INSTALLÉS PO UR RENFORCER LES LIENS ENTRE LES INTERVENANTS  

DU SYSTÈM E JUDICIAIRE ET LES PERSONNES VICTIM ES. LE PROJET SERVIRA ÉG ALEM ENT À  INFORM ER LES PERSONNES VICTIM ES DE 

LEURS DROITS ET RECOURS LIÉS À  LA CCDV, APPUYANT AINSI LA MISE EN Œ U VRE DU PROJET. C E  DERNIER V O LE T  EST  ASSURÉ PAR 

LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE DU Q U É B E C .
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P.80 No m bre  de po u rsu ites , pa r  re'g io n , intente' es en 2019-2020 pa r  le DPCP rela tiv em en t à  des in fra c tio n s  à  la 
C ha rte de la  la n g u e  fra n ç a ise  (L.R.Q. c h a p . C.11), in c lu a n t le ta blea u  des résulta ts  et la v en tila tio n  par

ARTICLE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

C harte  de la langue  française  
V entilation  par  art icle

A rticle
Nombre de poursuites intentées
(CONSTATS D'INFRACTION DÉLIVRÉS)

52 3
58 2

Total 5

A rticle  52 : Publicatio n  su r  un site  Internet  rédigée  dans une langue  au tre  q ue  le fra n ç a is . 
A rticle  58 : A ffichage  public  ou publicité  co m m erciale  dans une autre  langue que  le fr a n ç a is .

Suivi des constats d'infraction délivrés

Résultat Somme

C o upable 1

P rocès 1

Expéd ié 0

E n atten te  de sig n ificat io n 0

Prêt  à  tr a n sfér er 2

D élai plaid oyer/ paiem en t 1

Total 5

1 8 4



P.81 En  2019-2020, n o m b r e  de co n testat io n s  ju d ic ia ires  visan t  la  C harte de la  l a n g u e

FRANÇAISE (L.R.Q. CHAR. C . l l . )  QUI ONT REQUIS UNE INTERVENTION DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. INDIQUER 
LA NATURE DE CES INTERVENTIONS, L’ ÉTAPE OÙ EN EST CHACUNE DES CONTESTATIONS ET VENTILER CELLES-CI PAR ARTICLE.

C e t t e  q u e s t i o n  n e  s e m b l e  p a s  p e r t i n e n t e  à  L 'e x e r c i c e  d 'é t u d e  d e s  c r é d i t s .
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P.82 M o n ta n t des a m en d es  rec u eillies  en v ertu  des d ispo sitio n s  pén a les  de la  Loi R-20 a u  c o u rs  des tro is  d ern ières

ANNÉES ET VENTILATION PAR TYPE INFRACTION.

MINISTERE

La loi r-20 est la loi sur les relations de travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d'œuvre
DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION.

I n f r a c t i o n s  à  l a  l o i  r - 2 0

A n n é e

2 019-2020

Nombre de constats émis 3 682

Amendes (1) 1 964 440 $

Frais (2) 537 655 $

T o t a l  a m e n d e s  e t  f r a i s  2 502  095  $

Montant payé (3) 858 234 $

Plaidoyers de culpabilité 1482

%  PLAIDOYERS DE CULPABILITÉ 40%

Notes :

1. Il s'agit de la valeur de l'amende APPARAISSANT aux constats d'infraction du 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020.

2. Il s'agit de la valeur des frais apparaissant aux constats d'infraction du 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020.

3. Il s'agit de la valeur des amendes et frais qui ont été payés au terme du délai DE 30 JOURS PRÉVU AU CODE DE 
PROCÉDURE pénale. Ce montant n'inclut pas les montants d'amende et de frais IMPOSÉS AU TERME D'UNE DÉCISION DU 
TRIBUNAL.

1 8 6



P.83 C o n c ern a n t la  lutte à  la v io len c e  c o n ju g a le  et fa m ilia le , fo u rn ir  :

A. UNE VENTILATION DES BUDGETS ALLOUÉS POUR COMBATTRE LE PHÉNOMÈNE DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET 
FAMILIALE EN 2019-2020; PREVISION POUR 2020-2021 ;

B. LE BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION 2018-2023.

MINISTÈRE

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

2 0 19-2020

R é s e a u  d e s  c e n t r e s  d 'a i d e  a u x  v i c t i m e s  d 'a c t e s  c r i m i n e l s  (CAVAC) 8 010 087 î 1
S O S  VIOLENCE CONJUGALE (MISSION GLOBALE) 894 190 $2

1 C e  m o n t a n t  e s t  b a s é  s u r  l e  p o u r c e n t a g e  d e  l a  c l i e n t è l e  t o u c h é e  p a r  u n e  i n f r a c t i o n  c o m m i s e  d a n s  u n  c o n t e x t e  c o n j u g a l  

OU FAMILIAL, ET CE, POUR LA PÉRIODE DU 1er AVRIL 2019 AU 31 MARS 2020.

2 C e  m o n t a n t  i n c l u t  l e s  f r a i s  d e  l a  l i g n e  i n -w a t t  d e  l 'o r g a n i s m e . C e  m o n t a n t  n e  p e u t  d é p a s s e r  a n n u e l l e m e n t  10 000 $.

• L e  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  e t  l e  S e c r é t a r i a t  à  l a  c o n d i t i o n  f é m i n i n e  s o n t  r e s p o n s a b l e s  d e  l a  c o o r d i n a t i o n  d e  l 'a c t i o n  

GOUVERNEMENTALE EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE ET D'AGRESSION SEXUELLE.

• L e  QUATRIÈME PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL RATTACHÉ À LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE D'INTERVENTION EN MATIÈRE DE 
VIOLENCE CONJUGALE A ÉTÉ RENDU PUBLIC LE 10 AOÛT 2018.

• UNE DOUZAINE DE MINISTÈRES ET ORGANISMES SOMT RESPONSABLES DE LA MISE EN OEUVRE DES 56 ENGAGEMEMTS INSCRITS DANS 
LE PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL 2018-2023 EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE. LE NOUVEAU PLAN D'ACTION EST ORGANISÉ 
SELON 4 AXES, SOIT :

o A x e  1 -  PRÉVENTION, SENSIBILISATION ET INFORMATION 
o A x e  2 -  DÉPISTAGE ET INTERVENTION PSYCHOSOCIALE 
o A x e  3 -  INTERVENTION POLICIÈRE, JUDICIAIRE ET CORRECTIONNELLE 
o A x e  4 -  PARTAGE DE L'EXPERTISE ET DÉVELOPPEMENT DES CONNAISSANCES

• P l u s  p r é c i s é m e n t , a u  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e , c e  s o m t  6  m e s u r e s  a u t o f i n a n c é e s  q u i  o m t  é t é  i d e m t i f i é e s . C o o r d o n n é e s

PAR LA DIRECTION DE L'AIDE AUX VICTIMES ET DES MESURES D'ACCESSIBIUTÉ (D A V M A ), LEUR MISE EN OEUVRE A ÉTÉ ÉVALUÉE À 
305 000 $  s u r  5 a n s . L e s  m e s u r e s  s o m t  l e s  s u i v a m t e s  : •

M e s u r e M i s e  e n  œ u v r e  a u  31 m a r s  2020

P r o d u i r e  e t  d i f f u s e r  d u  m a t é r i e l  d e  s e n s i b i l i s a t i o n  e t

D'INFORMATION SUR LA VIOLENCE CONJUGALE POSTSÉPARATION

LA  RÉALISATION DE CETTE MESURE EST PRÉVUE POUR L'ANNÉE 

2 0 2 0 - 2 0 2 1 .

F a v o r i s e r  l 'a c c è s  e t  l a  m i s e  e n  œ u v r e  d e s  o r d o n n a n c e s  d e

PROTECTION EN MATIÈRE CIVILE

L'INFORMATION NÉCESSAIRE AUX CITOYENS EST DISPONIBLE À  

L'ADRESSE SUIVANTE :

WWW.JUSTICE.GOUV.OC.CA/PROG RAMMES-ET- 
SERVICES/SERVICES/DEMANDER-UNE-ORDONNANCE-DE-
PROTECTION-EN-MATIERE-CIVILE

S e n s i b i l i s e r  l e s  é t u d i a n t e s  e t  é t u d i a n t s  d e  l 'É c o l e  d u

BARREAU À  LA PROBLÉMATIQUE DE LA VIOLENCE CONJUGALE

LA  RÉALISATION DE CETTE MESURE EST PRÉVUE POUR L'ANNÉE 

2 0 2 1 - 2 0 2 2 .

É t u d i e r  l a  p o s s i b i l i t é  d e  m o d i f i e r  l e  r è g l e m e n t  d e  l a  C o u r

SUPÉRIEURE DU Q U ÉB EC  EN MATIÈRE FAMILIALE EN Y AJOUTANT UNE 

OBLIGATION LÉGALE DE DIVULGUER TO U TE  SITUATION OÙ UNE 

PARTIE FAIT L'OBJET DE CONDITIONS À  L'ÉGARD DE L'AUTRE PARTIE

LA  MESURE EST RÉALISÉE. LA  MODIFICATION AU RÈGLEM ENT DE LA

C o u r  s u p é r i e u r e  d u  Q u é b e c  e n  m a t i è r e  f a m i l i a l e  (c h a p i t r e  

3, ARTICLE 16) EST EN VIGUEUR DEPUIS LE 13 JUIN 2019.

P r o d u i r e  e t  d i f f u s e r  u n e  t r o u s s e  d 'i n f o r m a t i o n  p o r t a m t  s u r

LES DIVERS MÉCANISMES D'INTERVENTIONS CONCERTÉES VISANT À  

PRÉVENIR LES RISQUES D'HOMICIDES IMTRAFAMIUAUX

L a  r é a l i s a t i o n  d e  CETTE MESURE EST p r é v u e  POUR L'ANNÉE 

2 0 2 0 - 2 0 2 1 .

S o u t e n i r  d e s  a c t i v i t é s  d e  s e n s i b i l i s a t i o n  à  l a  v i o l e n c e  e n t r e  

PARTENAIRES INTIMES CHEZ LES PERSONNES LGBT+
Un a p p e l  d e  p r o j e t s  2019-2020 d u  p r o g r a m m e  d e  L u t t e

CONTRE L'HOMOPHOBIE ET  LA TRANSPHOBIE A  ÉTÉ LANCÉ ET  

AUCUN PROJET DÉPOSÉ N'A PORTÉ SPÉCIFIQUEMENT SUR CET

a s p e c t . D e u x  p r o j e t s  r e ç u s  r é p o n d a i e n t  e n  p a r u e  à  c e t t e

PRIORITÉ, MAIS N’O N T  PAS ÉTÉ RETENUS ÉTANT DONNÉ Q U ’ILS NE 

RÉPONDAIENT PAS AUX CRITÈRES DE SÉLECTION.

• P a r m i  l e s  m e s u r e s  s t r u c t u r â m e s  d e  c e  p l a n  d 'a c t i o n , s o u l i g n o n s  l e s  e n g a g e m e m t s  d u  MJQ e n  m a t i è r e  d e  

SENSIBILISATION ET  D'INFORMATION, T A N T  POUR LES PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES QUE POUR LES INTERVENANTS 

DU MILIEU JUDICIAIRE, DE MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE LA C O U R  SUPÉRIEURE DU Q U ÉB EC  EN MATIÈRE FAMILIALE EN Y  AJOUTANT  

UNE OBLIGATION LÉGALE DE DIVULGUERTOLTTE SITUATION OÙ UNE PARTIE FAIT L'OBJET DE CONDITIONS À  L'ÉGARD DE L'AUTRE PARTIE 

ET  POUR FAVORISER LE RECOURS AUX ORDONNANCES CIVILES DE PROTECTION EN COMTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE.
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L e  p l a n  d 'a c t i o n  i n c l u t  d e  n o m b r e u x  e n g a g e m e n t s  p o u r  l e s  g r o u p e s  p l u s  v u l n é r a b l e s  d a n s  u n  c o n t e x t e  d e  v i o l e n c e

CONJUGALE : PERSONNES ÂGÉES, PERSONNES HANDICAPÉES, PERSONNES IMMIGRANTES OU ISSUES DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES, 
MINORITÉS SEXUELLES ET HOMMES VICTIMES.

ORGANISME

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

L 'i n t e r v e n t i o n  d u  D i r e c t e u r  d e s  p o u r s u i t e s  c r i m i n e l l e s  e t  p é n a l e s  (DPCP) d a n s  c e  d o m a i n e  s e  f a i t  e n  é t r o i t e

COLLABORATION AVEC LES DIVERS PARTENAIRES IMPLIQUÉS DANS LE TRAITEMENT DE CETTE PROBLÉMATIQUE, COMME EN TÉMOIGNE LE 
DERNIER PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE2018-2023(PLAN D'ACTION 2018-2023), RENDU 
PUBLIC LE 10 AOÛT 2018.

BUDGET

L e s  3 m e s u r e s  d u  P l a n  d 'a c t i o n  2018-2023 sous l a  r e s p o n s a b i l i t é  d u  DPCP r e p r é s e n t e n t  u n  c o û t  d e  19,7 M$ d o n t  18,0 M$ 
FINANCÉS EN CONTREPARTIE DE CRÉDITS ADDITIONNELS ANNONCÉS AU PLAN ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC DE MARS 2018.

LE DPCP S'EST VU ALLOUER DES SOMMES REPRÉSENTANT L’AJOUT DE 25 RESSOURCES (20 PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES 
ET PÉNALES (PROCUREURS), 1 TECHNICIEN EN DROIT ET 4  EMPLOYÉS DE SOUTIEN). CES RESSOURCES SERONT NÉCESSAIRES JUSQU'EN 
2022-2023. A i n s i  :

• LE BUDGET AUTORISÉ POUR L'EXERCICE 2019-2020 EST DE 3,6 M$;
• LES DÉPENSES RÉELLES AU 31 MARS 2020 SONT DE 1 152,2 K$
• LE BUDGET AUTORISÉ POUR L'EXERCICE 2020-2021 EST DE 3,6 M$.

MESURES DU PLAN D'ACTION SOUS LA GOUVERNE DU DPCP

A ctio n  32  : A d o p te r  un  p r o g r a m m e  de  r en c o n tr e  en tr e  le  p r o c u r eu r  et  la  v ic t im e

La DIRECTIVE VIO-1 QUI ENCADRE LE TRAVAIL DU PROCUREUR A ÉTÉ REVUE ET PUBLIÉE EN NOVEMBRE 2018. ELLE PRÉVOIT LA 
MANIÈRE DONT LES DOSSIERS DE VIOLENCE CONJUGALE DOIVENT ÊTRE TRAITÉS, EN APPLICATION DE LA POLITIQUE 
GOUVERNEMENTALE ET CONFORMÉMENT À L'ORIENTATION 16 DU MINISTRE DE LA JUSTICE, ET CE, ARN  D'ENCOURAGER LA 
DÉNONCIATION, FAVORISER LA PARTICIPATION DES VICTIMES AU PROCESSUS JUDICIAIRE ET PRÉSERVER LA CONFIANCE DU PUBLIC 
DANS L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

La DIRECTIVE VIO-1 PRÉVOIT DORÉNAVANT LA TENUE D'UNE RENCONTRE ENTRE LE PROCUREUR RESPONSABLE DU DOSSIER ET LA 
VICTIME, ET CE, DÈS QUE POSSIBLE APRÈS LE DÉPÔT DES ACCUSATIONS ET DANS TOUS LES CAS, AVANT LE JOUR DU TÉMOIGNAGE DE 
LA VICTIME. CETTE RENCONTRE VISE À CRÉER UN LIEN DE CONFIANCE AVEC LE PROCUREUR, à  FAVORISER LA PARTICIPATION DE LA 
VICTIME AU PROCESSUS JUDICIAIRE, À ATTÉNUER SES CRAINTES ET ACCROÎTRE SA CONFIANCE DANS L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

A ctio n  33 : M ettr e  en p la c e  un  m é c a n is m e  d e  c o o r d in a tio n  p o u r  fa v o r is e r  l'u n ifo r m is a tio n  d es  
PR A TIQ U ES  DE T O U S  LES  P R O C U R EU R S

• N o m i n a t i o n  d 'u n e  c o o r d o n n a t r i c e  e n  m a t i è r e  d e  v i o l e n c e  c o n j u g a l e  a u  s e i n  d u  p e r s o n n e l  d u  S e c r é t a r i a t  g é n é r a l ;

• M i s e  s u r  p i e d  e n  m a r s  2018 d 'u n e  c o m m u n a u t é  d e  s a v o i r  a u  s e i n  d u  DPCP r e g r o u p a n t  d e s  p r o c u r e u r s  e x p é r i m e n t é s  

ISSUS DE PLUSIEURS DISTRICTS JUDICIAIRES. RENCONTRES TENUES EN MARS 2018, NOVEMBRE 2018 ET JANVIER 2020.

A ctio n  34  : Fa v o r is e r  et  p r io r is e r  le  t r a it e m e n t  ju d ic ia ir e  d es  d o s s ier s  de v io l e n c e  c o n ju g a l e

• La  DIRECTIVE VIO-1 PRÉVOIT SPÉCIFIQUEMENT QUE LE PROCUREUR ACCORDE LA PRIORITÉ AUX DOSSIERS DE VIOLENCE 
CONJUGALE DANS LA FIXATION DE DATES DE PROCÈS ET FAIT VALOIR AUPRÈS DU TRIBUNAL LA NÉCESSITÉ DE PROCÉDER DANS LES 
PLUS BREFS DÉLAIS, ARN  DE MAINTENIR LA PARTICIPATION DE LA VICTIME DANS LE PROCESSUS JUDICIAIRE;

• LE PROCUREUR DOIT S'OPPOSER À TOUTE DEMANDE DE REMISE QUI PARAÎT AVOIR POUR BUT DE RETARDER LES PROCÉDURES;
• La  PRIORISATION DE CES DOSSIERS VISE À ASSURER UN MEILLEUR SOUTIEN AUX VICTIMES, À FAVORISER LEUR MOBILISATION ET 

À MAINTENIR LES CONDITIONS DE PROTECTION À LEUR ÉGARD.
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P .84  LISTE DES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS OU JOURNÉES D'ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU 
MINISTÈRE. INDIQUER LE LIEU, LE COÛT, LE NOMBRE DE PARTICIPANTS ET LE NOM  DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI 
A  OFFERT L'ACTIVITÉ.

MINISTERE

Les informations sont présentées dans les pages suivantes.

Veuillez prendre note que le coût total de la formation inclut le coût d'inscription, les frais de déplacement ainsi
QUE LE SALAIRE DU PARTICIPANT.
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Liste des formations suivies par le personnel du Ministère de la Justice 
entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020

Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

16e Conférence annuelle Claire l'Heureux-Dubé : L'accès à la justice pour les 
membres de communautés linguistiques minoritaires

1 661,27 21

U n ive rs ité  Lava l 1 661 ,27 21
175e anniversaire de la naissance de Louis Riel et 150e anniversaire de la 
Rébellion de la Rivière Rouge

3 761,52 8

Barreau  du Q uébec 3 761 ,52 8
17th National Symposium on Search and Seizure Law in Canada 6 450,68 4

U n ive rs ité  Y o rk 6 450 ,68 4
19e Journée d'études sur les réclamations sur contrats 3 189,86 4

U n ive rs ité  Lava l 3 189,86 4
1er rendez-vous international : Rendez-vous international de la recherche sur 
les réformes du droit et de la justice

1 258,00 2

U n ive rs ité  du Q uébec  à M on tréa l (U Q AM ) 1 258 ,00 2
2019 National Restorative Justice Symposium 4 276,24 2

A lb e rta  R esto ra t ive  Ju s t ice  A ssoc ia tion 4 276 ,24 2
21e colloque annuel de l'ARGP «Agir pour transformer la gestion des 
plaintes»

845,67 3

A sso c ia t io n  des re spon sab le s  de  la gestion  des p la in tes du G ouve rn em en t du Q uébe 845 ,67 3
22st Annual Constitutional Cases Conférence 5 356,14 6

U n ive rs ité  Y o rk 5 356 ,14 6
41e édition de la JIQ : L'événement affaires et TI 21 323.86 21

Réseau  A c tion  T I 21 323 ,86 21
5th Pan-American LES YMC event 2 551,98 6

L icens inq  Execu tive s  soc ie ty 2 551 ,98 6
8e Conférence publique Chaire rédaction Louis-Philippe-Pigeon - Rédaction 
juridique et démocratie

187,83 2

U n ive rs ité  Lava l 187,83 2
A quelle date de sa sentence mon client peut-il espérer obtenir une libération 
conditionnelle?

150,42 1

Barreau  de  R iche lieu 150,42 1
Accès à l'information et protection des renseignements personnels 3 675.84 41

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 3 303 ,12 39
W o lte rs  K luw e r C anada  L im itée 372,72 2

Accompagnement à la tâche (ACOMBA) 596.51 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 596,51 2

Accompagnement saisie de salaire et gestion de créance 713.76 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 713 ,76 2

Accueil de stagiaires 2 550,80 4
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 2 550 ,80 4

Accueil du nouveau personnel à la transformation 393,15 3
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 393,15 3

Accueil employée / Retour absence longue durée 1122,24 3
Bureau  des in frac tio n s  e t  d es am endes (B IA ) 1 122,24 3

Accueil employée / retour congé maternité 988,68 3
Bureau  des in frac tio n s  e t  d es am endes (B IA ) 988 ,68 3

Accueil, expédition, téléphone 852.76 1
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 852 ,76 1

Actions collectives en santé: Etat des lieux 697.52 6
Barreau  du Q uébec 697,52 6

Activité de développement RRSPT 2019 - Milieu de travail en transformation: 
un leadership en évolution

8 571,82 11

R eg roupem en t de  R éseaux  en  San té  des P e rsonnes au T rava il (R R SPT ) 8 571 ,82 11
Actualisation des compétences en recherche 24 040.57 146

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 24 040 ,57 146
Adjointe à la magistrature 1102.50 1

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 102,50 1
Administration des examens écrits 1 661.70 12

S ecré ta r ia t du  C on se il du tré so r 1 661 ,70 12
Administration Windows 10 en entreprise 1 946.44 1

TECEIN O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 1 946 ,44 1
Administering System Center Configuration Manager (SCCM) 3 633,65 1

Versa lys 3 633 ,65 1
Administrer le rôle du serveur Web (IIS) de Windows serveur 15 480,00 6

A F I Expert ise 15 480 ,00 6
Affiner son sens politique pour agir stratégiquement et accroître l'impact de 
son influence

9 570,40 2

A llia n ce  des cad res  de  l'E ta t 9 570 ,40 2
AGA et colloque du GRAEP 1 297,45 6

G R A EP  (G r resp  en ana lyse  e t é va lua tion  de  p rog) 1 297 ,45 6

Agent bureau-Archives, Civil/serv.
popul.,Coordination,Criminel,Pénal,Pet.Créances,Jeunesse,Manutentionnaire

318 730,97 536

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 318 539,69 532
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  C anada 191,28 4
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Agile Tour Québec 13 011.13 27
A g ile  Q uébec 13 011 ,13 27

Agile Tour Montréal 902.42 2
A q ile  Q uébec 902 ,42 2

Algorithmes et Etat de droit 217.42 2
U n ive rs ité  de M on tréa l 217 ,42 2

Analyse financière 1 052.94 3
C om ptab les  p ro fe ss io nne ls  ag réés du C anada  - C PA  Canada 1 052 ,94 3

Analyse impacts réglementaires (AIR) 130.30 5
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 130,30 5

Analyste d'affaires et contrôleur de projet 125.91 1
Cen tre  de leadersh ip  e t de d éve loppem en t des co m pé ten ce s  (C LD C  du CSPQ ) 125,91 1

Angular 2 137.54 1
T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 2 137,54 1

Animation d'un cours de codéveloppement 865.80 1
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 865 ,80 1

Appréciation des contributions 380.30 4
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 380 ,30 4

Approche client : Développer vos habiletés de communication et d'influence
140 600,03 668

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 140 600 .03 668
Approche collaborative 11 300.24 17

Eco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (EN AP) 11 300 .24 17
Approches agiles en gestion de projet 434,98 3

G P  Q uébec-Le  g roupe  d 'in té rê t en  gestion  de  p ro je ts  pub lics  au  Q uébec  (PM I sectio r 434 .98 3
Approfondir le travail de la jusriste 1 321.78 18

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 321 .78 18
Architecture d'entreprise : de la théorie à la pratique 638.12 1

U n ive rs ité  Lava l 638 .12 1
Architecture orientéé service (SOA) 9 415,12 1

Éco le  de  te chno lo g ie  su pé r ieu re  (ETS ) 9 415 .12 1
Arrestation, détention et intrusion étatique 1 073,57 1

Éco le  n a tiona le  de  po lice  du  Q uébec  (EN PQ ) 1 073 .57 1
Association de Sécurité de l'information du Montréal Métropolitain (ASIMM) - 
Colloque RSI 2019

336,77 1

Even tb rite 336 ,77 1
Assemblée générale annuelle des membres du Barreau de Richelieu 250,69 1

Barreau  de  R iche lieu 250,69 1
Atelier - CAI 5 911.64 150

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 5 911 .64 150
Atelier 1 - Actualité dans les marchés publics 127.50 3

S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 127.50 3
Atelier 3 - Service-conseil en direct - Sujet AMP 127.50 3

S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 127,50 3
Atelier 4 - Accords de libéralisation des marchés publics 127.50 3

S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 127,50 3
Atelier 42 - Jeu questionnaire pour les SCS 127.50 3

S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 127,50 3
Atelier 5 S 3 910,05 66

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 3 910 ,05 66
Atelier de bilan (PGAGL-N1-A6) 434,40 2

Eco le  n a tiona le  de  po lice  du  Q uébec  (EN PQ ) 434 ,40 2
Atelier de résolution des inquiétudes dans un contexte de changement 1 311,30 18

D irection  g énéra le  des se rv ice s  de  ju s tice  (D G SJ) 1 311 ,30 18
Atelier de sensibilisation sur les médias sociaux 563,84 10

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 563 ,84 10
Atelier Kaizen 3 910,05 66

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 3 910 ,05 66
Atelier sur la civilité au travail 15 235,70 266

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 15 235 .70 266
Atelier sur les moyens d'évaluation oraux 1 800,33 6

S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 1 800 .33 6
Audiencière de la cour du Québec criminelle 452.48 1

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 452 .48 1
Audit interne 1 837.08 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 837 .08 2
Autoformation OPGRVEOTEK, SAGIR, initiation aux services judiciaires, 
réseau sociaux, pourriels

838,80 3

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 838 .80 3
Automatiser l'administration Windows avec Microsoft PowerShell 5 415.00 2

A F I Expert ise 5 415 .00 2
Autoreprésentation devant les tribunaux 324.00 3

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 324 .00 3
Autorisations judiciaires 15 715.00 193

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 15 715 .00 193
Auxiliaire de bureau 2 799.95 33

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 2 799 .95 33
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Baccalauréat en relations industrielles 3 121,76 42
U n ive rs ité  Lava l 3 121 ,76 42

BDJ - Tenue de temps 3 000.33 32
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 3 000 .33 32

Bien communiquer ce n'est pas sorcier! 1 448,25 75
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 448 .25 75

C-75 79 554,64 1647
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 79 554 ,64 1 647

433,23 3
Cadre légal et normatif - promotion à la suite de la réévaluation d'un emploi |

C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 433 .23 3
Caissier 14 368.49 210

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 14 368.49 210
Célébration de mariage et d'union civile 15 540.41 201

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 15 540.41 201
Cellule d'innovation en gestion de la preuve technologique 47 502.68 40

Notic ia  LLP 47  502.68 40
Centre de communication avec la clientèle 1 528.18 9

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 528 .18 9
Cercle de gestion interministériel 347.90 2

C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 347 .90 2
Cercle des jeunes leaders de l'administration publique (CJLAP) 14 283.10 7

Eco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub ligue  (ENAP) 14 283 .10 7
Certificat en administration des services publics 36 332.97 9

U n ive rs ité  de  M on tréa l 26  384 .40 3
U n ive rs ité  du Q uébec  à M on tréa l (U Q AM ) 9 948 .57 6

Certificat en droit 6 764.85 3
U n ive rs ité  Lava l 6 764 ,85 3

Certificat en Gestion d'organisation 2 703.90 2
U n ive rs ité  Lava l 2 703 .90 2

Certification Professional Scrum Master (PSM) 2 190.89 1
T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 2 190.89 1

CheckPoint Firewall CCSA R80.10 Certification Training BCAMP 539,16 1
U dem y.com 539 ,16 1

Chef d'équipe : tout un art 416,92 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 416 ,92 2

Cisco - Mise en oeuvre de réseaux à commutation de Cisco IP (SWITCH) 1 796,46 1
G loba l Know ledge 1 796 ,46 1

Climat de travail 1 874.60 8
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 874 .60 8

Colloque - Comment la chaîne de blocs va transformer le droit ? 6 987.44 11
U n ive rs ité  Lava l 6 987 .44 11

Colloque - Le formulaire dans tous ces états 1 864.74 4
U n ive rs ité  Lava l 1 864 .74 4

Colloque Cybersécurité - protection des données QC 2020 3 024.00 8
Le P o in t en San té  e t S e rv ice s  so c ia u x 3 024 .00 8

Colloque du Lieutenant-gouverneur du Québec - Réalités autochtones au 6 247,68 13
Québec |

Barreau  du Q uébec 6 247 ,68 13
Colloque en droit de la jeunesse 4 126.08 8

Barreau  du Q uébec 4 126.08 8
Colloque national sur l'action collective 2020 2 948.50 2

Barreau  du Q uébec 2 948 ,50 2
Colloque PMI - Gestion de projet 4 856,76 4

PM I Section  de  Lév is -Q uébec 4 856 ,76 4
Colloque Québec-Versailles : la violence conjugale 144,00 1

Barreau  du Q uébec 144,00 1
Colloque sur la transformation numérique 3 564,72 5

Inst, d es vé rif ica te u rs  in te rnes, Sect. M tl (IV IM ) 3 564 ,72 5
Colloque: Enquêtes internes et règlementaires 5 535,60 4

Barreau  du Q uébec 5 535 ,60 4
Colloque: Familial 2019 5 529,38 6

Barreau  du Q uébec 5 529 ,38 6
Comité de formation continue - Direction générale des affaires juridiques et 256,32 3
de l'accès à la justice |

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 256 .32 3
Comité de travail intergouvememental en droit d'auteur 228,78 2

M in is tè re  de  la C u ltu re  e t des  C o m m un ica tio n s 228 .78 2
Comment lire et interpréter les états financiers 212,36 2

BD O  Canada 212 .36 2
Comment négocier autrement? Initiation aux approches de négociation sur 216,00 2
positions et raisonnée |

Barreau  de  Q uébec 216 .00 2
Commission des troubles mentaux 1 717,65 1

Eco le  n a tiona le  de  po lice  du  Q uébec  (EN PQ ) 1 717 ,65 1
Communicateur d'impact 1 429,08 1

C FC -C onse il fo rm a tio n  co ach ing 1 429 .08 1
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Communication consciente: mode d'emploi 436.10 2
U n ive rs ité  Lava l 436 .10 2

Communication efficace 18 052.38 233
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 18 052 .38 233

146,52 2
Communications entre l'avocat et son client: Y a-t-il quelqu'un qui écoute |

Barreau  du Q uébec 146.52 2
Commvault 175.49 1

C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 175.49 1
Compétences de gestion et développement de carrière 4 610,62 2

Éco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (EN AP) 4  610 .62 2
Comptabilité de base 597,02 2

C o n trô le u r des  f in an ce s 597 .02 2
Comptoir civil 2 307,90 3

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 2 307 .90 3
Comptoir civil - présence à la cour 1 319,22 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 319 .22 2
Comptoir criminel 1 495,55 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 495 .55 2
Comptoir des petites créances 7 057.82 11

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 7 057 .82 11
Comptoir greffe criminel 980,28 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 980 .28 2
Concepts orientés-objet avancés appliqués au développement agile 1 576.56 1

E lapse  te chno log ie s 1 576 .56 1
Conférence AECG, PTPGP et ACEUM: Le Canada au carrefour des nouveaux 459,40 4
accords d'intégration économique I

U n ive rs ité  Lava l 459 ,40 4
Conférence des juristes de l'Etat 152 530,96 367

Barreau  de  Q uébec 152 530 ,96 367
Conférence DevOps : Intégrez l'assurance qualité, la sécurité et toutes les 1 636,38 2
parties prenantes de votre développement TI I

Evénem en t les A ffa ire s 1 636 .38 2
Conférence Expérience Citoyen 856.76 1

Evénem en t les A ffa ire s 856 .76 1
Conférence GoSec 2019 612.36 1

G oSecu re 612 .36 1
Conférence internationale «Souverainetés et autodéterminations 4 171,18 8
autochtones: tïayoriho'ten'»

U n ive rs ité  Lava l 4 171,18 8
Configuration et gestion d'Office 365 3 335.30 1

A FI Expertise 3 335 ,30 1
Congrès des criminologues 2019 - 100 ans de justice pénale - Un siècle 17 359,72 12
d'histoire à partager, un avenir à façonner

Socié té  de  c r im ino lo q ie  du Q uébec 17 359,72 12
Congrès du J BQ - Technique de plaidoirie 1 625,84 2

Jeune  Barreau  de Q uébec 1 625 ,84 2
Congrès international sur les opportunités et les défis des technologies 4 310,88 4
émergentes

IS A C A  section  de  Q uébec 4 310 ,88 4
Consolidation d'équipe - Ned Herrmann 26 801.07 137

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 18 746 .76 130
C A M IQ  inc. 8 054 ,31 7

Contech bâtiment Expos 2019 4 176.20 14
Con tech  Bâ tim en t 4 176.20 14

Contenu des conventions collectives 3 453.42 6
S ecré ta r ia t du Conse il du tréso r 3 453 .42 6

Contrats des organismes publics 2 862.00 6
W o lte rs  K luw er C anada  L im itée 2 862 ,00 6

Contrats municipaux 15 430,89 85
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 15 430 ,89 85

Cour de pratique 2 824.80 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 2 824 ,80 3

Cour du Québec 2 408.40 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 2 408 ,40 3

Cours d'anglais 124 127.28 2 000
A te lie rs  de  conve rsa tio n  anq la ise  (ACA) 10 765.22 108
Pro lanq 107 944 ,12 1 890

A cadém ie  du Savo ir 5 417 .94 2
Cours Scrum Master 638.12 1

Eco le  de  te chno log ie  supé r ieu re  (ETS) 638 .12 1
Culture juridique des droits de la personne et justiciabilité des droits sociaux: 5 557,44 12
nouvelles perspectives __________

U n ive rs ité  Laval 5 557 .44 12
Cybersécurité 837,96 2

IS A C A  section  de  Q uébec 837 .96 2
Cybersecurity : Director and Offïcer Liability in the Digital Age 217,42 2

Blake, C a sse ls  &  G raydon  S .E .N .C .R .L ./s .r.l. 217 .42 2
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Cycle budgetaire et budget de dépenses 2 198.40 8
C o n trô leu r des fin an ces 2 198.40 8

DASA DevOps Fundamentals 957.18 1
T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 957 .18 1

Décisions récentes de la Cour d'appel du Québec et de la Cour suprême du 
Canada

49 812,64 284

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 49 812 .64 284
Démystifier la Copropriété divise 425.37 7

Jeune  Barreau  de M on tréa l 425 .37 7
Démystifier l'assurance qualité logicielle 811.00 1

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 811 .00 1
Des auditeurs performants avec le Lean 1 618.90 4

In s t itu t des aud iteu rs  in te rnes C anada  (L ')-Section  de  Q uébec  (IA IQ ) 1 618 .90 4
Design Thinking 797.50 1

A ssoc ia tion  québéco ise  de  d ro it com paré  (AQ D C) 797 .50 1
Détermination de la peine, logiciels de fixation de pension alimentaire 2 497.50 9

Barreau  du S aguenay -Lac  Sa in t-Jean 2 497 .50 9
Développement durable 123.07 1

M in istè re  de l'E n v ironnem en t e t de la Lutte  con tre  les ch angem en ts  c lim a tiques 123.07 1
Développement récents en droit de l'environnement 2019 1 542.00 3

Barreau  du Q uébec 1 542 .00 3
Développements récents en droit de la propriété intellectuelle 2 943.94 4

Barreau  du Q uébec 2 943 .94 4
Développer des affaires aux Etats-Unis: conseils pratiques et sécurité 
corporative

445,90 2

Barreau  de  Q uébec 445 ,90 2
Développer des applications Web ASP.NET MVC (20486) 4 309.71 1

A F I Expert ise 4 309 .71 1
Développer des solutions pour Microsoft Azuré 5 927.56 2

A F I Expert ise 5 927 .56 2
Dialogue sur l'exploration des systèmes de justice autochtone au Canada et 
dans le monde

1 289,40 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  C anada 1 289 .40 2
Dîner-conférence sur la gestion des renseignements personnels 50,14 1

IS A C A  section  de  Q uébec 50 ,14 1
Diriger selon les profils de personnalité 1 646,45 1

Eco le  de  te chno lo g ie  su pé r ieu re  (ETS ) 1 646 ,45 1
Discussion avec Beverley McLachlin sur l'accès à la justice 276.00 6

Lex isN ex is  C anada 276 ,00 6
Dotation en ligne 441,27 3

C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 441 ,27 3
Droit criminel 5 654,91 76

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 5 654 ,91 76
Droit des obligations 1 828.60 1

U n ive rs ité  de  M on tréa l 1 828 ,60 1
Droit des technologies de l'information et des communications 7 662.08 4

U n ive rs ité  Lava l 7 662 .08 4
Droit des technologies de l'information et du commerce électronique 226.52 2

U n ive rs ité  de  M on tréa l 226 .52 2
Droit du travail 2019 2 487.21 3

C en tre  de  fo rm a tion  pa trona le -synd ica le 2 487 ,21 3
Droit pénal 2, droit judiciaire privé et contrat individuel de travail 5 133,12 2

U n ive rs ité  de  M on tréa l 5 133,12 2
Droit pénal statutaire 2019 - Ecole des poursuivants 13 639,66 16

D irec teu r des pou rsu ite s  c r im ine lle s  e t péna les (D PCP) 13 639 ,66 16
Droits, réalités autochtones et compétences culturelles pour les avocats 2 773.06 14

Barreau  du Q uébec 2 773 .06 14
Echange de renseignements confidentiels lorsque la sécurité d'une personne 
est menacée

2 894,34 19

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 2 894 ,34 19
Ecole des Poursuivants 2019 - cybercriminalité 12 658.16 10

D irecteu r des pou rsu ite s  c r im ine lle s  e t péna les (D PCP) 12 658 .16 10
Ecole d'été du Laboratoire de cyberjustice 7 997,50 16

U n ive rs ité  de M on tréa l 7 997 ,50 16
Emplois de complexité supérieure 828.87 3

S ecré ta r ia t du Conse il du tréso r 828 ,87 3
En tête : Des outils pour la vie 636.33 7

Barreau  de M on tréa l 636 .33 7
ENAP - Favoriser le mieux être dans son milieu de travail 69,24 1

Eco le  na tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (ENAP) 69 ,24 1
ENAP - Programme d'apprentissage pour le personnel professionnel 1 540.84 4

Eco le  na tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (ENAP) 1 540 ,84 4
Enjeux éthiques et déontologiques 16 026,57 183

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 16 026 ,57 183
Entaînement à la tâche - Stagiaire Etudiante 690,24 6

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 690 ,24 6
Entraînement à la tâche - Adjointe à la direction 5 691.84 3

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 5 691 ,84 3
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Entraînement à la tâche - Comptoir du guichet unique 70.62 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 70.62 3

Entraînement à la tâche - Permis restreint 597.60 9
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 597 .60 9

Ere numérique:enjeux et opportunités pour les CPA 136.74 3
C om ptab les  p ro fe ss io nne ls  ag réés du C anada  - C PA  Canada 136.74 3

Estimation des coûts de projets informatiques-trad. Et agiles (débutant) 698.87 4
GP Q uébec-Le  g roupe  d 'in té rê t en gestion  de  p ro je ts  pub lics  au Q uébec (PM I sectio r 698 ,87 4

Etat des frais 62.13 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 62 .13 3

Etre efficace tout en gardant l'équilibre 727,00 2
Eco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub ligue  (EN AP) 727 .00 2

Etre plus stratégique dans ses rédactions 2 832.13 5
U n ive rs ité  Lava l 2 832 .13 5

Etudes Universitaires 2 653.42 1
U n ive rs ité  Lava l 2 653 .42 1

Etudiant, stage et processus de qualification particulier 8 219.46 6
S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 8 219 .46 6

Evaluation ENAP 113,95 1
Eco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub ligue  (EN AP) 113.95 1

Evaluation multicritères des projets publics 991,58 6
G P  Q uébec-Le  g roupe  d 'in té rê t en  gestion  de  p ro je ts  pub lics  au  Q uébec  (PM I sectio r 991 .58 6

Examen des titres immobiliers : questions et obligations contemporaines pour 14 581,86 32
l'examinateur de ttires I

Éd it ion s Y vo n  B la is (T hom as Reu te rs) 13 252 .20 20
U n ive rs ité  de  M on tréa l 1 329 .66 12

Explication des tribunaux 199.59 9
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 199.59 9

278,36 5
Facteurs de réussite et d'échec des actions collectives en environnement I

Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 278 .36 5
Faillite et insolvabilité 404.22 6

Barreau  du Q uébec 404 .22 6
Faire la justice autrement: est-ce possible? 10 224.00 24

Egu iju stice 10 224 ,00 24
Fédéralisme canadien et négociations internationales 2 877.07 4

S ecré ta r ia t du  Q uébec  a u x  re la tion s  canad iennes  (SQ RC ) 2 877 ,07 4
Fédéralisme, démocratie multinationale et déficit fédératif 159.27 2

S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 159.27 2
Fonctionnement de la visiocomparution dans les salles d'audience 639.84 42

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 639 ,84 42
Formation OARL 4 882.36 25

D G A JLA J-D ire ctio n  g énéra le  des  a ffa ire s  ju r id ig u e s , lég is la t ives e t de l'a ccès à la ju s 4 882 ,36 25
Formation 3 072.60 6

C o n trô le u r des  fin an ce s 1 940 .04 3
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 132,56 3

Formation - GPMO 322.68 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 322.68 2

Formation - Salle de pilotage 389.28 2
U n ive rs ité  de  T ro is -R iv iè re s 389,28 2

Formation - Team Foundation Server (TFS) 1 552.50 14
D irection  des te chno lo g ie s  de  l'in fo rm a tion  (D T I) du  M JQ 1 552 ,50 14

Formation : Divulgation de la preuve 949.50 17
D irec teu r des  pou rsu ite s  c r im ine lle s  e t p éna les (D PCP ) 949 .50 17

Formation 525 1 541.82 36
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 541 ,82 36

Formation ACI 918.54 1
C isco  C anada 918 ,54 1

Formation acoustique et insonorisation 1 339.35 4
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 339 .35 4

Formation ADFS 918.54 1
M icro so ft C anada  inc. 918 ,54 1

Formation adjointe à la magistrature 12 684.37 36
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 12 684 ,37 36

Formation adjointe administrative 5 189,58 6
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 5 189.58 6

Formation Angular 4 870.16 2
T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 4  870 ,16 2

Formation assiduité 237.92 1
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 237 ,92 1

Formation attaché judiciaire 2 172,24 6
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 2 172 .24 6

Formation bureautique 798.66 10
En Vo l Fo rm ation  (Lynda  D uchesne) 798 ,66 10

Formation cadre légal 1 506.75 6
S ecré ta r ia t du  C onse il du tré so r 1 506 ,75 6

Formation caissier 262.76 4
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 262 .76 4
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Formation caissier services financiers 83.69 1
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 83 ,69 1

Formation Certified Scrum Master (SCM) 4 612.66 2
L e an A q ile T ra in in g 4  612 .66 2

Formation climat de travail 60 529.76 219
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 60  529 .76 219

Formation comptoir criminel 589.40 1
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 589 .40 1

Formation d'acceuil 334.98 15
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 334 .98 15

Formation de la DDCA pour les légistes 4 973,48 10
S ecré ta r ia t du  C on se il du tré so r 4  973 .48 10

Formation des animateurs de codéveloppement 1 413.43 6
C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 1 413 .43 6

Formation des évaluateurs agrées du MTQ à Québec 7 967.77 18
M in is tè re  des  T ran spo rts , de  la M ob ilité  du rab le  e t d e  l'E le c tr if ica tion  des tran spo rts 7 967 .77 18

Formation des formateurs 706.53 15
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 706,53 15

Formation en droit constitutionnel 17 628,92 94
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 17 628,92 94

Formation en français avancé 6 532,38 42
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 6 532 .38 42

Formation en ligne - gestion des archives judiciaires 227.33 3
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 227,33 3

Formation Enterprise Architect 1 802.85 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 802 ,85 2

Formation estimation et planification budgétaire - principes de base 750,28 20
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 750,28 20

Formation Etudiant / BIA 28,76 4
Bureau  des in frac tio n s  e t  d es am endes (B IA ) 28 ,76 4

Formation Evénement public NumériQC 2019 957.04 2
C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 957 ,04 2

Formation Excel intermédiaire 3 576.58 9
Céqep  Lév is-Lauzon 329 ,40 2
In s titu t de  fo rm aS ion  du Q uébec 3 247 ,18 7

Formation expropriation 148.56 3
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 148,56 3

Formation huissier audiencier 857,22 6
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du Q uébec (M JQ ) 857 ,22 6

Formation Leader-Coach 807.87 1
A llia n ce  des cad res de  l'E ta t 807 ,87 1

Formation maître des rôles 414.54 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 414 .54 3

Formation marche et processus au palais de justice de Québec 284.46 2
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 284 ,46 2

Formation mesures disciplinaires 259.98 3
S ecré ta r ia t du Conse il du tréso r 259,98 3

Formation Moneris 2 115.45 54
Bureau  des in frac tions  e t des am endes (B IA ) 2 115.45 54

Formation multimédia 81.64 4
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 81 ,64 4

Formation PCI-DSS 616.56 2
A FI Expertise 616 ,56 2

Formation pension alimentaire 3 818.10 34
M in istè re  du T rava il, de l'em p lo i e t de la So lida rité  Soc ia le  (M TESS ) 3 818 .10 34

Formation pour les collaborateurs dans le cadre du projet de transformation
1 876,84 12

Eco le  na tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (ENAP) 1 876 .84 12
Formation Préposé aux renseignements / BIA 111 554,58 60

Bureau  des in frac tions  e t des am endes (B IA ) 72 667 .20 45
M in is tè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 38 887 ,38 15

Formation prise de notes 6 166.83 55
Co llèqe  de V a lle y fie ld 6 166.83 55

Formation RDA 692.02 2
A ssoc ia tion  p ro fe ss io nne lle  des te chn ic iennes  e t te chn ic ien s  en d ocum en ta tio n  du Q 692.02 2

Formation relatif au pénal 3 836.28 26
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 3 836 .28 26

Formation relatif aux procédures de la Cour supérieure 822.06 13
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 822 .06 13

Formation RPAL 71.73 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 71,73 3

Formation saisie informatique 571.20 5
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 571 .20 5

Formation SCOM 2012 639.92 1
La co m pagn ie  A lpho rm 639,92 1

Formation SIGG 624.54 3
M in istè re  du T rava il, de l'em p lo i e t de la So lida rité  Soc ia le  (M TESS ) 624 .54 3
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Formation soutien 8 572,20 12
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 8 572,20 12

Formation soutien à l'administration 248,87 6
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 248,87 6

Formation sur la Loi sur les contrats des organismes publics 713,16 2
Secrétariat du Conseil du trésor 713,16 2

Formation sur la visio mobile 11,45 1
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 11,45 1

Formation sur les nouveaux PV 1 548,58 70
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 548,58 70

Formation sur les outils technologiques 73,34 1
Barreau du Québec 73,34 1

Formation sur les photocopieurs 629,82 18
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 629,82 18

Formation sur les règles d'utilisation du local sécurisé 137,76 3
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 137,76 3

Formation sur l'éthique 898,95 34
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 898,95 34

Formation sur l'évaluation des emplois de cadre 2 341,95 3
Secrétariat du Conseil du trésor 2 341,95 3

Formation sur l'habilitation sécuritaire à l'embauche 3 933,73 48
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 3 933,73 48

Formation Technicien en administration / BIA 178,44 4
Bureau des infractions et des amendes (BIA) 178,44 4

Formation WSUS 3.0 SP2 1 376,28 2
La com pagnie Alphorm 1 376,28 2

Formations AMP - Version appliquée 938,58 12
Secrétariat du Conseil du trésor 938,58 12

Formulation de jugements-principes de base 11 384,58 95
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 11 384,58 95

Fortinet FortiGate Firewall 4 in 1 Training Bundle Courses 334,05 1
Udemy.com 334,05 1

Forum Adultes et santé mentale 1 368,92 2
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 1 368,92 2

Forum Carte Affaires MasterCard 745,19 6
Banque Nationale 745,19 6

Forum des gestionnaires 1 166,97 3
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 166,97 3

Forum des jeunes de la fonction publique québécoise 11 075,12 28
Forum des jeunes 11 075,12 28

Forum national sur l'évolution de la Loi concernant ls soins de fin de vie 1 126,70 2
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 1 126,70 2

Forum SCS WEB - Printemps 2019 317,40 3
Secrétariat du Conseil du trésor 317,40 3

Gestion de projet Agile : les principes fondamentaux 896,06 1
École de technolog ie supérieure (ÉTS) 896,06 1

Gestion de projets - GSO-6082 7 722,40 2
Université Laval 7 722,40 2

Gestion de projet Agile 1 679,25 1
TECHNOLOGIA Formation Conseil 1 679,25 1

Gestion de projets informatiques GE 101F 2 100,37 1
TECHNOLOGIA Formation Conseil 2 100,37 1

Gestion des créances 237,92 1
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 237,92 1

Gestion des opérations - Module 9 et 10 3 025,03 2
École nationale d 'adm inistration publique (ÉNAP) 3 025,03 2

Gestion des ressources humaines - Les incontournables 5 192,91 20
Barreau de Montréal 4 528,59 13
Barreau du Québec 664,32 7

Gestion des risques 1 971,67 11
GP Québec-Le groupe d 'intérêt en gestion de projets publics au Québec (PMI sectior 1 971,67 11

Gestion des stratégies de groupe (GPO) : préférences (GPP) et registres 701,82 1
TECHNOLOGIA Formation Conseil 701,82 1

Gestion documentaire avec Sharepoint 779,06 1
TECHNOLOGIA Formation Conseil 779,06 1

Gestion du temps, des activités et des priorités 3 703,03 5
Formations Qualitem ps inc 491,03 1
TECHNOLOGIA Formation Conseil 3 212,00 4

Gestion informatisée de projets avec MS Project 2 281,92 2
TECHNOLOGIA Formation Conseil 2 281,92 2

Grand Rendez-vous CPA 1 815,81 3
Ordre des comptables professionnels agréés du Québec (CPA) 1 815,81 3

Greffier 78 016,53 161
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 78 016,53 161

Grève et lock-out: plus de pression sur la négociation collective 106,18 2
qu'auparavant?

Monette Barakett Avocats S.E.N.C. 106,18 2
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Groupe interministériel de codéveloppement en gestion 4 019.78 10
C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 3 721 ,58 8
C en tre  de  leade rsh ip  e t de  d é ve loppem en t des  com pé ten ce s  (C LD C  du CSPQ ) 298 ,20 2

Habilités politiques et Agilité et pr se de décisions - Modules 5 et 6 2 986.17 2
Eco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (EN AP) 2 986 ,17 2

IBM Spectrum Protect 8.1.4 Advanced Administration, Tuning and 6 792,30 1
Troubleshooting |

IBM , Les se rv ice s  de  fo rm a tion 6 792 ,30 1
Immigration: Bienvenue au Québec ! 216.00 2

C en tre  d 'accè s  à l'in fo rm a tion  ju r id ique  (C A D ) 216 ,00 2
Immobilisation 1173.87 6

C o n trô le u r des  f in an ce s 1 173,87 6
Incidents de sécurité et protection des renseignements personnels 1 507.68 2

T ho m son  R eu te rs 1 507 ,68 2
Informations relatives aux apparentés 479.58 3

C o n trô le u r des  f in an ce s 479 ,58 3
Initiation aux services judiciaires 3 860.22 81

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 3 860 ,22 81
Inscription des professionnels responsables d'une équipe 2 564.92 4

C en tre  de  leade rsh ip  e t de  d é ve loppem en t des  co m pé ten ce s  (C LD C  du CSPQ ) 2 564 ,92 4
Intelligence artificielle et données judiciaires 3 529.59 9

U n ive rs ité  de  M on tréa l 3 529 ,59 9
Interconnecting Cisco Networking Part 1 (ICND1) v3.0 1 905.75 1

C isco  C anada 1 905,75 1
Introduction à la gestion de projets 533.79 3

G P  Q uébec-Le  g roupe  d 'in té rê t en qestion  de  p ro je ts  pub lics  au Q uébec (PM I sectio r 533 ,79 3
Introduction à l'étude du droit 1181.25 1

U n ive rs ité  de  M on tréa l 1 181,25 1
Introduction à Microsoft Azuré pour les professionnels 5 496.24 4

A F I Expert ise 5 496 ,24 4
Introduction au language M et Poweer Query 727.44 3

C FO  M asqué 727 ,44 3
ITIL - Fondât on ITIL avec examen 6 829.29 3

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 2 264 ,37 1
A F I Expert ise 4 564 ,92 2

Journées professionnelles en AIPVP 7 313.54 8
A sso c ia t io n  des p ro fe ss io nne ls  en accès  à l'in fo rm a tion  e t en p ro tection  de  la v ie  prix 7 313 ,54 8

Journée d'actualisation des connaissances en itinérance 2 380.20 4
Eco le  n a tiona le  de  po lice  du Q uébec (EN PQ ) 2 380 ,20 4

Journée de la recherche de l'Ecole de comptabilité 451.08 2
U n ive rs ité  Lava l 451 ,08 2

Journée d'étude sur les litiges lors de délais en chantier de construction 1 906.88 2
K am a ï Evénem en ts 1 906 ,88 2

Journée du Barreau du Québec 2019: L'intelligence artificielle: Avancer avec 1 207,88 2
confiance |

Barreau  du Q uébec 1 207 ,88 2
Journée information et échange entre ministères et BANQ 260.82 1

B A nQ -G roupe  d 'expe rtise  en qestion  des docum en ts  (G EG D ) 260,82 1
Journée annuelle SAVIE-LGBTQ 2019 1 727.32 4

U n ive rs ité  du Q uébec  à M on tréa l (U Q AM ) 1 727,32 4
Journée scientifique - Les conflits sévères de séparation et la violence 2 666,31 6
conjugale: quelques réflexions psychojudiciaires |

U n ive rs ité  du Q uébec  à T ro is -R iv iè re s  (U Q TR ) 2 666 ,31 6
Journée sur le climat de travail 908.36 3

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du Q uébec (M JQ ) 908 ,36 3
Journée thématique du GEGD 260.82 1

B A nQ -G roupe  d 'expe rtise  en qestion  des docum en ts  (G EG D ) 260,82 1
JurisEvolution - Modèles 3 096,66 14

Ju r is  C o n cep t 3 096 ,66 14
Jurisprudence pertinente aux objections fréquemment soulevées en droit de 436.00 2
la construction |

A sso c ia t io n  du  Ba rreau  C anad ien -D iv is ion  de Q uébec (A B C -Q c) (L') 436 ,00 2
La conférence de règlement à l'amiable : mode d'emploi 345,77 6

Barreau  du Q uébec 345 ,77 6
La Cours supérieure présente un nouveau projet pilote portant sur la 225,27 3
conciliation et l'audition sommaire d'un dossier |

Barreau  du Q uébec 225 ,27 3
La gestion des parties prenantes 1 852.80 8

G P  Q uébec-Le  q roupe  d 'in té rê t en qestion  de  p ro je ts  pub lics  au Q uébec (PM I sectio r 1 852 ,80 8
La gestion de la performance TI 1 337.74 4

IS A C A  section  de  Q uébec 1 337 ,74 4
La gestion des bénéfices au coeur de la gestion de projet 1 931.15 11

G P  Q uébec-Le  q roupe  d 'in té rê t en qestion  de  p ro je ts  pub lics  au Q uébec (PM I sectio r 1 931 ,15 11
La parole aux gens d'affaires II 433.41 4

Barreau  de  M on tréa l 433 ,41 4
La politique visant à prévenir et à combattre les violences 72.00 1

Barreau  du Q uébec 72 ,00 1
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La pratique du droit à l'aube d'une ère nouvelle 154.59 2
Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 154 .59 2

La preuve civile: les moyens de preuve, leur force probante et les modalités 38 200,81 229
de l'administration de la preuve devant les tribunaux |

D G A JLA J-D ire ctio n  g énéra le  des  a ffa ire s  ju rid iques, lég is la t ives  e t de  l'a ccès  à la jus 38 200 .81 229
La protection des personnes vulnérables 2020 743.26 2

Barreau  du Q uébec 743 .26 2
La Rentrée judiciaire 2019 - pour Montréal 10 516,38 24

Barreau  de  M on tréa l 10 516 .38 24
La Rentrée judiciaire 2019 - pour Québec 10 691,10 24

Barreau  de  Q uébec 10 691 .10 24
La synthèse à l'écrit, méthode et techniques 7 850.27 22

D G A JLA J-D ire ctio n  g énéra le  des  a ffa ire s  ju rid iques, lég is la t ives  e t de  l'a ccès  à la jus 7 850 .27 22
La technologie des chaînes de bloc et les cryptomonnanies 241.57 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 241 .57 2
La victime en droit pénal 1 705.08 12

A sso c ia t io n  québéco ise  de  d ro it co m pa ré  (AQ D C) 1 705 .08 12
L'accès à la justice en pratique: portrait et solutions 1 693.30 3

U n ive rs ité  du Q uébec  à M on tréa l (U Q AM ) 1 693 .30 3
L'accès à la justice pour les membres de communautés linguistiques 125.22 2

U n ive rs ité  Lava l 125 .22 2
L'affaire Coffin 1 051.01 15

Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 1 051 .01 15
L'affaire Gladu/Truchon et l'aide médicale à mourir 653.37 9

Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 653 .37 9
Lancement de CERPRO 200.56 2

U n ive rs ité  Lava l 200 .56 2
Langage clair + Légal desing Transformer l'expérience client dans le milieu 673,13 7
juridique |

C o u r d 'appe l du  Q uébec 673 ,13 7
L'art de l'interrogatoire et du contre-interrogatoire 44.83 2

Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 44 ,83 2
L'art de négocier 1 3 074.24 2

La g rande  é co le  des a ffa ire s 3 074 ,24 2
L'audit en continu, êtes-vous prêt? 408,66 3

In s t itu t des  aud iteu rs  in te rnes C anada  (L ')-Se c tion  de  Q uébec  (IA IQ ) 408 ,66 3
L"autorité des marchés publics - Version appliquée 305,64 2

S ecré ta r ia t du  C on se il du tré so r 305 ,64 2
Le Brexit vu du Québec 187.83 2

M in is tè re  des  Re la tion s  in te rn a tion a le s  e t d e  la F ran cophon ie 187,83 2
690,81 1

Le contrôleur de projet (PCO) : pour assurer la santé et le succès des projets |
Fo rm ation s  Q ua litem ps  inc 690,81 1

Le défi de l'avocat face aux personnes difficiles 1 225.86 6
Barreau  du Q uébec 1 225 ,86 6

Le fonctionnement du système de conférence de règlement à l'amiable à la 1 209,65 17
Cour d'appel |

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 1 209 ,65 17
Le jugement - Qualité du français et rédaction 1 763.23 10

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 1 763 ,23 10
Le nouveau registre des particuliers ayant le contrôle important 830.30 2

W ilson  e t La fleu r Ltée 830 ,30 2
Le pouvoir en contrôle judiciaire (anciennement: La révision judiciaire) 1146.24 4

Barreau  du Q uébec 1 146,24 4
275,14 6

Le pouvoir fédéral de dépenser: ouitl de centralisation et d'uniformisation |
Cerc le  q u ébéco is  des a ffa ire s  in te rna tiona le s  (Le) 275 ,14 6

Le Québec, entre l'Etat et la nation 362.67 6
S ecré ta r ia t du Q uébec a u x  re la tion s canad iennes  (SQ RC ) 362 .67 6

Leader collaboratif 701,96 2
Eco le  na tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (ENAP) 701 .96 2

Leader d'exception 621.04 2
G roupe  M P-P lus 621 ,04 2

Leadership sans autorité formelle 794.67 1
CFC -Conse il fo rm a tio n  coach ing 794 .67 1

Leadership, la mobilisation et le coaching 723.52 2
Eco le  na tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (ENAP) 723.52 2

Lean 107 567.37 306
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 45 006 ,14 240
A FI Expertise 761.18 1
U n ive rs ité  Laval 2 430 ,00 6
M ouvem en t qu ébéco is  de la qua lité 3 182.56 1
U n ive rs ité  du Q uébec  à T ro is -R iv iè re s  (U Q TR ) 56 187.49 58

L'enjeu de la norme de contrôle: les affaires Vavilov/Bell Canada et NFL 40 062.94 228
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 40  062 .94 228

Les aléas d'une compétence accessoire 159.27 2
S ecré ta r ia t du Q uébec a u x  re la tion s canad iennes  (SQ RC ) 159.27 2
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participants

Les colloques 543.69 3
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec  (M JQ ) 543,69 3

Les contrats municipaux 5 751.19 32
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec  (M JQ ) 3 606 ,93 18
M in is tè re  des A ffa ire s  m un ic ip a le s  e t de l'h ab ita t ion  (M AM H ) 2 144,26 14

Les développements récents en droit à la vie privée 7 924.78 8
Barreau  de Q uébec 7 924 ,78 8

Les développements récents en droit de l'expropriation 9 769,08 11
Barreau  du Q uébec 9 769 ,08 11

Les développements récents en droit des enquêtes internes et règles 720.96 2
Barreau  du Q uébec 720 ,96 2

Les développements récents en droit familial 2019 1126.28 2
Barreau  du Q uébec 1 126,28 2

Les développements récents en droit municipal 2020 7 350.90 8
Barreau  du Q uébec 7 350 ,90 8

Les échéanciers et les procédures d'appel 3 173.40 44
La fo rtune  Fo rm ation 3 173,40 44

681,78 1
Les essentielles de la gestion de projets - une approche tangible et pratique I

Fo rm ation s  Q ua litem ps inc 681,78 1
Les fiducies d'utilité sociale agricoles - FUSA 140.73 2

U n ive rs ité  Laval 140,73 2
Les interactions entre le droit de la famille et l'immigration 150.42 1

Barreau  de R iche lieu 150,42 1
Les meilleures pratiques au service de l'acceptabilité sociale des projets 405,64 2
miniers I

U n ive rs ité  Laval 405 ,64 2
547,64 2

Les nouvelles directives de la directrice des poursuites criminelles et pénales I
D irecteu r des p ou rsu ite s  c r im ine lle s  e t péna les (D PCP) 547 ,64 2

Les nouvelles tendances du milieu juridique - Journée de formation annuelle 290,15 1
de l'ABC-Québec et SOQUD I

A ssoc ia t ion  du  Ba rreau  C anad ien -D iv is ion  de Q uébec (A B C -Q c) (U ) 290,15 1
Les opportunités du droit du cannabis dans le monde des affaires 254,64 3

Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 254 ,64 3
Les personnalités difficiles - Qui sont-elles? 410.00 2

Barreau  du Q uébec 410 ,00 2
Les professions juridiques face à la justice plurielle (amiable, arbitrale, 580,30 2
collective, numérique) |

U n ive rs ité  de  M on tréa l 580 ,30 2
Les retrouvailles annuelles des participants au séminaire sur les techniques 608,60 2
de plaidoirie |

Barreau  du Q uébec 608 .60 2
Les troubles de la personnalité: particuliarités et enjeux de gestion 622,12 1

R eg roupem en t de  R éseaux  en  San té  des  Pe rsonnes au T rava il (R R SPT ) 622 ,12 1
L'Etat du Québec et son fonctionnement 1 070,11 1

C o n trô le u r des  fin an ce s 1 070 ,11 1
470,93 6

L'évolution de la place des méthodes alternatives de résolution de conflits |
Jeu n e  Barreau  de  M on tréa l 470 .93 6

L'exécution des jugements et le nouveau code de procédure civile 321.00 2
Barreau  du Q uébec 321 .00 2

L'humain au coeur du changement 281.89 2
G P  Q uébec-Le  g roupe  d 'in té rê t en  gestion  de  p ro je ts  pub lics  au  Q uébec  (PM I sectio r 281 ,89 2

1 880,86 6
L'identité constitutionnelle - 10e Congrès québécois de Droit constitutionnel |

U n ive rs ité  Lava l 1 880 .86 6
L'impact de l'intelligence artificielle et des médias sociaux sur les institutions 10 784,08 8
juridiques |

In s t itu t canad ien  d 'adm in is tra tion  de  la ju stice 10 784 .08 8
L'indépendance judiciaire 3 744.69 91

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 3 744 .69 91
Les développements récents en droit à la vie privée 864.00 2

Barreau  du Q uébec 864 .00 2
L'obligation de confidentialité imposée à l'avocat n'est pas limitée à 3 992,57 19
l'application du principe du secret professionnel |

Barreau  du Q uébec 3 992 .57 19
L'obligation de considérer les modes de prévention des règlements des 432,00 2
différends (PRD): qu'en est-il? |

Barreau  du Q uébec 432 .00 2
L'obligation d'information et le consentement aux soins: perspectives civile et 443,43 5
déontologique |

U n ive rs ité  Laval 443 .43 5
Loi + preuve dans 10, 20, 30 ans... 124.24 2

U n ive rs ité  de M on tréa l 124.24 2
Loi sur la protection du consommateur 11 384.58 95

O ffice  de  la p ro tection  du co n so m m ateu r (O PC) 11 384.58 95
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Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

Lois et intervenants en matière de gestion financière 1 724,57 5
Contrô leur des finances 1 724,57 5

LPJ : Revue des modifications récentes 741,24 6
Barreau de la Mauricie 741,24 6

Maître des rôles 2 934,44 7
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 187,04 1
Prolanq 2 747,40 6

Maîtrise en droit - droits fondamentaux 62 266,24 2
Université Laval 62 266,24 2

Maîtrise en gestion des organisations 1 362,48 3
Université Laval 1 362,48 3

Maîtrise en prévention et règlement de différends 4 973,08 2
Université de Sherbrooke 4 973,08 2

Mandat d'incarcération 1 087,74 17
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 087,74 17

MBA - gestion stratégique de projets 15 792,94 5
Université Laval 15 792,94 5

Mesures d'urgence 3 714,80 62
Société québécoise des infrastructures (SQI) 3 714,80 62

Mesures d'urgence au palais 272,04 12
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 272,04 12

Mesures internes de sécurité 1 057,54 17
Société québécoise des infrastructures (SQI) 1 057,54 17

Méthode de révision et de correction de textes 1 743,48 3
Accent Formation 1 743,48 3

Microprogramme en administration publique - Individus et groupes en milieu 4 877,86 2
organisationnel

École nationale d 'adm inistration publique (ÉNAP) 4 877,86 2
Microprogramme en légistique 63 152,10 30

Université Laval 63 152,10 30
Microsoft OneNote 342,50 1

AFI Expertise 342,50 1
Microsoft Project base 1 097,88 1

Collège de Maisonneuve 1 097,88 1
Mise à jour de dossiers en jur. 04 et 12 502,11 3

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 502,11 3
Mise à Niveau ASP-NET Core 1.0 et MVC 6 2 370,12 2

TECHNOLOGIA Formation Conseil 2 370,12 2
Mise à niveau du PGI 148,88 12

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 148,88 12
SAGIR 494,93 36

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 494,93 36
Modélisation des processus avec EA 957,18 1

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 957,18 1
Modes privés de prévention et de règlement des différends 6 673,12 2

Université Laval 6 673,12 2
Module 5 : Rédiger efficacement pour le WEB 251,51 1

Cégep de Lévis-Lauzon 251,51 1
Mon CAIJ en 10 questions 54,95 1

Barreau du Québec 54,95 1
Non-respect des délais: survie pratique pour limiter les risques 2 061,92 12

Barreau du Québec 2 061,92 12
Nouveau contrat statut 8 619,62 30

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 619,62 30
Nouveau PV 293,90 12

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 293,90 12
Nouveaux P.O. détentions illégales 286,80 7

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 286,80 7
Nouvelles orientations en planification stratégique 412,77 2

Forum des responsables de la vérification interne 412,77 2
Nouvelles règles et autres sujets d'intérêts pour les criminalistes 592,94 9

Barreau du Québec 592,94 9
Obligations 1 1 181,25 1

Université de Montréal 1 181,25 1
Observation - Jumelage 192,94 3

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 192,94 3
Officiers de justice 174,24 3

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 174,24 3
ORH1163 - Comportement organisationnel et ORH1600 - Introduction à la 4 617,36 2
gestion des ressources humaines

Université du Québec à Montréal (UQAM) 4 617,36 2
Outil d'aide à la rédaction législative (OARL) 49 627,80 164

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 49 627,80 164
Outil de planification et de getion des rencontres (OPGR) 133,38 6

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 133,38 6
Ouverture de dossiers en jur.14 251,06 3

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 251,06 3
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Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

Paiement des factures 29.74 1
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 29 ,74 1

Programme d'apprentissage pour professionnel - adjointes et adjoints 9 160,54 18
exécutifs (PAP)

Eco le  na tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (ENAP) 9 160,54 18
PAQSF : programme d'assurance qualité des services financiers - 5 053,02 51
Gestionnaires

D irection  généra le  des se rv ice s  de ju stice  (D GSJ) 5 053 ,02 51
PAQSF : programme d'assurance qualité des services financiers - dépôt 759,44 13
volontaire

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 759 ,44 13
Partenariat 553,53 3

C o n trô leu r des fin an ces 553,53 3
Parties non représentées et plaideurs quérulents : ne pas confondre! 1117.23 16

Jeune  Barreau  de Q uébec 1 117,23 16
Passeport de formation 2019-2020 345,00 1

IG F  - Q uébec 345 ,00 1
Passer d'utilisateur à superutilisateur Sharepoint Oneline et Office 365 1117,18 1

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 1 117,18 1
Pénal 2 919,33 44

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 2 919 ,33 44
PER-734-Gestion de changement dans la réalisation d'un projet 3 409.82 2

Eco le  de  te chno loq ie  supé r ieu re  (ETS) 3 409 ,82 2
Perfectionnement en notariat 2 973.80 2

Cham bre  des no ta ire s  du Q uébec 2 973 ,80 2
Performer dans l'exécution et la maîtrise de projets (MNG-6158) 6 271.90 2

U n ive rs ité  Laval 6 271 ,90 2
Permis restreint / main levée de saisie 26 775,61 355

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 26 775,61 355
Petites créances 3 933,37 57

M in is tè re  de  la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 3 933 ,37 57
Plan des mesures d'urgence 731,74 13

Soc ié té  qu ébéco ise  des  in fras tru ctu re s  (SQ I) 731 ,74 13
PowerShell : introduction à l'administration et à la création d'outils 639.45 1

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 639 ,45 1
Pratique du juriste 1 1181.25 1

U n ive rs ité  de  M on tréa l 1 181,25 1
Pratique litigieuse 1181.25 1

C o llèg e  A h un ts ic 1 181,25 1
P RD 762 - Droit et pratiques des modes de PRD 1 603.14 6

U n ive rs ité  de  She rb rooke 1 603 ,14 6
Préparation à la retraite 48 615.94 64

Céqep  M arie -V ic to rin 17 818 ,18 31
C o m m iss ion  sco la ire  de  la C ap ita le 24  589 ,74 21
C en tre  Lou is -Jo lie tte 6 208 ,02 12

Préparation de dossiers 396.48 19
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 396 .48 19

Présentation du guide sur les décrets 707,47 4
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 707 ,47 4

Présentation du nouveau manuel de gestion des archives des tribunaux - 758,45 8
Groupe 6

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 758,45 8
Présentation nouveau manuel de gestion des archives des tribnaux 5 999.32 61

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 5 999 .32 61
Préserver sa santé mentale 144,00 2

Barreau  du Q uébec 144.00 2
Preuve civile 186.39 3

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 186.39 3
Prévenir les conflits par une communication efficace 80 046.01 864

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 80  046,01 864
Principes et enjeux de l'administration publique 832.72 2

Eco le  n a tiona le  d 'adm in is tra tion  pub lique  (EN AP) 832 .72 2
Procédure Cour supérieure 290,01 4

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 290.01 4
Procès mérite, expédition 435.68 1

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 435 .68 1
Processus budgétaire 1 052.94 3

Com ptab le s  p ro fe ss io nne ls  aq réé s du C anada  - C P A  Canada 1 052 .94 3
Programme d'intervention socio judiciaire en conflits sévères de séparation: 216,00 2
une coparentalité à construire

C en tre  d 'accè s  à l'in fo rm a tion  ju r id ique  (CAIJ) 216 .00 2
Programmation C#.NET 2 543.96 1

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 2 543 .96 1
Programmation SQL 2 324.24 1

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 2 324 .24 1
Programmation VBA 5 001.54 3

A F I Expert ise 5 001 .54 3
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Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de

Programme d'assurance qualité des services financiers (PAQSF) 2 975.15 27
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 2 975 ,15 27

Programme de formation Accès gouvernance 438.27 2
Cham b re  de  co m m erce  e t  d 'in du s tr ie  de  Q uébec 438 ,27 2

Programme de mesures de rechange général pour adultes (PMRG) 78,75 3
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 78,75 3

Projet de la C-24 45.10 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 45 ,10 2

Propriété intellectuelle pour tous: Les marques de commerce et le droit 
d'auteur

327,16 2

Barreau  du Q uébec 327 .16 2
Protéger votre entreprise contre la fraude 232.58 3

Barreau  de  M on tréa l 232 .58 3
Publication dans la SEAO 464,81 9

S ecré ta r ia t du Conse il du tréso r 464 ,81 9
Publication offre d'emploi en affectation ou en mutation 666,54 3

Cen tre  de se rv ice s  pa rtagés du Q uébec (CSPQ ) 666 ,54 3
Quantification de la perte de profit: la vision de la Cour d'appel du Québec et 
celle du juricomptable

436,00 2

A ssoc ia tion  du Barreau  C anad ien -D iv is ion  de Q uébec (A B C -Q c) (L') 436 .00 2
Quelles sont vos options pour éviter une brèche de sécurité ou en réduire les 
conséquences?

174,79 2

Lang lo is  avoca ts 174,79 2
Radiations Légales 4 588,85 5

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 4 588 ,85 5
RDPRM - Juridique 2 613.42 5

D irection  des reg is tres e t de la ce rtifica tio n  (D R C ) du M JQ 2 613,42 5
Réalisation des AIR 250.44 2

Min. Econom ie , Innov ., Export. Q c (M EIE ) 250 ,44 2
Recherches sur le phénomène de la quérulence 1 456.28 24

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 1 456 .28 24
Rédaction administrative - Ecrire des textes structurés et ciblés 979.96 1

A ccen t Fo rm ation 979 .96 1
Rédaction des ententes en matière de protection de la jeunesse et conf de 
facilitation dans le cadre de la LSJPA

1 914,03 12

Barreau  du Saguenay -La c  Sa in t-Jean 1 914 .03 12
Rédaction stratégique 2 373.31 9

C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 2 373 .31 9
100,50 2

Regard changeant: le juridique à l'ère de l'univers numérique et des médias
Barreau  du Q uébec 100,50 2

Regard sur le rôle de l'avocat 316,50 2
Barreau  du Q uébec 316 ,50 2

Régime de pension alimentaire 641,25 1
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 641.25 1

Règles en matières civiles et actions collectives dans les nouvelles directives 
du district de Montréal

306,00 2

Barreau  de  M on tréa l 306 ,00 2
Réinventer la justice pénale: Le Douzième Symposium national 2 484.16 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  C anada 2 484 ,16 2
Réinventer l'expérience candidat pour gagner en attraction et en vitesse de 
recrutement

779,18 3

O rd re  des con se ille rs  en  ress. hum . ag réés (O R H R I) (A ffa ire s  RH) 779,18 3
Relations Canada - UE à l'heure de l'administration Trump 147,34 2

U n ive rs ité  Lava l 147,34 2
Relations intergouvemementales canadiennes: défis actuels et à venir 165,96 2

S ecré ta r ia t du  Q uébec  a u x  re la tio n s  canad iennes  (SQ R C ) 165,96 2
Rencontre annuelle 2019 - Direction générale de l'expertise immobilière - 
MTQ

212,36 4

M in is tè re  des  T ran spo rts , de  la M ob ilité  d u rab le  e t de  l'E le c trif ica tion  des tran spo rts 212 .36 4
Rencontre annuelle en expropriation 545,46 1

M in is tè re  des  T ran spo rts , de la M ob ilité  d u rab le  e t de  l'E le c trif ica tion  des tran spo rts 545 ,46 1
Rencontre de la DSCSA 20 287.68 81

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 20 287,68 81
Rencontre des gestionnaires 1166.97 3

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 1 166.97 3
Rencontre des professionnels 2 576.52 24

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 2 576 ,52 24
Répondants en sécurité physique 368.70 3

M in istè re  de la S écu rité  pub ligue  du Q uébec 368 ,70 3
Résoudre les conflits 8 188.38 123

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 8 188.38 123
Réunion de formation et d'information 31 403.70 805

M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 31 403 ,70 805
Revue annuelle en droit administratif 288.00 2

A ssoc ia tion  du Barreau  canad ien  (L1) 288 ,00 2
Revue de l'année 2019 en droit des marques de commerce 3 741.72 8

A ssoc ia tion  du Barreau  C anad ien -D iv is ion  de Q uébec (A B C -Q c) (L1) 3 741 .72 8
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RPAL 1 001.25 2
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 1 001 ,25 2

SADE 555.64 12
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 555 ,64 12

SAGESSE 10 443,52 56
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 10 443 ,52 56

Saisie viking 169.52 1
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 169,52 1

Salon connexion 2019 - transformation numérique 6 791.70 6
Evénem en t les a ffa ire s 6 791 ,70 6

Santé et sécutité au travail 509.38 5
M in istè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 28,48 2
A ssoc ia tion  pa rita ire  pou r la san té  e t la sécu rité  du trava il, se c teu r A dm in is tra tio n  p r 480 ,90 3

Scrum master 2 135.12 1
Eco le  de  te chno log ie  supé r ieu re  (ETS) 2 135,12 1

Séance d'information SIGRI programmation et bilan en RI 182.32 1
S ecré ta r ia t du Conse il du tréso r 182,32 1

Secourisme en milieu de travail 2 936.00 5
Fo rm ation  U rgence  Lanaud iè re 334 ,74 1
O p ti-S o in s  C lin igu e  m éd ica le  p rivée 797 ,44 2
Fo rm ation  P réven tion  Secou rs  Inc. 1 803 ,82 2

Secret professionnel des CPA 136.74 3
C om ptab les  p ro fe ss io nne ls  ag réés du C anada  - C PA  Canada 136,74 3

Secrétaire de comités de sélection 787.32 6
S ecré ta r ia t du Conse il du tréso r 787,32 6

Séminaire MJQ - Technique d'interrogatoire et de contre interrogatoire - 74 606,06 38
Formationn de techniques de plaidoirie |

Barreau  du Q uébec 16 875 ,18 6
M in is tè re  de la Ju stice  du Q uébec (M JQ ) 57 730,88 32

SéQCure 2019 1183,35 4
Q uébec  num érigue 1 183,35 4

Service à la clientèle : Les meilleures pratiques au téléphone, par courriel et 10 000,00 44
en personne |

T E C H N O LO G IA  Fo rm ation  Conse il 10 000 ,00 44
Service client comptoir criminel 1 443,40 2

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du Q uébec (M JQ ) 1 443 ,40 2
Service des jugements 652.37 6

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du Q uébec (M JQ ) 652 ,37 6
Services à la clientèle, rôle 435.68 1

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 435 ,68 1
Services financiers 23 543.43 50

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 23 543,43 50
Session d'accueil 15 816.75 130

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 15 816,75 130
Session de sensibilisation sur la gestion de projet 1185.86 7

G P  Q uébec-Le  g roupe  d 'in té rê t en  gestion  de  p ro je ts  pub lics  au Q uébec (PM I sectio r 1 185,86 7
Simulation EVE 4 405.13 333

M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 4 405 ,13 333
1 235,22 6

Solution de dotation en ligne demandes de personnel, repérage et nomination |
C en tre  de  se rv ice s  pa rtagés du  Q uébec  (CSPQ ) 1 235 ,22 6

Soutien aux études 50 814.36 18
HEC M on tréa l (É co le  des  hau tes  é tu de s com m erc ia le s) 13 537 ,80 3
U n ive rs ité  Lava l 37  276 ,56 15

Stagiaire - greffe criminel 471.52 1
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 471 ,52 1

Stagiaire - greffière-audiencière 8 534.86 17
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 8 534 ,86 17

Suivi des cibles d'effectifs budgétaires 58 170.25 178
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 58 170,25 178

Suramende compensatoire 447,92 16
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 447 ,92 16

SUSE EXPERT DAYS 364,64 1
Suse  C anada 364 ,64 1

Système Advitam 11 509,87 115
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 11 509 ,87 115

Système de suivi de dossiers des CAVAC (SCAVAC ou SSC) 1 477.52 14
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 1 477 ,52 14

Système gestion des infractions et perception des amendes (SGIPA) 31 627,66 125
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 31 627 ,66 125

Système informatique SPG-adolescents 346.14 10
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 346 ,14 10

Table de législation 458.36 2
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 458 ,36 2

Table d'échange - territoire et affaires immobilières 661.02 4
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 661,02 4

Table d'échange et de perfectionnement 968.14 6
M in is tè re  de  la Ju s t ice  du  Q uébec  (M JQ ) 968 ,14 6
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Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

Table d'échange et de perfectionnement en accès à l'information et en 1 347,24 8
protection des renseignements personnels I

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 347.24 8
Table d'échange et de perfectionnement en droit autochtone 1 602.60 16

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 602.60 16
Table d'échange et de perfectionnement en matière de législation 779.74 4

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 779.74 4
Table d'échange et de perfectionnement sur les contrats 3 891.72 20

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 162.38 6
M inistère des Finances du Québec (MFQ) 2 729.34 14

Table ronde sur le texte anglais des lois québécoises 7 656.21 36
Université Laval 7 656.21 36

Tâches du comptoir criminel 435.68 1
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 435.68 1

Tarif criminel 14 567,37 223
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 14 567.37 223

Tarif en matière civile 11 479,88 174
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 11 479.88 174

Taxation des témoins 10 682.63 179
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 10 682.63 179

Technicienne au comptoir, rôle 724.92 1
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 724.92 1

Technicien en droit 106 225.33 152
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 106 225.33 152

Technicienne greffe criminel 724.92 1
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 724.92 1

Techniques d'interrogatoire et de contre interrogatoire 1 969.24 6
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 969.24 6

Techniques de plaidoirie 9 681,81 54
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 9 681.81 54

1 055,20 6
Technologies de l'information : Comment protéger la propriété intellectuelle |

Association du Barreau canadien (L') 1 055.20 6
Télécom 2019 736.76 1

Info Télécom 736.76 1
Tendances en matière de gestion des conflits 363.78 3

Association des conseillers en gestion des ressources hum aines (ACGRH) 363.78 3
Tireurs actifs 108.63 10

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 108.63 10
Tout est une question de données... Mais qui en est le propriétaire? 217,42 2

Blake, Cassels &  Graydon S.E.N .C.R.L./s.r.l. 217.42 2
Transfert de connaissances 1 032.35 2

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 032.35 2
Transfert d'expertise en comptabilité 2 100,00 2

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 2 100.00 2
Transfert d'expertise pour le soutien aux enquêteurs du SCR 666,40 2

Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 666.40 2
Transformation de la justice : prêts pour un procès sans papier 7 750.64 26

Barreau du Québec 5 218.91 8
Barreau de la Mauricie 617.70 6
M inistère de la Justice du Québec (MJQ) 1 914.03 12

Transmission de la reddition de comptes au 30 juin 315,86 6
Secrétariat du Conseil du trésor 315.86 6

Tribunal des professions 1 412.40 3
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 412.40 3

Utilisation du système de gestion de la DSJCNR 933.82 14
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 933.82 14

Vavilov: l'impact sur la rédaction législative 431.58 4
Institut canadien d 'adm inistration de la justice 431.58 4

Vers une justice accessible 1 239.12 18
Ministère de la Justice du Québec (MJQ) 1 239.12 18

Vidéoformation: Antécédents judiciaires et refus d'embauche: discrimination 310,64 2
ou non? 1

Société québécoise d 'inform ation jurid ique (SOQUIJ) 310.64 2
Visite du DPCP et du BIA au MFFP 612.36 3

Min. Forêts, Faune et Parcs Qc (MFFP) 612.36 3
Webinaire sur l'autorisation du dirigeant de l'organisme 1 065,90 15

Secrétariat du Conseil du trésor 1 065.90 15
Webinaire-Apprenez à cohabiter avec votre stress 100.23 3

Evénement les affa ires 100.23 3
Total qénéral 3 512 823.89 17 222
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Liste des formations suivies par le personnel du Fonds Accès Justice
entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020

Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

Session d'accueil 262,44 2
M in istè re  de  la Ju stice  du Q uébec 262 ,44 2

Total général 262,44 2
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Liste des formations suivies par le personnel du Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels
entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020

Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

Session d'accueil 136,74 1
M in is tè re  d e  la Ju s t ic e  du  O uébec 136 ,74 1

Total général 136,74 1
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Liste des formations suivies par le personnel du Fonds des registres
entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020

Titre de l'activité et nom du fournisseur Coût total Nombre de 
participants

Agir en leader-coach 1 242,05 1
A llia n c e  d e s  ca d re s  de  l'É ta t 1 2 4 2 ,0 5 1

Analyse d'impact réglementaire (AIR) 453,74 1
B u re a u  d e  la q o u v e rn a n ce  e t d e  la co o p é ra t io n  ré g le m e n ta ire 4 5 3 ,7 4 1

Architecture d'entreprise : définir les principes et la méthode 2 979.70 2
É co le  d e  te c h n o lo g ie  s u p é r ie u re  (ÉTS ) 2 9 7 9 ,7 0 2

Cercle des jeunes leaders de l'administration publigue 5 479.23 4
É co le  n a t io n a le  d 'a d m in is tra t io n  p u b lig u e  (É N A P ) 5 4 7 9 ,2 3 4

Certification (RDPRM) 935.20 2
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 9 3 5 ,2 0 2

Conférence canadienne sur les sûretés 4 127,03 1
BC  R e q is tr ie s  a n d  O n lin e  S e rv ice s 4 127 ,03 1

CRM 204,63 4
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 204 ,6 3 4

Formation Lean six sigma de niveau ceinture blanche 4 327,72 39
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 4 32 7 ,7 2 39

GED 600,71 5
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 600 ,71 5

Mesures d'urgence 206.70 3
S o c ié té  q u é b é c o is e  d e s  in fra s tru c tu re s  (S O I) 2 0 6 ,7 0 3

Milieu de travail en transformation 1 578,22 2
R R S P T -R e q ro u p e m e n t d e  R é se a u x  en  S an té  d e s  P e rso n n e s  au  T ra v a il 1 5 7 8 ,2 2 2

MS Project 2013/2016 débutant 876,08 1
V e rsa  lys 8 7 6 ,0 8 1

Notification 637,28 7
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 637 ,2 8 7

Outlook - Intermédiaire 318,69 1
V e rsa  lys 318 ,6 9 1

PGAGL - Programme gouv. d'apprentissage du gestionnaire 1 907,88 3
É co le  n a t io n a le  d 'a d m in is tra t io n  p u b liq u e  (É N A P ) 1 9 0 7 ,8 8 3

RADPLUS 438,90 1
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 4 3 8 ,9 0 1

RDPRM - Juridique 902,16 1
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la c e r t if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 9 0 2 ,1 6 1

Registre de Lobbyistes - Juridique 149,59 1
D ire c t io n  d e s  re g is tre s  e t  d e  la ce rt if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 149 ,59 1

Registre des lobbyistes - Technique 523,57 1
D ire c t io n  d e s  re q is tre s  e t d e  la ce rt if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 5 2 3 ,5 7 1

Registre des ventes 2 813,58 8
D ire c t io n  d e s  re q is tre s  e t d e  la ce rt if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 2 8 1 3 ,5 8 8

Revue des concepts fondamentaux en contrôle interne 502,87 1
O rd re  d e s  c o m p ta b le s  p ro fe s s io n n e ls  a q ré é s  du  Q u é b e c  (C PA ) 5 0 2 ,8 7 1

Salon sur les meilleures pratiques d'affaires (MPA 2019) 451,89 1
M o u ve m e n t q u é b é co is  de  la q u a lité 4 5 1 ,8 9 1

Technologie des chaînes de blocs et les cryptomonnaies 405,40 3
É d it io n s  Y v o n  B la is  (T h o m a s  R eu te rs ) 4 0 5 ,4 0 3

Transfert de connaissances GCC et ICPG 964,96 2
D ire c t io n  d e s  re q is tre s  e t d e  la ce rt if ic a t io n  (D R C ) du  M JQ 9 6 4 ,9 6 2

Total général 33 027,78 95
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P.85 Po u r  2019-2020, p o u r  c h a c u n e  des  m a t iè r es  d es  différen tes  c h a m b r e s  de  l a  C o u r  du  Q u é b e c , in d iq u e r  :

A. LE DÉLAIS MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENTS DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À  LA RÉDACTION DE LA
d é c is io n ;

B. LA MOYENNE DE DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES JUGES.

MINISTÈRE____________________________________________________________________

A . LE D ÉLAI M O YEN  DE C H A C U N E  D ES ÉTA PES  DE T R A IT E M E N T  DE LA  RÉCEPTIO N  DU D O SS IE R  À  LA  R ÉD ACTIO N  DE LA

d é c i s i o n ;

P o u r  l e s  d o s s i e r s  e n  m a t i è r e  c r i m i n e l l e  e t  p é n a l e ,  l a  r é p o n s e  à  CETTE QUESTION e s t  i n c l u s e  à  l a  q u e s t i o n  P .4 1 .

B. LA  M O YEN N E DE D O SSIER S  T R A IT É S  P A R  CH A C U N  D ES JU G E S .

L e  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  n e  d i s p o s e  p a s  d e  l 'i n f o r m a t i o n  p e r m e t t a n t  d e  r é p o n d r e  à  c e t t e  q u e s t i o n .
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P.86 Ta blea u  d éta illé  de la  m ise  en œ u v re  de c h a q u e  rec o m m a n d a tio n  du ra ppo rt de la  C o m m issio n  
C h a rbo n n ea u  d epuis  le 24 n o v em bre  2015. V en tiler  l’in fo rm a tio n  de la  fa ç o n  su iv a n te  :

A. NUMÉRO DE LA RECOMMANDATION;
B. MINISTERE OU ORGANISME RESPONSABLE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA RECOMMANDATION;
C. MESURES PRISES EN 2019-2020 PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME (LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES, 

ADMINISTRATIVES, FINANCIERES, ETC.)
D. SOMMES INVESTIES EN 201 9-2020 PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME.

MINISTÈRE

Numéro
Ministère ou

O R G AN ISM E
R ESPO N SABLE

Mesures prises
Somme

IN V ES TIES  EN

2 0 1 9 - 2 0 2 0

28 OPQ (MJQ)

Dans la mesure où le Code des professions encadre principalement 
l'action du professionnel et non l'entité pour laquelle il agit, 
l'Office et la ministre de la Justice ont convenu de reprendre des
TRAVAUX D'ANALYSE EN 2020 EN VUE DE RÉPONDRE À CETTE 
RECOMMANDATION.

N/A
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P .87  État de s ituatio n  de l a  m is e  en  œ u v r e  du  p l a n  d 'a c t io n  g o u v e r n e m e n t a l  p o u r  lutter c o n t r e  l a  r a d ic a l is a t io n

a d o pte '  en  ju in  2 0 1 5 . In d iq u e r  les s o m m e s  allo u e ' es a u x  a c t io n s  et in itiatives  q u i de' c o u l e n t  de cette m is e  en

ŒUVRE.

Po u r  c h a q u e  in itiat ive , de' c r ir e  l 'o b je c t if  r e c h er c h e ', in d iq u e r  les s o m m e s  allo u e ' es , les be' ne' f ic ia ir e s , les

MESURES DE SUIVI ET CONTRÔLE APPLICABLES.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'immigration, de la Francisation et de l'Intégration.
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P .88  État de s itu at io n  su r  les a c t iv it é s  du  c o m it é  de l ia is o n  a v e c  les c o m m u n a u t é  m u s u l m a n e  a n n o n c é  v e r s  le

18 NOVEMBRE 2 0 1 4 . INDIQUER :

A. LES SOMMES ALLOUÉES AU FONCTIONNEMENT DE CE COMITÉ ET AUX INITIATIVES QUI EN ONT DÉCOULÉES;
B. LE NOMBRE DE RENCONTRES TENUES DEPUIS SA CRÉATION, AVEC LES DATES;
C. LE NOM  DES MEMBRES DU COMITÉ.

L a  r é p o n s e  à  c e t t e  q u e s t i o n  s e r a  t r a n s m i s e  p a r  l e  m i n i s t è r e  d e  l 'i m m i g r a t i o n , d e  l a  F r a n c i s a t i o n  e t  d e  l 'I n t é g r a t i o n .
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A. INDIQUER LES MEMBRES DE LA DIRECTION ET LES ADMINISTRATEURS, SI APPLICABLE;
B. INDIQUER LES SOMMES ALLOUEES POUR LE FONCTIONNEMENT ET LES INITIATIVES DU CENTRE;
C. FAIRE UN PORTRAIT DES RESULTATS DES INTERVENTIONS DU CENTRE, NOTAMMENT LE NOMBRE DE CAS TRAITE'S ET LEUR 

SUIVI PAR LE CENTRE.

P.89 État de situation des activite's du Centre de pre'vention à la radicalisation depuis sa cre'ation.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la sécurité publique.
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P.90 V e n t il a t io n  d é t a ill é e  d es  s o m m e s  a c c o r d é e s  en  2019-2020  et d e  c e l l e s  p r é v u e s  en  2020-2021 p o u r  d es

MESURES SERVANT À  SOUTENIR LES FEMMES ET LES ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE, INCLUANT LE FINANCEMENT DES 

GROUPES.

MINISTÈRE

Description 2019-2020
Financement des cavac

C lien tèle  fem m es* 16 446 642 $
C lien tèle  jeu n es  de m o ins  de 18 a n s* 1 930 606 $

Financement centre d'expertise en agression sexuelle marie-vincent 420 700 $

Financement services intégrés en abus et maltraitance 100 000 $

Total clientèle femmes 16 446 642 $
Total clientèle de moins de 18 ans 2 451 306 $

Total 18897 948$

* Les m o n tan ts  fournis  c o r respo n d en t  à  la  pro po rtion  de ser v ices  réellem en t  co n so m m és  par  les clien tèles  fem m es 
(69,05%, 45 525 perso nn es  v ic t im e s ) et  jeu n es  de m oins  de 18 an s  (8,11%, 5 344 perso nn es  v ic t im e s ) pour  
l 'exercice  fin an c ier  2019-2020, en date  du 5 ju in  2020.
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P.91 Pour 2019-2020, nombre d'interprètes qui ont reçu leur qualification conformèrent au processus de
QUALIFICATION DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES EN LANGUES AUTOCHTONES.

MINISTÈRE

Parmi les 35 interprètes qui sont sous contrat avec le MJQ, 12 interprètes sont qualifiés conformément au 
PROCESSUS DE QUALIFICATION DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES EN LANGUES AUTOCHTONES SOIT 9 INUITS, 1 CRI ET 2 INNUS.
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P .92  En  d a te  du  31 m a r s  2 0 2 0 , n o m b r e  d ' interprètes q u i d evien n en t  leur  q u a l if ic a t io n  c o n f o r m è r e n t  a u

p r o c e s s u s  de q u a l if ic a t io n  des  interprètes ju d ic ia ir e s  en  l a n g u e s  a u t o c h t o n e s , v en t ilé  p a r  n a t io n  
a u t o c h t o n e .

MINISTERE

Nombre d'interprètes autochtones sous contrat : 35
• Inuit : 13
• Crie : 10
• Innue : 3
• A lgonquin : 2
• Innue et naskapie : 1
• Attikamekw : 5
• Crie, inuit (Montagnais), Inuktitut : 1

Nombre d'interprètes autochtones sous contrat qualifiés : 12
• Inuit : 9
• Crie : 1
• Innue : 2
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P.93 Pour 2019-2020, nombre de séances d'examens organisées pour qualifier des interprètes conformèrent
AU PROCESSUS DE QUALIFICATION DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES EN LANGUES AUTOCHTONES.

MINISTERE

UNE SÉANCE D'EXAMEN POUR QUALIFIER LES INTERPRÈTES EN LANGUE NASKAPIE A EU LIEU LE 17 FÉVRIER 2020 DANS LA RÉGION DE 
la Côte-Nord (Schefferville).
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P .94  B ilan  des reven us  g én érés  pa r  les a m en d es  o c tro yées  a u x  br a c o n n ier s , selo n  les rég io n s  et les pa rc s  
NATIONAUX DU QUÉBEC, POUR LES ANNÉES 2 0 1 8 -2 0 1 9  ET 2 0 1 9 -2 0 2 0 .

MINISTÈRE

La  Loi su r  la co n servatio n  et la mise en va leu r  de la faune ne co m prend  pas de d éfin ition  de « braco n nage  ». En 
l'absen ce  de précision  dans la q u estio n , la d éfin ition  co urante  a  été utilisée  co m m e  référence  pour  id en tifier  les

INFRACTIONS RELEVANT DE CETTE CATÉGORIE. AINSI, IL A ÉTÉ DÉTERMINÉ QUE LES INFRACTIONS APPARAISSANT AU TABLEAU JOINT 
ENTRENT DANS LA DÉFINITION DE « CHASSER OU PÊCHER EN VIOLATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS ».

Po u r  les infractio n s  en vertu  de la Loi su r  les pêch es , il n 'est pas possible  de d éterm iner  les « reven us  gén érés  par

LES AMENDES OCTROYÉES AUX BRACONNIERS ». LA PROCÉDURE DÉCOULE DU CODE CRIMINEL ET NOTRE SYSTÈME NE PERMET PAS DE 
FAIRE CETTE EXTRACTION. AUCUNE INFRACTION RELEVANT DE LA LOI SUR LES PÊCHES N'EST INCLUSE AU TABLEAU.

R é g i o n s
N o m b r e

d e

DOSSIERS

M o n t a n t

AMENDES, FRAIS 
ET

CONTRIBUTIONS
Abitibi 206 207 85 4 ,4 8  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 2 5 4 6 , 0 0  $

Loi s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 2 0 2 2 0 4  8 9 5 , 4 8  $

L o i  s u r  l e s  d r o i t s  d e  c h a s s e  e t  d e  p ê c h e  d a n s  l e s  t e r r i t o i r e s  d e  l a  B a i e - J a m e s  e t  d u  

N o u v e a u - Q u é b e c  ( r l r q , c . d - 1 3 .1 )
2 2  4 1 3 , 0 0  $

Alma 59 48  531,00  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 1 7 8 , 0 0  $

Loi s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 5 8 4 8  3 5 3 , 0 0  $

Arthabaska 33 27 543,50  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 3 3 2 7  5 4 3 , 5 0  $

Baie-Comeau 83 81 277,60 $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 2 5 0 0 , 0 0  $
Loi s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 81 8 0  7 7 7 , 6 0  $
Beauce 96 94  046,82  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 9 6 9 4  0 4 6 , 8 2  $
Beauharnois 62 34 480 ,00  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 3 2 1 0  5 5 7 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 3 0 2 3  9 2 3 , 0 0  $
Bedford 1 1 1 93 810 ,62  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 3 7 9 6 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 0 8 9 3  0 1 4 , 6 2  $
Bonaventure 59 49  54 3 ,2 8  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 5 9 4 9  5 4 3 , 2 8  $

Charlevoix 49 39 620 ,00  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 4 9 3 9  6 2 0 , 0 0  $

Chicoutimi 116 110 89 8 ,3 2  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 1 6 1 1 0  8 9 8 , 3 2  $

Drummond 90 74  88 7 ,5 2  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 9 0 7 4  8 8 7 , 5 2  $

Frontenac 57 50 318 ,55  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 5 7 5 0  3 1 8 , 5 5  $

Gaspé 97 65 58 3 ,2 4  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 3 5 0 0 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 9 4 6 5  0 8 3 , 2 4  $

Gatineau 116 91  87 6 ,5 5  $

L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 0 8  5 8 3 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 0 6 8 3  2 9 3 , 5 5  $

IB ER V ILLE 20 1 1  054,50  $

L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 2 5 7 4 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 8 1 0  4 8 0 , 5 0  $

JO L IE T T E 226 147 369,82  $

LO I DE 1 9 9 4  SUR l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  (L.C. 1 9 9 4 ,  CH. 2 2 ) 1 6 6  7 0 8 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 2 1 0 1 4 0  6 6 1 , 8 2  $

Kamouraska 77 67 950 ,79  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 7 7 6 7  9 5 0 , 7 9  $

Labelle 228 2 3 1 8 5 9 ,2 1  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  la c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 5 1 5 3 5 , 8 4  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 2 2 3 2 3 0  3 2 3 , 3 7  $
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R é g i o n s
N o m b r e

d e

D O SSIER S

M o n t a n t

A M E N D E S , FRAIS  

ET
C O N TR IB U TIO N S

L a v a l 15 16 120,00 $

L o i  DE 1 9 9 4  SUR LA CONVENTION c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  (L.C. 1 9 9 4 ,  CH. 2 2 ) 1 3 1 4 , 0 0  $

L o i  s u r  la c o n s e r v a t i o n  e t  la m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 4 1 5  8 0 6 , 0 0  $

L o n g u e u i l 12 9 365,00  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 2 9  3 6 5 , 0 0  $

M é g a n t i c 61 69 89 1 ,7 5  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 6 1 6 9  8 9 1 , 7 5  $

M lN G A N 60 47  41 9 ,7 2  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 7 9  5 5 9 , 5 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 5 3 3 7  8 6 0 , 2 2  $

M o n t m a g n y 60 54 702,49  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 2 6 7 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 5 9 5 4  4 3 5 , 4 9  $

M o n t r é a l 12 9 999 ,00  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 12 9  9 9 9 , 0 0  $

P O N TIA C 75 69 164,00 $

L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 2 2 9 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 7 4 6 8  9 3 5 , 0 0  $

Q u é b e c 142 111 210,90 $

L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 2 4 2 3 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 4 0 1 1 0  7 8 7 , 9 0  $

R i c h e l i e u 79 81 702 ,16  $

L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 15 11  3 2 2 , 0 0  $

L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 6 4 7 0  3 8 0 , 1 6  $

RIM O USKI 173 122 288,61 $

L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 3 2 3 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 7 2 1 2 1  9 6 5 , 6 1  $
R o b e r v a l 135 99 030,11  $
L o i  d e  1 9 9 4  su r  la c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 5 1 5 1 5 , 0 0  $
L o i  s u r  la co n servatio n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 3 0 9 7  5 1 5 ,1 1  $
Rouyn-Noranda 33 35 484 ,00  $
Loi su r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  la m ise  en va le u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 33 3 5  4 8 4 , 0 0  $
Saint-François 204 243 094 ,64  $
L o i  d e  1994 s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 4 1 7 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 2 0 3 2 4 2  6 7 7 , 6 4  $
Saint-Hyacinthe 20 17 245,00 $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 20 1 7  2 4 5 , 0 0  $
Saint-Maurice 188 183 677 ,16  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 1 4 4 2 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 1 8 7 1 8 3  2 3 5 , 1 6  $
Témiscamingue 73 55 996 ,19  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 3 1 0 1 3 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 7 0 5 4  9 8 3 , 1 9  $
Terrebonne 99 76 054,97  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 12 3  6 5 3 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 8 7 7 2  4 0 1 , 9 7  $
Trois-Rivières 51 45 762,13  $
L o i  d e  1 9 9 4  s u r  l a  c o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  l e s  o i s e a u x  m i g r a t e u r s  ( l .c . 1 9 9 4 ,  c h . 2 2 ) 9 3  7 7 2 , 0 0  $
L o i  s u r  l a  c o n s e r v a t i o n  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e  l a  f a u n e  ( r l r q , c . c - 6 1 .1 ) 4 2 4 1  9 9 0 , 1 3  $
Total général 3 277 2 876 713,63 $

NOTE : Les MONTANTS INSCRITS REPRÉSENTENT LES SOMMES PERÇUES PAR LE BUREAU DES INFRACTIONS ET AMENDES EN 
2019-2020 EN REGARD DES ARTICLES D'INFRACTION MENTIONNÉS.
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P.95 Liste des in fra c tio n s  et des a m en d es  liées à  c es in fra c tio n s  po ur  des g estes  réperto riés  de b r a c o n n a g e , po ur

les ANNÉES 2018-2019 ET 2019-2020.

M IN IS T È R E

La  loi su r  la co n servatio n  et la mise en va leu r  de la faune  ne co m prend  pas de d éfin ition  DE « BRACONNAGE ». EN
L'ABSENCE DE PRÉCISION DANS LA QUESTION, LA DÉFINITION COURANTE A ÉTÉ UTILISÉE COMME RÉFÉRENCE POUR IDENTIFIER LES 
INFRACTIONS RELEVANT DE CETTE CATÉGORIE. AINSI, IL A ÉTÉ DÉTERMINÉ QUE LES INFRACTIONS APPARAISSANT AU TABLEAU JOINT 
ENTRENT DANS LA DÉFINITION DE « CHASSER OU PÊCHER EN VIOLATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS ».

Po u r  les in fractio n s  en vertu  de LA LOI SUR LES PÊCHES, il n 'est  pas possible  de d éterm iner  les « REVENUS g én érés  par 
LES AMENDES OCTROYÉES AUX BRACONNIERS ». LA PROCÉDURE DÉCOULE DU CODE CRIMINEL ET NOTRE SYSTÈME NE PERMET PAS DE 
FAIRE CETTE EXTRACTION. AUCUNE INFRACTION RELEVANT DE LA LOI SUR LES PÊCHES N'EST INCLUSE AU TABLEAU.

No m b r e  de 
d o s s ier s

M o n t a n t

A r tic le s  de loi A M E N D E S , FRAIS ET
C O N TR IB U TIO N S

Lo i  de 1994 s u r  la  c o n v en tio n  c o n c e r n a n t  les  o is ea u x  m ig r a t eu r s  
(L.C. 1994, c h . 22) 131 49  44 4 ,0 0  $

1 0 ( 1 ) 4 3  8 5 5 ,0 0  $

1 1 ( 1 ) 2 6 4 6 ,0 0  $

1 2 ( 1 ) 7 3  2 3 4 ,0 0  $

1 4 ( 1 ) 3 6 1 1 3 2 1 , 0 0 $

1 4 ( 3 ) 2 6 4 6 ,0 0  $

1 5 (1 )(D ) 11 3  0 0 3 ,0 0  $

1 5 ( 2 ) 2 5 4 6 ,0 0  $

15.1(1)(a) 3 820,00 $
15.1(1)(b) 5 1 368,00 $
17(b) 4 1 092,00 $
4(6)(a)(i) 5 751,00$
5 (1 ) 3 1 092,00 $
5(3) 3 548,00 $
5(4) 5 1 365,00 $
5(a) 25 10 569,00 $
6(b) 4 3 769,00 $
7 8 4 273,00 $
9 2 546,00 $

L o i  s u r  la  co n s er v a t io n  et la  m ise  en v a l e u r  de la  faune  
(RLRQ, c. C-61 .1)

2 363 2 102 487 ,93  $

1 3 1 087,00 $
1.4 11 3 993,00 $
10 2 726,00 $
10.2 2 734,00 $
109 1 2 737,00 $
11 2 653,00 $
12 7 3 842,00 $
128.6 8 7 198,00 $
128.7 2 2 258,00 $
12AL.1 4 1 515,00$
12AL.2 15 5 507,00 $
12AL.4 2 728,00 $
13.1 22 8 144,00 $
13.2 1 363,00 $
13.3 1 363,00 $
13.5 128 46 131,00$
13.6 6 1 816,00$
13.9 3 1 089,00 $
14 77 124 471,00$
15 18 6 552,00 $
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Ar tic les  de loi
No m b r e  de 

d o s s ier s

Mo n t a n t  
a m e n d e s , fr a is  et 

c o n tr ib u t io n s

16 2 1 372,00 $
17 34 35 317,00 $
17.2 69 24 548,00 $
171.4 188 65 150,00 $
176 3 8211,00 $
18 23 58 260,00 $
19 222 93 450,00 $
19.1 1 363,00 $
20AL.3 1 363,00 $
21 70 58 991,00 $
24 1 290,00 $
25 6 2 616,30 $
25.2 1 364,00 $
25.3 21 6751,00 $
26 37 13 375,00 $
26AL.1 7 2 399,00 $
27 19 9 923,00 $
29 1 363,00 $
3 138 48 431,00 $
3.1 4 1 453,00 $
30 11 3 995,00 $
30.1 10 26 458,00 $
30.2 5 4 195,00 $
30.3 8 5 484,00 $
30.4 2 5 474,00 $
31 1 363,00 $
32 1 363,00 $
33 1 363,00 $
34 81 195 460,00 $
35 4 1 452,00 $
36 3 1 089,00 $
37 2 726,00 $
38 191 133 385,00 $
39 15 5 409,00 $
4 15 15 659,00 $
40 1 363,00 $
42 19 11 528,00 $
43 1 363,00 $
44 2 726,00 $
45 5 1 815,00 $
47 3 5 474,00 $
49 1 714,00 $
52 4 10 948,00 $
55 4 2 752,00 $
56AL.1 14 17 213,00 $
57al.1(1) 256 172 016,00 $
57al.1(2) 8 8 919,00 $
57al.1(3) 52 34 527,63 $
59 3 2 227,00 $
6 3 1 089,00 $
61 6 2 187,00 $
67 1 686,00 $
68 28 11 046,00 $
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Articles de loi Nombre de
D O SSIER S

Montant
A M E N D E S , FR AIS  ET

C O N TR IB U TIO N S

69 8 15 140,00 $
7 26 9 395,00 $
7.1 2 728,00 $
70 16 48 370,00 $
71 293 658 267,00 $
78.5 1 363,00 $
7AL.3 1 363,00 $
8 1 363,00 $
87 4 1 452,00 $
88 1 363,00 $
9 5 1 816,00$
9.1 13 4 669,00 $
96 68 24 833,00 $

Loi s u r  l e s  d r o i t s  d e  c h a s s e  e t  d e  p ê c h e  d a n s  l e s  t e r r i t o i r e s  d e  l a  

B a i e - J a m e s  e t  d u  N o u v e a u - Q u é b e c  (RLRQ, c . D-13.1) 1 98,00 $

36AL.1 1 98,00 $
Total général 2 495 2 152 029,93 $

NOTE : Le m o n tan t  t o t a l  des a m e n d e s , des frais  ju d ic ia ires  et  de la co n tribu tio n  pénale  a ppa ra issen t  su r  les 
CONSTATS D'INFRACTION SIGNIFIÉS EN 2019-2020.
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P.96 Suivi du pla n  d ’ investissement de 500 M $  d a n s  l’ info rm at isat io n  de la  justice , prevu  a u  bud get  2019-2020
ET ANNONCÉ LE 24 AVRIL 2018.

MINISTÈRE

L e  2 4  a v r i l  2 0 1 8 ,  l e  P l a n  p o u r  m o d e r n i s e r  l e  s y s t è m e  d e  J u s t i c e  a  f a u  l 'o b j e t  d 'u n e  a n n o n c e .

L e  d é p l o i e m e n t  d e  s e s  m e s u r e s  e s t  a m o r c é  e t  i l  s e  p o u r s u i v r a  e n  2 0 2 0 - 2 0 2 1 .  L e  P l a n  p o u r  m o d e r n i s e r  l e  s y s t è m e  d e  

J u s t i c e  p r é v o i t  t r o i s  a x e s .

1 . I n s t a u r e r  d e s  p r a t i q u e s  i n n o v a n t e s  : c e t  a x e  c o m p r e n d  n o t a m m e n t  :

-  LE PROJET VISANT LA DIVULGATION DE LA PREUVE EN MATIÈRE PÉNALE A  ÉTÉ MIS EN PLACE EN AVRIL 2 0 1 9 .  A U  3 1  MARS 

2 0 2 0 ,  4  8 1 0  CHANGEM ENTS DE PLAIDOYERS DE CULPABILITÉ O N T  ÉTÉ REÇUS AU BUR EAU DES INFRACTIONS ET  AM ENDES  

(S U R  4 6  9 0 6  DIVULGATIONS DE PREUVES TRAN SM ISES), CE  QUI CORRESPO ND À  1 0 ,2 5 %  DE DOSSIERS EN MOINS À  

JUDICIARISER.

-  LE DÉPLOIEM ENT DU PROGRAMME DE M ESURES DE RECHANGE G ÉNÉRAL VISANT LA DÉJUDICIARISATION DU TR A ITEM EN T DE 

CERTAINES INFRACTIONS. A U  3 1  MARS 2 0 2 0 ,  LE PROGRAMME ÉTAIT DISPONIBLE DANS 1 8  DES 3 6  DISTRICTS JUDICIAIRES.

-  LE DÉPLOIEM ENT DE LA VISIOCOM PARUTION ENTRE LES PALAIS DE JUSTICE ET  LES CENTRES DE D ÉTENTIO N; 

o  L'IMPLANTATION DE LA VISIOCOM PARUTION EST CO M PLÉTÉE :

■ M o n t r é a l  : e n t r e  l e  p a l a i s  d e  j u s t i c e  d e  Mo n t r é a l  e t  3  é t a b l i s s e m e n t s  d e  d é t e n t i o n  (M o n t r é a l ,  r i v i è r e -

DES-PRAIRIES ET  LAVAL).

■ M o n t é r é g i e - e s t  : ENTRE l e s  p a l a i s  d e  j u s t i c e  d e  s o r e l ,  s t - h y a c i n t h e , v a l l e y f i e l d , s t -j e a n -s u r - r i c h e l i e u

ET L'ÉTABLISSEM ENT DE DÉTENTION DE SOREL.

■ C e n t r e - d u -q u é b e c  : ENTRE l e  p a l a i s  d e  j u s t i c e  d e  d r u m m o n d v i l l e  e t  l 'é t a b l i s s e m e n t  d e  d é t e n t i o n  d e

SOREL.

■ G a t i n e a u  : e n t r e  l e  p a l a i s  d e  j u s t i c e  d e  g a t i n e a u ,  m a n i w a k i  e t  c a m p b e l l 's  b a y  e t  l 'é t a b l i s s e m e n t  d e

DÉTENTION DE GATINEAU.

■ A b i t i b i -t é m i s c a m i n g u e  : ENTRE l e s  p a l a i s  d e  j u s t i c e  d 'a m o s ,  r o u y n - n o r a n d a  e t  v a l - d 'o r  e t  l 'é t a b l i s s e m e n t

DE DÉTENTION D'AMOS.

■ SA G U EN A Y -LA C -SA IN T-JEA N  : ENTRE LES PALAIS DE JUSTICE DE CHICOUTTMI, ALM A, CHIBOUGAM AU, ROBERVAL ET  

L'ÉTABLISSEM ENT DE DÉTENTION DE ROBERVAL.

■ C Ô TE -N O R D  : ENTRE LE PALAIS DE JUSTICE DE SEPT-ÎLES ET L'ÉTABLISSEM ENT DE DÉTENTION DE SEPT-ÎLES.

-  LA MISE EN OEUVRE DE LA PH ASE 1 DU GUICHET UNIQUE D'INFORMATION JURIDIQUE MULTICANAL EST EN COURS.

2 . M e t t r e  l a  J u s t i c e  à  l 'h e u r e  d e s  n o u v e l l e s  t e c h n o l o g i e s : c e t  a x e  c o m p r e n d  n o t a m m e n t  :

-  L e  p r o g r a m m e  l e x i u s  v i s a n t  l a  m i s e  e n  p l a c e  d u  d o s s i e r  j u d i c i a i r e  n u m é r i q u e ;

o  LES TR AVAUX DE CONCEPTION SE SO N T POURSUIVIS. L E  M INISTÈRE A  PROCÉDÉ À  UN EXERCICE D’OPTIM ISATION, DE 

NORMALISATION ET D’HARMONISATION DE SES PROCESSUS D’AFFAIRES. IL  A  ÉTÉ DÉCIDÉ DE LIVRER LEXIUS EN LE 

DÉCOUPANT EN PROJETS AFIN DE DONNER LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE DE LA VALEU R  À  LA CLIENTÈLE.

o  DES RENCONTRES RÉGULIÈRES ET DES ATELIERS DE TRAVAIL O N T  EU LIEU A VEC  LES PARTENAIRES DE LA JUSTICE AFIN DE 

PRÉSENTER LA VISION D’AFFAIRES, VALIDER LES PROCESSUS CIBLES ET  ASSURER LES ARRIM AGES REQUIS.

UN PROJET COM PLÉM ENTAIRE AU PROGRAMME LEXIUS A  ÉTÉ RÉALISÉ, SO IT LE G R E F FE  NUMÉRIQUE DE LA C O U R  D’APPEL QUI PRÉVOIT  

LA MISE EN PLACE D'UNE PLATEFORM E EN LIGNE DE D ÉPÔ T DE PROCÉDURES D'APPELS ET  DE PAIEMENTS DES TRANSACTIO NS, 

REJOIGNANT AINSI T O U S  LES CITOYENS PRÉSENTS SUR T O U T  LE TERRITOIRE.

-  LE  PROGRAMME DE MODERNISATION DES INFRASTRUCTURES TECH N O LO G IQ U ES;

o  A U  COURS DE LA DERNIÈRE A N N ÉE, PLUSIEURS PROJETS D 'INFRASTRUCTURES IM PORTANTS O N T  ÉTÉ DÉM ARRÉS OU SE  

SO N T POURSUIVIS. D E S  PROJETS T ELS  QUE :

■ LA MISE À  NIVEAU DU SYSTÈM E D'EXPLOITATION DES PO STES QUI CO NSISTE À  PROCÉDER À  LA MIGRATION DES 

SYSTÈM ES D'EXPLOITATION VERS LA VERSION W IN D O W S 1 0  ET  T O U C H E L’ENSEM BLE DU MINISTÈRE EN TERM ES  

D’UTILISATEURS ET DE PO STES INFORM ATIQUES (PC FIXES, O RDINATEURS PORTABLES ET  TA B LETTES ).

■ LA RELOCALISATION DU C E N T R E  DE TRAITEM EN T DE L'INFORMATION (CTI) DE M O N TR ÉA L VER S LE C E N T R E  DES  

SERVICES PARTAGÉS DU Q U É B E C  (CSPQ) À  Q U É B E C , DANS LAQUELLE EST M AINTENANT TERM INÉE LA PHASE DE MISE 

EN PLACE DES INFRASTRUCTURES PLUS RÉCENTES (EX . : RÉSEAUTIQ UES, SERVEURS) NÉCESSAIRES AU X  APPLICATIONS  

ET DOMAINES D'AFFAIRES DU M J Q  ET  DU DPCP.
■ L'ÉVOLUTION DE LA SOLUTION DE MESSAGERIE VER S O U T LO O K  INFONUAGIQUE QUI PERM ETTRA LE RETRAIT DE LA

s o l u t i o n  N o v e l l  G r o u p W i s e .
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■ LE REHAUSSEMENT DES INFRASTRUCTURES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS, MAINTENANT TERMINÉ, QUI A PERMIS DE 
CHANGER LES COMPOSANTES MAJEURES DU RÉSEAU, REHAUSSER LES LIENS DE TÉLÉCOMMUNICATION DES SITES ET DES 
PALAIS, TOUT EN ASSURANT LE DÉPLOIEMENT D'UN RÉSEAU WlFl (SANS FIL) CORPORATIF DANS L'ENSEMBLE DES SITES 
DU MJQ.

3. COMMUNIQUER EFFICACEMENT L'INFORMATION ENTRE LES PRINCIPAUX INTERVENANTS DU SYSTÈME DE JUSTICE: CET AXE COMPREND 
NOTAMMENT :

- Le PROGRAMME DE GESTION ÉLECTRONIQUE DU DOSSIER DE POURSUITE (GESTE)

o Le P ro gram m e  GESTE a van ce  selon  les pr év is io n s . C e pro gram m e  reg ro upe  plusieurs  pro jets .

o Le do ssier  d 'affa ires  du pro jet  "R éception  et  an alyse  des d em and es  d 'in ten ter  des pro céd u res" a  été 
APPROUVÉ EN ju illet  2019. Ce pro jet  vise  la  m ise  en place des infrastr u ctu r es  et  le d évelo ppem en t  des

VERSIONS INITIALES DES SOLUTIONS INFORMATIQUES REQUISES.

o Les t r a va u x  se  d éro u len t  selon  la  plan ificat io n  établie  et  la versio n  in it iale  des so lu tio n s  d evra it  être 
LIVRÉE EN 2020-2021.

Ra ppelo n s  q ue  la  tran sfo rm atio n  de la J u stice  n 'est  pas q u 'un p r o je t t e c h n o lo g iq u e . E lle est  d 'a bo rd  un ch an g em en t

DE CULTURE ET DES FAÇONS DE FAIRE. CES CHANGEMENTS SERONT APPUYÉS PAR DES PROJETS TECHNOLOGIQUES.

U t i l i s a t i o n  d e s  b u d g e t s  p a r  A x e s  -  e n  M $

201 7 -2 0 1 8 2 0 18-2019 2 0 19-2020

D é p e n s e s

r é e l l e s

D é p e n s e s

r é e l l e s

D é p e n s e s

r é e l l e s

T o t a l

In stau r er  des pratiq ues  inn o van tes 0,0 8,4 20,7 29,1

M ettre  la  ju st ice  à  l'heure  des no uvelles  tech n o lo g ies 0,8 15,0 37,2 53,0

C o m m u n iq u er  efficacem en t  l 'info rm atio n  entre  les 
pr in c ipau x  in terven an ts

0,0 3,1 8,2 11,3

T o t a l

00o

26 ,5 66 ,1 9 3 ,4

Les MESURES DU PLAN QUI ÉTAIENT EN PHASE DE CONCEPTION AU COURS DE L'ANNÉE 2019-2020 IMPLIQUENT DES DÉPENSES MOINS 
IMPORTANTES QUE CELLES QUI SERONT REQUISES LORS DES PHASES DE RÉALISATION DES PROCHAINES ANNÉES.
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P.97 S uivi d o n n é  en répo n se  a u  ra ppo rt de la  p ro tec tr ic e  du c ito yen  sur  les a c tiv ités  de la  DIVAC, pu blié  le

15 SEPTEMBRE 2016. INDIQUER LES MESURES MISES EN PLACE POUR RÉPONDRE AUX RECOMMANDATIONS DU RAPPORT.

MINISTÈRE

R e c o m m a n d a t i o n  

d u  P r o t e c t e u r  d u  c i t o y e n
M e s u r e s  m i s e s  e n  p l a c e D a t e  d ' i m p l a n t a t i o n

R-l Bonifier le contenu du site internet afin
QUE TOUTE VICTIME AIT ACCÈS À L'ENSEMBLE DE 
L'INFORMATION PERTINENTE DANS LE CADRE D'UNE 
DEMANDE D'INDEMNISATION

Refonte complète du site web de 
la Direction générale de l'IVAC 15 SEPTEMBRE 2017

Sondage sur la satisfaction de la
CLIENTÈLE

Automne 2019

R-2 Corriger les lacunes du formulaire de
DEMANDE DE PRESTATIONS ET DE SES ANNEXES, 
AINSI QUE DU FORMULAIRE DE RÉVISION, ET 
BONIFIER L'INFORMATION QU'ILS CONTIENNENT EN 
S'INSPIRANT NOTAMMENT DES BONNES PRATIQUES 
EN SEMBLABLES MATIÈRES

Production de trois nouveaux
FORMULAIRES DE DEMANDES DE 
PRESTATIONS

31 JUILLET 2017

Production de formulaires pour
LE BUREAU DE LA RÉVISION 
ADMINISTRATIVE

Juin 2017

R-3 Concevoir un guide explicatif
PERMETTANT AUX VICTIMES DE REMPLIR 
FACILEMENT LA DEMANDE DE PRESTATIONS ET SES 
ANNEXES

Production d'un guide explicatif
POUR CHAQUE TYPE DE FORMULAIRE 
DE DEMANDES DE PRESTATIONS

31 ju illet  2017

R-4 Concevoir un formulaire de rapport
MÉDICAL ADAPTÉ AU TRAITEMENT DES DEMANDES 
DE PRESTATIONS DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

Production d'un nouveau
FORMULAIRE DE RAPPORT MÉDICAL 
ADAPTÉ AU TRAITEMENT DES 
DEMANDES DE PRESTATIONS DES 
VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

1er MARS 2019

Mise en œuvre du plan de

COMMUNICATION POUR LANCER LES 
NOUVEAUX FORMULAIRES MÉDICAUX

15 JANVIER 2020

R-5 Cesser d'exiger de la victime, au regard
DE LA SURVENANCE DE L'ACTE CRIMINEL, QU'ELLE 
DÉMONTRE LE MOBILE ET LES CIRCONSTANCES 
PRÉCISES DE L'ACTE CRIMINEL ALLÉGUÉ

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE- 
CADRE POUR L'ACCÈS AU RÉGIME

21 SEPTEMBRE 2017

ÉLABORATION DE LA POLITIQUE SUR 
LA PREUVE DE SURVENANCE DE L'ACTE 
CRIMINEL

21 SEPTEMBRE 2017

R-6 Donner plein effet à l'article 3a) de la 
Loi sur l'indemnisation des victimes d'actes
CRIMINELS, EN INCLUANT DANS LA NOTION DE 
VICTIME TOUTE PERSONNE QUI SUBIT UN 
PRÉJUDICE EN ARRIVANT SUR LES LIEUX D'UN CRIME 
VENANT JUSTE D'ÊTRE PERPÉTRÉ, ET QUI L'AFFECTE 
OU LA VISE DIRECTEMENT DE MANIÈRE 
SIGNIFICATIVE

Élargissement de la portée de la

NOTION DE VICTIME DANS LES CAS 
D'ASSASSINAT D'UN ENFANT PAR L'UN 
DES PARENTS SELON LA DIRECTIVE DE 
LA MINISTRE DE LA JUSTICE

24 NOVEMBRE 2016

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE- 
CADRE POUR L'ACCÈS AU RÉGIME

21 SEPTEMBRE 2017

Poursuite de l'analyse de la
NOTION DE VICTIME DANS LE CADRE 
DE LA RÉFORME DE L'IVAC

En cours

R-7 S'assurer d'évaluer l'opportunité 
d'accorder les mesures temporaires en vertu
DE L'ARTICLE 16 DE LA LOI SUR L'INDEMNISATION 
DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, NOTAMMENT 
DANS LES CAS OÙ LA VICTIME DÉMONTRE DES 
DIFFICULTÉS D'ACCÈS À UN PROFESSIONNEL DE LA 
SANTÉ

Octroi de mesures temporaires 
lorsqu'une personne victime en
ATTENTE D'UNE DÉCISION 
D'ADMISSIBILITÉ A DES BESOINS 
URGENTS

28 FÉVRIER 2018

R-8 Retenir comme point de départ du délai
DE DEUX ANS LA PRISE DE CONSCIENCE DU LIEN 
ENTRE LA BLESSURE LIÉE À LA RÉCLAMATION ET 
L'ACTE CRIMINEL, ET CE, MÊME SI LA VICTIME N'A 
PAS DÉPOSÉ DE DEMANDE POUR UNE BLESSURE 
PHYSIQUE ANTÉRIEURE

Élaboration de la politique sur
LE DÉLAI DE PRODUCTION D'UNE 
DEMANDE DE PRESTATIONS

23 JUIN 2017

R-9 Établir des balises claires pour guider
LES AGENTS DANS L'APPRÉCIATION DE LA NOTION 
DE PRISE DE CONSCIENCE DU LIEN ENTRE LE 
PRÉJUDICE SUBI ET L'ACTE CRIMINEL, INCLUANT 
NOTAMMENT L'OBLIGATION DE PRENDRE CONTACT 
AVEC LE PROFESSIONNEL CONSULTÉ EN CAS DE 
REFUS DU MOMENT DE PRISE DE CONSCIENCE DU 
LIEN ALLÉGUÉ PAR LA VICTIME DANS SA DEMANDE

Élaboration d'une directive
TRAITANT DU DÉLAI DE PRÉSENTATION 
D'UNE DEMANDE DE PRESTATIONS 
POUR DES MOTIFS RAISONNABLES

19 JANVIER 2018
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R e c o m m a n d a t i o n  

d u  P r o t e c t e u r  d u  c i t o y e n
M e s u r e s  m i s e s  e n  p l a c e D a t e  d ' i m p l a n t a t i o n

R-10 Prévoir des balises supplémentaires
POUR L'EXAMEN DE LA JUSTIFICATION DU RETARD 
DE LA VICTIME EN CAS DE DEMANDE HORS DÉLAI, 
INCLUANT L'IMPORTANCE DE CONSIDÉRER TOUT 
MOTIF VALABLE, MÊME EN CAS DE MENTION 
D'IGNORANCE DE LA LOI

Élaboration d'une directive
TRAITANT DU DÉLAI DE PRÉSENTATION 
D'UNE DEMANDE DE PRESTATIONS 
POUR DES MOTIFS RAISONNABLES

19 JANVIER 2018

R - l l Prévoir l'obligation de recueillir les
MOTIFS DE LA VICTIME EN CAS DE DÉPLACEMENT DE 
LA DATE DE PRISE DE CONSCIENCE DU LIEN À UNE 
DATE ANTÉRIEURE À LA DATE DÉCLARÉE PAR LA 
VICTIME

ÉLABORATION D'UNE DIRECTIVE 
TRAITANT DU DÉLAI DE PRÉSENTATION 
D'UNE DEMANDE DE PRESTATIONS 
POUR DES MOTIFS RAISONNABLES

19 JANVIER 2018

R-12 S'assurer que l'examen de la faute
LOURDE SOIT EFFECTUÉ AU CAS PAR CAS AU REGARD 
DE LA PRÉVISIBILITÉ DES CONSÉQUENCES ET DE LA 
DISPROPORTION NALITÉ DE LA RIPOSTE AU 
COMPORTEMENT DE LA VICTIME, EN FONCTION DE 
LA PREUVE PRÉPONDÉRANTE AU DOSSIER ET SUR LA 
BASE DES ENSEIGNEMENTS DES TRIBUNAUX, ET 
QU'UNE DIRECTIVE À CET EFFET SOIT PRODUITE ET 
DIFFUSÉE AU PERSONNEL

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE 
TRAITANT DE LA NOTION DE FAUTE 
LOURDE AU SENS DE LA LOI

21 SEPTEMBRE 2017

R-13 Établir un plan d'action visant à
RÉDUIRE LES DÉLAIS À L'ADMISSIBILITÉ STANDARD 
ET À L'ADMISSIBILITÉ PARTICULIÈRE

ÉTABLISSEMENT DE DÉLAIS CIBLES 1er JUIN 2017
Développement d'une stratégie
DE RÉDUCTION DU NOMBRE DE 
DOSSIERS EN INVENTAIRE

À PARTIR D'OCTOBRE 2017

Mise en place de nouveaux
PROCESSUS AU SERVICE DE L'ACCÈS AU 
RÉGIME

8 JANVIER 2018

R-14 Convenir avec le ministère de la Santé 
ET DES SERVICES SOCIAUX (MSSS) D'UNE 
PROCÉDURE ASSURANT LA TRANSMISSION 
DILIGENTE PAR LES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ ET 
DE SERVICES SOCIAUX DE TOUS LES DOCUMENTS 
REQUIS PAR LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L'IVAC 
POUR LE TRAITEMENT DES DEMANDES DE 
PRESTATIONS

Entente entre la Direction 
GÉNÉRALE DE L'IVAC, LE MJQ ET LE 
MSSS POUR METTRE EN ŒUVRE UN 
PLAN D'ACTION COMMUN PERMETTANT 
DE DIMINUER LES DÉLAIS DE 
TRANSMISSION DES DOSSIERS
médicaux -  Indicateurs de suivi
DÉVELOPPÉS POUR ASSURER UN 
CONTRÔLE PÉRIODIQUE

23 JUIN 2017

R-15 Actualiser ou conclure les ententes
NÉCESSAIRES AVEC LES SERVICES DE POLICE AFIN 
D'ASSURER UNE TRANSMISSION DILIGENTE DE TOUS 
LES DOCUMENTS REQUIS PAR LA DIRECTION 
GÉNÉRALE DE L'IVAC POUR LE TRAITEMENT DES 
DEMANDES DE PRESTATIONS

Entente entre la Direction 
GÉNÉRALE DE L'IVAC, LE MJQ ET LE 
MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
(MSP) SUR DIFFÉRENTES ACTIONS 
PERMETTANT DE DIMINUER LES DÉLAIS 
DE TRANSMISSION DES RAPPORTS DE 
POLICE ET AUTRES DOCUMENTS 
REQUIS POUR LE TRAITEMENT DES 
DOSSIERS DES VICTIMES

13 JUIN 2017

UTILISATION D'UN SUBPOENA POUR 
COMMANDER LES RAPPORTS DE POLICE 17 DÉCEMBRE 2018

R-16 Communiquer verbalement avec toutes
LES VICTIMES ADMISES AU RÉGIME AFIN DE 
S'ASSURER D'ÉVALUER LEURS BESOINS POUR 
DÉTERMINER LES INDEMNITÉS, SERVICES OU SOINS 
AUXQUELS ELLES ONT LÉGALEMENT DROIT

ÉTABLISSEMENT D'UNE NOUVELLE 
PROCÉDURE DE PRIORISATION DES 
DOSSIERS POUR PERMETTRE 
L'ÉVALUATION DES BESOINS URGENTS 
ET IMMÉDIATS DANS UN DÉLAI DE 7 
JOURS, D'ICI 3 ANS

19 JANVIER 2018

RÉVISION DES FAÇONS DE FAIRE DANS 
LES SERVICES D'INTERVENTION À PARTIR DU 22 JUIN 2018

Lancement d'un projet-pilote
AVEC UN NOUVEAU PROCESSUS DE 
PRISE EN CHARGE DES DOSSIERS QUI 
PRIORISE UNE COMMUNICATION 
TÉLÉPHONIQUE À L'ENSEMBLE DES 
VICTIMES ADMISES AU RÉGIME.

Essais à partir du 16 juillet 
2018

DÉPLOIEMENT DU NOUVEAU 
PROCESSUS DE PRISE EN CHARGE DES 
DOSSIERS DANS LES ÉQUIPES 
D'INTERVENTION

À PARTIR DE NOVEMBRE 2018
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R e c o m m a n d a t i o n  

d u  P r o t e c t e u r  d u  c i t o y e n
M e s u r e s  m i s e s  e n  p l a c e D a t e  d ' i m p l a n t a t i o n

R-17 Fixer une cible unique de sept jours
PERMETTANT D'ÉVALUER RAPIDEMENT LES BESOINS 
DE CHAQUE VICTIME ADMISE ET D'ÉTABLIR UN PLAN 
D'ACTION VISANT À ATTEINDRE CETTE CIBLE

ÉTABLISSEMENT D'UNE NOUVELLE 
PROCÉDURE DE PRIORISATION DES 
DOSSIERS POUR PERMETTRE 
L'ÉVALUATION DES BESOINS URGENTS 
ET IMMÉDIATS DANS UN DÉLAI DE 7 
JOURS, D'ICI 3 ANS

19 JANVIER 2018

Révision des façons de faire dans
LES SERVICES D'INTERVENTION À PARTIR DU 22 JUIN 2018

Lancement d'un projet-pilote
AVEC UN NOUVEAU PROCESSUS DE 
PRISE EN CHARGE DES DOSSIERS QUI 
EST INSTAURÉE DANS LES 7 JOURS 
SUIVANT L'ASSIGNATION DU DOSSIER 
À UN INTERVENANT

Essais à partir du 16 juillet 
2018

Déploiement du nouveau
PROCESSUS DE PRISE EN CHARGE DES 
DOSSIERS DANS LES ÉQUIPES 
D'INTERVENTION

À PARTIR DE NOVEMBRE 2018

ÉLABORATION D'UN PLAN 
D'ASSURANCE QUALITÉ POUR LES 
ÉQUIPES D'INTERVENTION

Essais à partir de janvier 2019

R-18 Modifier l'orientation sur la date 
d'événement à retenir afin que la date 
d'événement servant à évaluer les indemnités
CORRESPONDE À LA DATE RÉELLE DE L'ACTE 
CRIMINEL SUBI OU AU DÉBUT DE LA PÉRIODE 
PENDANT LAQUELLE LES ACTES CRIMINELS ONT ÉTÉ 
SUBIS

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE SUR 
LA DÉTERMINATION DE LA DATE DE 
L'ACTE CRIMINEL

5 SEPTEMBRE 2017

Mise à jour de la politique sur le
CALCUL DES INDEMNITÉS ET 
L'ÉTABLISSEMENT DE LA BASE 
SALARIALE

19 JANVIER 2018

R-19 Clarifier la politique sur le calcul des
INDEMNITÉS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE 
L'IVAC, AFIN D'EN SIMPLIFIER L'APPLICATION ET 
D'EN CONTRÔLER L'EFFICACITÉ UN AN SUIVANT SA 
MISE EN VIGUEUR

Élaboration d'un plan
D'ASSURANCE QUALITÉ POUR LE 
CALCUL DES INDEMNITÉS ET 
L'ÉTABLISSEMENT DE LA BASE 
SALARIALE

Juin 2018

R-20 Qu'une décision sur le diagnostic lié à 
l'acte criminel soit systématiquement
RENDUE DANS TOUS LES DOSSIERS, LE PLUS 
RAPIDEMENT POSSIBLE SUIVANT LA DÉCISION 
D'ADMISSIBILITÉ

DÉCISION SUR LE DIAGNOSTIC LIÉ À 
L'ACTE CRIMINEL DÈS L'ACCÈS AU 
RÉGIME

17 DÉCEMBRE 2018

Mise à jour du guide des lésions
ET ÉLABORATION DE FICHES 
DÉTAILLÉES POUR OUTILLER LES 
INTERVENANTS AFIN D'AUGMENTER 
LEUR AUTONOMIE POUR PRENDRE LES 
DÉCISIONS RELATIVES AUX 
DIAGNOSTICS

Août 2019

R-21 Élaborer une orientation statuant
CLAIREMENT QUE LE FARDEAU DE LA VICTIME EST 
DE DÉMONTRER, DE FAÇON PRÉPONDÉRANTE, QUE 
L'ACTE CRIMINEL EST UNE CAUSE CONTRIBUTOIRE 
DE LA BLESSURE, ET NON QU'ELLE EST LA CAUSE 
PRÉDOMINANTE OU PRÉPONDÉRANTE, ET DIFFUSER 
CETTE ORIENTATION AUX AGENTS DE LA DIRECTION 
GÉNÉRALE DE L'IVAC

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE SUR 
LE LIEN ENTRE LA BLESSURE ET L'ACTE 
CRIMINEL

21 SEPTEMBRE 2017

Application d'une directive
CONCERNANT LA THÉORIE DU CRANE 
FRAGILE

13 SEPTEMBRE 2018

Développement d'une instruction
DE TRAVAIL POUR FACILITER 
L'APPLICATION DE LA THÉORIE DU 
CRANE FRAGILE DANS 
L'ÉTABLISSEMENT DU LIEN ENTRE LA 
BLESSURE ET L'ACTE CRIMINEL

15 FÉVRIER 2019

Formation des agents de la 
Direction générale de l'IVAC à 
l'instruction de travail pour
FACILITER L'APPLICATION DE LA 
THÉORIE DU CRANE FRAGILE DANS 
L'ÉTABLISSEMENT DU LIEN ENTRE LA 
BLESSURE ET L'ACTE CRIMINEL

14 JUIN 2019
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R e c o m m a n d a t i o n  

d u  P r o t e c t e u r  d u  c i t o y e n
M e s u r e s  m i s e s  e n  p l a c e D a t e  d ' i m p l a n t a t i o n

R-22 ÉLARGIR SA DÉFINITION DES ACTIVITÉS DE LA 
VIE QUOTIDIENNE ET DOMESTIQUE EN SE GUIDANT 
SUR LES LISTES D'ACTIVITÉS RETENUES PAR LE 
TAQ, ET DE S'ASSURER D'INFORMER LES VICTIMES 
SANS EMPLOI QU'ELLES PEUVENT CONSULTER UN 
MÉDECIN POUR OBTENIR UN AVIS SUR LA QUESTION

Élaboration d'une grille 
d'analyse pour évaluer les
ACTIVITÉS DE VIE QUOTIDIENNE ET 
DOMESTIQUE POUR LES PERSONNES 
VICTIMES AYANT UN STATUT DE SANS- 
EMPLOI AU MOMENT DE L'ACTE 
CRIMINEL

8 DÉCEMBRE 2017

Élaboration d'une directive pour
ACCOMPAGNER L'UTILISATION DE LA 
GRILLE D'ÉVALUATION DES ACTIVITÉS 
DE VIE QUOTIDIENNE ET DOMESTIQUE

1er MARS 2018

R-23 ÉTABLIR UN PLAN D'ACTION VISANT À 
RÉDUIRE À 30 JOURS LES DÉLAIS DE VERSEMENT 
D'INDEMNITÉS POUR INCAPACITÉ TOTALE 
TEMPORAIRE

Révision des façons de faire dans
LES SERVICES D'INTERVENTION

À PARTIR DU 22 JUIN 2018

Lancement d'un projet-pilote
AVEC UN NOUVEAU PROCESSUS DE 
PRISE EN CHARGE DES DOSSIERS QUI 
EST INSTAURÉE DANS LES 7 JOURS 
SUIVANT L'ASSIGNATION DU DOSSIER 
À UN INTERVENANT

Essais à partir du 16 juillet 
2018

Déploiement du nouveau
PROCESSUS DE PRISE EN CHARGE DES 
DOSSIERS DANS LES ÉQUIPES 
D'INTERVENTION

À PARTIR DE NOVEMBRE 2018

Déploiement du dossier
ÉLECTRONIQUE POUR PERMETTRE UN 
MEILLEUR SUIVI DES INDICATEURS

4 NOVEMBRE 2019

Conception d'un indicateur de
GESTION FAISANT ÉTAT DU DÉLAI DE 
VERSEMENT DES INDEMNITÉS POUR 
INCAPACITÉ TOTALE TEMPORAIRE

Décembre 2019

R-24 Rendre des décisions portant sur 
l'indemnité pour incapacité permanente qui
DÉTAILLE LES POURCENTAGES AINSI QUE LA NATURE 
DES SÉQUELLES RECONNUES POUR CHACUN DES 
VOLETS PSYCHOLOGIQUE, PHYSIQUE ET 
ESTHÉTIQUE DU DÉFICIT ANATOMOPHYSIOLOGIQUE

Révision de la lettre de décision
PORTANT SUR L'INCAPACITÉ 
PERMANENTE QUI MENTIONNE LES 
ASPECTS DU DÉFICIT ANATOMO- 
PHYSIOLOGIQUE QUI CONCERNENT LA 
PERSONNE VICTIME

29 juin 2017

Nouvelle révision de la lettre de
DÉCISION PORTANT SUR L'INCAPACITÉ 
PERMANENTE AFIN DE DÉTAILLER LES 
POURCENTAGES LIÉS À CHACUN DES 
ASPECTS DU DÉFICIT ANATOMO- 
PHYSIOLOGIQUE

11 juin 2018

R-25 Informer la victime des calculs menant
AU MONTANT CAPITALISÉ (A) ET D'ÉVALUER 
SYSTÉMATIQUEMENT, AVANT DE PROCÉDER À LA 
CAPITALISATION PRÉVUE À L'ARTICLE 38(3) DE LA 
Loi sur les accidents du travail, s'il n'est pas
CONTRAIRE À L'INTÉRÊT DE LA VICTIME DE 
PROCÉDER AINSI (B)

Production d'un formulaire de
CHOIX DE RENTE QUI ACCOMPAGNE LA 
LETTRE DE DÉCISION PORTANT SUR 
L'INCAPACITÉ PERMANENTE

20 février 2017

Accès direct à l'annexe E de la Loi
SUR LES ACCIDENTS DE TRAVAIL 
CONCERNANT LE FACTEUR ACTUARIEL, 
À PARTIR DU SITE WEB DE LA
Direction générale de l'IVAC

30 juin 2017

RÉVISION DE LA LETTRE DE DÉCISION 
PORTANT SUR L'INCAPACITÉ 
PERMANENTE AFIN D'Y INCLURE LES 
INFORMATIONS DÉTAILLÉES 
PERMETTANT D'EXPLIQUER LE CALCUL 
D'UN CAPITAL EN FONCTION DE LA 
VARIABLE ÂGE ET DE LA VARIABLE 
ACTUARIELLE DE L'ANNEXE E DE LA 
LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL

12 juin 2018

R-26 S'assurer que lorsqu'un professionnel 
du Bureau médical de la Direction générale 
de l'IVAC s'apprête à rendre un avis
CONTRAIRE À L'OPINION DU MÉDECIN DE LA

ÉLABORATION D'UN GUIDE DE 
TRAVAIL DU BUREAU MÉDICAL

28 avril 2016

Mise en place de délais cible pour
RENDRE UN AVIS MÉDICAL

23 JUIN 2017
VICTIME, IL COMMUNIQUE PRÉALABLEMENT AVEC CE 
DERNIER, ET AU BESOIN, DEMANDE UNE 
INFORMATION MÉDICALE COMPLÉMENTAIRE, OU 
RECOURT À UNE EXPERTISE MÉDICALE EXTERNE

DÉVELOPPEMENT D'UN PLAN 
D'ASSURANCE QUALITÉ POUR LE
Bureau médical

30 SEPTEMBRE 2017
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R e c o m m a n d a t i o n  

d u  P r o t e c t e u r  d u  c i t o y e n
M e s u r e s  m i s e s  e n  p l a c e D a t e  d ' i m p l a n t a t i o n

R-27 Fixer une cible de 30 jours au Bureau
MÉDICAL POUR RENDRE SES AVIS, ET D'ÉTABLIR UN 
PLAN D'ACTION VISANT À L'ATTEINDRE.

ÉLABORATION D'UNE PROCÉDURE DE 
PRIORISATION POUR LE TRAITEMENT 
DES DOSSIERS AU BUREAU MÉDICAL

18 DÉCEMBRE 2017

RÉVISION DES PROCESSUS, DES 
ACTIVITÉS ET DES TÂCHES DU BUREAU 
MÉDICAL

À PARTIR DE MARS 2018

Formation sur l'optimisation du 
suivi MÉDICAL FÉVRIER 2020

Mise en place d'un nouvel
INDICATEUR DE GESTION POUR 
SUIVRE l'avancement vers 
L'ATTEINTE DE LA CIBLE

DÉCEMBRE 2019

R-28 S'assurer que les décisions écrites de 
la Direction générale de l'IVAC font état de
TOUS LES MOTIFS LES JUSTIFIANT, CEUX-CI ÉTANT 
NÉCESSAIRES À LA VICTIME POUR EN COMPRENDRE 
LES FONDEMENTS ET EXERCER ADÉQUATEMENT UN 
ÉVENTUEL RECOURS

RÉVISION DE TOUTES LES LETTRES DE 
DÉCISION ÉMISES ET DES MOTIFS 
INDIQUÉS SUR LES LETTRES

À PARTIR DE JANVIER 2018, 
JUSQU'EN FÉVRIER 2020

R-29 Établir un plan d'action prévoyant des
MESURES CONCRÈTES POUR RÉDUIRE LES DÉLAIS DU
Bureau de la révision administrative à
RENDRE SES DÉCISIONS

RÉVISION DES FAÇONS DE FAIRE AU
Bureau de la révision
ADMINISTRATIVE

À PARTIR D'OCTOBRE 2017

COLLABORATION AVEC LA DIRECTION 
GÉNÉRALE DE LA RÉVISION 
ADMINISTRATIVE DE LA CNESST 
POUR FORMER LES RÉVISEURS DU
Bureau de la révision
ADMINISTRATIVE DE LA DIRECTION 
GÉNÉRALE DE L'IVAC

À partir d'Août 2019

R-30 S'assurer que les réviseurs exercent
PLEINEMENT LEURS POUVOIRS, NOTAMMENT EN 
DEMANDANT TOUT DOCUMENT UTILE À LA PRISE DE 
DÉCISION ET TOUT EXAMEN À UN PROFESSIONNEL
DE LA SANTÉ LORSQU'ILS LE JUGENT REQUIS

Paiement par la Direction 
GÉNÉRALE DE L'IVAC DES COÛTS LIÉS 
À TOUTE EXPERTISE QUE LA PERSONNE 
VICTIME SOUHAITE SOUMETTRE AU
Bureau de la révision
ADMINISTRATIVE

14 JANVIER 2019

R-31 Permettre la reconsidération de toute
DÉCISION RENDUE DANS LES MATIÈRES AUTRES QUE 
CELLES QUI SONT ÉNUMÉRÉES À L'ARTICLE 63(4) 
DE LA Loi sur les accidents du travail, POUR 
toute cause non frivole ou arbitraire et en 
tout temps

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE SUR 
LA RECONSIDÉRATION 4 OCTOBRE 2017

Application de nouvelles façons
DE FAIRE POUR RÉVISER OU 
RECONSIDÉRER UNE DÉCISION

4 FÉVRIER 2019

Formation de tous les
INTERVENANTS SUR LE POUVOIR DE 
RECONSIDÉRATION

28 FÉVRIER 2019

R-32 Permettre la reconsidération d'une
DÉCISION RENDUE DANS LES MATIÈRES DE 63(4) 
DE LA LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL POUR 
TOUTE ERREUR GRAVE DE NATURE À L'INVALIDER, 
NOTAMMENT AFIN D'ÉVITER UNE JUDICIARISATION 
INUTILE

ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE SUR 
LA RECONSIDÉRATION 4 OCTOBRE 2017

Application de nouvelles façons
DE FAIRE POUR RÉVISER OU 
RECONSIDÉRER UNE DÉCISION

4 FÉVRIER 2019

Formation de tous les
INTERVENANTS SUR LE POUVOIR DE 
RECONSIDÉRATION

28 FÉVRIER 2019

Entente convenue avec le MJQ
POUR QUE LES RÉQUÉRANTS N'AIENT 
PLUS À SE DÉSISTER DE LEUR RECOURS 
DEVANT LE BUREAU DE LA RÉVISION 
ADMINISTRATIVE OU LE TAQ EN CAS 
DE RECONSIDÉRATION

Août 2019

R-33 Établir des délais cibles pour chaque
ÉTAPE DE TRAITEMENT D'UNE DEMANDE DE 
PRESTATIONS, AINSI QU'UN PLAN D'ACTION 
PRÉVOYANT DES MESURES CONCRÈTES POUR LES 
ATTEINDRE

ÉTABLISSEMENT DE DÉLAIS CIBLES 
DANS LA PLANIFICATION DÉTAILLÉE.

1er juin 2017

Développement d'un tableau de
BORD PERMETTANT D'EXERCER UN 
CONTRÔLE ET UN SUIVI DES DÉLAIS 
RELATIFS AUX DIFFÉRENTES ÉTAPES 
DU TRAITEMENT D'UNE DEMANDE 
D'INDEMNISATION, DANS UNE 
PERSPECTIVE D'AMÉLIORATION 
CONTINUE

30 NOVEMBRE 2017
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Reco m m a n d atio n  
du  Pr o t e c t e u r  du  cito y en

Me s u r e s  m ises  en place Da te  d 'im p la n ta tio n

Mise en œuvre de nouvelles
FAÇONS DE FAIRE À L'ACCÈS AU
régime

À PARTIR DU 8 JANVIER 2018

Mise en place d'un projet pilote
DANS LA SECTION CAS SANS RISQUE 
D'UN SERVICE D'INTERVENTION,
permettant rapidement LA PRISE
EN CHARGE EN INDEMNISATION DES 
DOSSIERS (COMMUNICATION PAR 
TÉLÉPHONE AVEC LA PERSONNE
victime ou le réclamant ET
AUTORISATION DES TRAITEMENTS)

À PARTIR DU 16 JUILLET 2018

Déploiement progressif du
NOUVEAU PROCESSUS DE PRISE EN 
CHARGE EN INDEMNISATION, DES 
DOSSIERS DANS LES ÉQUIPES 
D'INTERVENTION

À PARTIR DE NOVEMBRE 2018

Révision des façons de faire au 
Bureau médical

À PARTIR DE MARS 2018

Révision des façons de faire au 
Bureau de la révision 
administrative

À PARTIR D'OCTOBRE 2017
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P.98 In d iq u er  le n o m bre  de d Eparts à  la  retra ite  c h ez  les ju r istes  so u m is  a u x  c o n d itio n s  de la  Loi a ssu ra n t la

CONTINUITE' DE LA PRESTATION DES SERVICES JURIDIQUES AU SEIN DU GOUVERNEMENT ET PERMETTANT LA POURSUITE DE LA
NEGOCIATION a in si q ue le ren o u v ellem en t de la c o n v en tio n  c o llec tiv e  des sa la r ies  a ssu ra n t la  presta tio n  
DE CES SERVICES JURIDIQUES, ET CE, DEPUIS LE 28 FEVRIER 201 7.

MINISTERE________

Onze départs à la retraite.

FONDS DES REGISTRES
Aucun.
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P .99  État de s it u a t io n , a u  31 m a r s  2 0 2 0 , des  t r a v a u x  du  C omité '  de suivi interministériel su r  l a  s u p e r v is io n  des

DROITS d 'a c c è s . INDIQUER LES ACTIONS PRÉVUES POUR 2 0 2 0 -2 0 2 1 .

Cette question ne semble pas pertinente à L'exercice d'étude des crédits.
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P. 100 Éta t  de s itu a tio n , a u  31 m a rs  2020, du su iv i a c c o r d é  a u  ra ppo rt du C o m ité  c o n su lta tif  su r  le d ro it de la

FAMILLE POUR UNE RÉFORME DU DROIT DE LA FAMILLE.

MINISTÈRE

Le 15 MARS 2019, LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC A  LANCÉ UNE CONSULTATION PUBLIQUE POUR CONNAÎTRE L'OPINION DE LA 
POPULATION EN VUE DE MODERNISER LE DROIT DE LA FAMILLE. CETTE CONSULTATION VISAIT À  ORIENTER LA RÉFLEXION 
GOUVERNEMENTALE SUR LES CHANGEMENTS À  APPORTER POUR ADAPTER LE DROIT AUX NOUVELLES RÉALITÉS FAMILIALES.

L a  CONSULTATION S'APPUYAIT SUR LES RECOMMANDATIONS PROPOSÉES PAR LE COMITÉ CONSULTATIF SUR LE DROIT DE LA FAMILLE.
C e l l e s -c i  o n t  s e r v i  d e  b a s e  à  l a  r é f l e x i o n  d u  g o u v e r n e m e n t , q u i  d é c i d e r a  d e s  r é f o r m e s  à  m e t t r e  e n  o e u v r e . C e t t e

CONSULTATION A  PORTÉ SPÉCIFIQUEMENT SUR TROIS THÈMES, SOIT LA PARENTALITÉ, LA CONJUGALITÉ ET LA RELATION AVEC LE BEAU- 
PARENT.

LA TOURNÉE DE CONSULTATION S'EST TENUE DU 29 AVRIL AU 3 JUIN 2019 DANS ONZE VILLES DU QUÉBEC (TROIS-RIVIÈRES, 
M o n t r é a l , L a v a l , R i m o u s k i , Q u é b e c , R o u y n -N o r a n d a , S e p t - Î l e s , G a t i n e a u , S a g u e n a y , G a s p é  e t  S h e r b r o o k e ). A u  t o t a l , 
64 GROUPES ET 71 CITOYENS SE SONT PRÉSENTÉS À LA CONSULTATION. DE PLUS, LES GROUPES ET LES CITOYENS ÉTAIENT INVITÉS 
JUSQU'AU 28 JUIN 2019 À DÉPOSER UN MÉMOIRE. 100 MÉMOIRES ONT ÉTÉ TRANSMIS DONT 54 PROVENANT DE GROUPES ET DE 
CITOYENS QUI NE SE SONT PAS PRÉSENTÉS À LA CONSULTATION. 63 DES 100 MÉMOIRES SE RETROUVENT SUR LE SITE WEB DU MJQ 
AU LIEN SUIVANT :

h t t p s ://WWW .JUSTICE.GOUV.OC.CA/MINISTERE/DOSSIERS/FAMILLE/MEMOIRES-RECUS/. LES 37 AUTRES MÉMOIRES NE SE 
RETROUVENT PAS SUR LE SITE WEB DU MJQ PUISQU'ILS PROVIENNENT DE CITOYENS ET CONTIENNENT DE L'INFORMATION 
PERSONNELLE SENSIBLE. ÉGALEMENT, UNE CONSULTATION W EB  A EU LIEU DU 15 MARS AU 28 JUIN 2019. A U  TOTAL, 6 495 
RÉPONDANTS ONT REMPLI LE QUESTIONNAIRE.

UN PROCESSUS FAVORISANT DES ÉCHANGES AVEC LE MILIEU AUTOCHTONE RELATIVEMENT AUX ENJEUX TOUCHANT LES QUESTIONS 
LIÉES À LA RÉFORME DU DROIT DE LA FAMILLE A ÉGALEMENT ÉTÉ ENTREPRIS AUPRÈS DES CINQ GROUPES SUIVANT :

A s s e m b l é e  d e s  P r e m i è r e s  N a t i o n s  Q u é b e c - L a b r a d o r  e t  F e m m e s  a u t o c h t o n e s  d u  Q u é b e c ;
S o c i é t é  M a k i v i k  e t  l 'A s s o c ia t i o n  d e s  f e m m e s  in u t t e s  S a t u r v i i t ;
F e m m e s  a u t o c h t o n e s  d u  Q u é b e c

G o u v e r n e m e n t  d e  l a  n a t io n  c r i e  e t  l 'A s s o c ia t i o n  d e s  f e m m e s  c r i e s  E e y o u  Is t c h e e ;
C o n s e i l  d e  l a  N a t i o n  A t i k a m e k w .

Au 31 m a r s  2020, F e m m e s  autochtones du Québec et le Conseil de l a  N a t i o n  A t i k a m e k w  a v a i e n t  t r a n s m i s  l e u r  m é m o i r e

ET CELUI DE L'ASSEMBLÉE DES PREMIÈRES NATIONS QUÉBEC-LABRADOR EST ATTENDU.
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P.101 S ta tistiq u es  sur  le n o m bre  et les cate' g o ries  de pla in tes  a c tu ellem en t d ev a n t la C o m m issio n  des dro its de la

PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. NOMBRE DE PLAINTES REÇUES, TRAITÉES ET ACCEPTÉES EN 2019-2020 . POUR 
LES PLAINTES EN MATIÈRE D’ACCOMMODEMENTS RAISONNABLES, VENTILER PAR MOTIF (RELIGION, HANDICAP, SEXE, ETC.).
N o m bre  de pla in tes  d ev a n t le T ribu n a l des d ro its de la p er so n n e . N o m bre  d ’en q uêtes  in itiées par la 
C o m m iss io n .

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Le tableau  qui su it  d o n ne  le no m bre  de  pla intes  reçues  à  la  C o m m issio n , selon  le principal m otif de discrim inatio n

INVOQUÉ ET LE SECTEUR D'ACTIVITÉS OÙ SE SERAIENT DÉROULÉS LES ÉVÈNEMENTS AU SOUTIEN DE CES PLAINTES.

T r a v a i l L o g e m e n t

A c t e

j u r i d i q u e  

/ b i e n s  e t

A c c è s

T R A N SP O R TS  

ET LIEUX
A u t r e N P / N A *

T o t a l

2 0 19-2020

s e r v i c e s PUBLICS

Â g e 30 8 4 0 1 0 43
A n t é c é d e n t s

j u d i c i a i r e s
56 0 0 0 0 0 56

C o n d i t i o n s  s o c i a l e s 2 8 3 3 0 0 16
C o n v i c t i o n s

p o l i t i q u e s
3 0 1 0 1 0 5

É t a t  c i v i l 4 1 1 0 0 0 6
E x p l o i t a t i o n 0 0 1 0 58 0 59
G r o s s e s s e 26 0 3 1 0 0 30
H a n d i c a p 99 7 68 46 13 0 233
I d e n t i t é  o u

EXPR ESSIO N S DU GENRE
2 0 2 3 0 0 7

L a n g u e 4 0 4 0 0 0 8
O r i e n t a t i o n  s e x u e l l e 8 0 2 0 3 0 13
R a c e  /  c o u l e u r  /
O R IG IN E ETH N IQ U E OU 58 12 34 14 76 0 194
N ATIO N ALE

R e l i g i o n 9 2 2 4 2 0 19
S e x e 26 0 3 2 1 0 32
N o n  p r é c i s é  o u  n e  

s ' a p p l i q u e  p a s *
0 0 0 0 0 11 11

h ïU B j J iM i l

lîTTîSTîj
*LE MOTIF ET LE SECTEUR N'ONT PAS ENCORE ÉTÉ SPÉCIFIÉS.

'3 155 11

1% 2 1 % 2 %  ]

% 1 8 % 2 %  ]

D e m a n d e  d ' e n q u ê t e  C h a r t e

LE TABLEAU SUIVANT DONNE LE NOMBRE DE DEMANDES D'ENQUÊTE REÇUES, SELON LES RÉGIONS ADMINISTRATIVES.

R ÉG IO N S A D M IN ISTR A TIV ES 201 9 -2 0 2 0

A b it ib i-T  ÉMISCAMINGUE 16
Ba s -Sa in t -Lau ren t 21
Ca pita le  natio n ale 149
C h AUDI ère -A ppalach  es 36
C ô te -N ord 10
Estrie 48
Ga spés ie -Îles -d e -la -M ad elein e 6
Lan au d ièr e 74
Lauren tid es 106
Laval 87
Mau r ic ie  et  C entre  du Q uébec 72
Mo ntérég ie 251
Mo ntréal 642
No r d -d u -Q uébec 6
OUTAOUAIS 64
Sa g u e n a y -Lac  Sa in t -Jean 25

2 3 4



r é g i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s 2019-2020
N o n  p r é c is é  o u  n e  s 'a p p l iq u e  p a s * 40 5

To t a l  d e m a n d e s  d 'e n q u ê t e  Ch a r t e 2 018
*LA RÉGION N'EST PAS ENCORE SPÉCIFIÉE OU LE PLAIGNANT NE RÉSIDE PAS AU QUÉBEC.

Do s s i e r s  o u v e r t s  Ch a r t e

r é g i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s 2019-2020
A b it ib i-T  é m is c a m in g u e 6

Ba s -S a in t -La u r e n t 12

C a p it a l e  n a t io n a l e 68

C h a u d iè r e -A p p a l a c h e s 15

C ô t e -N o r d 1

E s t r ie 20

G a s p é s ie - Î l e s -d e -l a -M a d e l e in e 3

La n a u d iè r e 43

La u r e n t id e s 45

La v a l 45

M a u r ic ie  e t  C e n t r e  d u  Q u é b e c 30

M o n t é r é g ie 123

M o n t r é a l 257

N o r d -d u -Q u é b e c 3

OUTAOUAIS 28

Sa g u e n a y -La c  Sa in t - J ea n 10

N o n  p r é c is é  o u  n e  s 'a p p l iq u e  p a s * 23

To t a l  d o s s i e r s  o u v e r t s 732
*LA RÉGION N'EST PAS ENCORE SPÉCIFIÉE OU LE PLAIGNANT NE RÉSIDE PAS AU QUÉBEC.

Do s s i e r s  f e r m é s  Ch a r t e

r é g i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s 2019-2020
A b it ib i-T  é m is c a m in g u e 10

Ba s -S a in t -La u r e n t 7

C a p it a l e  n a t io n a l e 99

C h a u d iè r e -A p p a l a c h e s 21

C ô t e -N o r d 6

E s t r ie 28

G a s p é s ie - Î l e s -d e -l a -M a d e l e in e 3

La n a u d iè r e 41

La u r e n t id e s 40

La v a l 56

M a u r ic ie  e t  C e n t r e  d u  Q u é b e c 28

M o n t é r é g ie 123

M o n t r é a l 303

N o r d -d u -Q u é b e c 1

OUTAOUAIS 34

Sa g u e n a y -La c  Sa in t - J ea n 19

N o n  p r é c is é  o u  n e  s 'a p p l iq u e  p a s * 30

To t a l  d o s s i e r s  f e r m é s 849
*LA RÉGION N'EST PAS ENCORE SPÉCIFIÉE OU LE PLAIGNANT NE RÉSIDE PAS AU QUÉBEC.

No m b r e  d 'e n q u ê t e s  i n i t i é e s  p a r  l a  Co m m i s s i o n , s e l o n  l e  m o t i f

2019-2020
Ex p l o it a t io n  d e s  p e r s o n n e s  â g é e s 53

Ex p l o it a t io n  d e s  p e r s o n n e s  h a n d ic a p é e s 6

To t a l 59
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No m b r e  de d e m a n d e s  de ser vice  c o n s eil  en m a tièr e  d 'a c c o m m o d e m e n t  r a is o n n a b le  r eç u es  p a r  m o tif

2019-2020
Â g e 0

Ét a t  C iv il 2

Sa n s  m o t if s  p a r t ic u l ie r s 5

C o n d it io n  s o c ia l e 2

G r o s s e s s e 1

Ha n d ic a p 91

id e n t it é  o u  e x p r e s s io n  d u  g e n r e 1

La n g u e 1

Ra c e / c o u l e u r / o r ig in e  e t h n iq u e  o u  n a t io n a l e 2

R e l ig io n 26

S e x e 2

To t a l 133
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P. 102 Liste des  r e c o m m a n d a t i o n s  o u  d es  a v is  de  l a  C o m m is s io n  a u x  m in istèr es  et a u x  o r g a n is m e s  en  2019-2020
ET SUIVI APPORTÉ. PRÉCISER QUELS AVIS ET RECOMMANDATIONS ONT ÉTÉ DEMANDÉS ET LESQUELS ONT ÉTÉ RENDUS PAR LA
C o m m is s io n  de  s a  p r o p r e  in itiat ive . P r é c ise r  les s o m m e s  d é pen s ée s  p a r  l a  C o a a m is s io n  p o u r  le v o le t

«  RECOAAAAANDATIONS ET AVIS »  DE SES ACTIVITÉS ET LE POURCENTAGE QUE CES SOMMES REPRÉSENTENT SUR L’ ENSEMBLE 
DE SES DÉPENSES.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

1. SUIVI EN COURS
2. RECOM MAN DATION(S) SUIVIE(S) EN TOUT OU EN PARTIE
3. RECOM MAN DATION(S) NON SUIVIE(S)

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e s  i n s t i t u t i o n s  d e  l 'A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  -  P r o j e t  d e  l o i  n ° 21, L o i s u r  l a  
l a ïc i t é  d e  l 'É t a t  
• D e m a n d e

E n v o i  l e  7 m a i  2019  
C o m m i s s i o n  d e s  i n s t i t u t i o n s  
A u d i t i o n  l e  7 m a i  2019
M i n i s t è r e  d e  l ' I m m i g r a t i o n , d e  l a  F r a n c is a t i o n  e t  d e  l ' I n t é g r a t io n

3

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e s  t r a n s p o r t s  e t  d e  l 'e n v i r o n n e m e n t  -  P r o j e t  d e  l o i  n ° 17, L o i c o n c e r n a n t  l e  
TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES PAR AUTOMOBILE
• I n it i a t i v e

E n v o i  l e  9 m a i  2019
C o m m i s s i o n  d e s  t r a n s p o r t s  e t  d e  l 'e n v i r o n n e m e n t  
M i n i s t è r e  d e s  T r a n s p o r t s

2

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e  l 'a m é n a g e m e n t  d u  t e r r i t o i r e  d e  l 'A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  -  P r o j e t  d e  l o i  n ° 16, 
L o i v i s a n t  p r in c ip a l e m e n t  l 'e n c a d r e m e n t  d e s  i n s p e c t i o n s  e n  b â t i m e n t  e t  d e  l a  c o p r o p r i é t é  d i v i s e , le

REMPLACEMENT DE LA DÉNOMINATION DE LA RÉGIE DU LOGEMENT ET L'AMÉLIORATION DE SES RÈGLES DE 
FONCTIONNEMENT ET MODIFIANT LA LOI SUR LA SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC ET DIVERSES DISPOSITIONS 
LÉGISLATIVES CONCERNANT LE DOMAINE MUNICIPAL 
• I n it i a t i v e

E n v o i  l e  27 m a i  2019
C o m m i s s i o n  d e  l 'a m é n a g e m e n t  d u  t e r r i t o i r e  
M i n i s t è r e  d e s  A f f a i r e s  m u n i c i p a l e s  e t  d e  l 'H a b it a t io n

2

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e  l a  c u l t u r e  e t  d e  l ’é d u c a t io n  d e  l 'A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  -  P r o j e t  d e  l o i  n °  5 ,  

L o i m o d i f i a n t  l a  L o i  s u r  l ' i n s t r u c t i o n  p u b l i q u e  e t  d 'a u t r e s  d i s p o s i t i o n s  à  l 'é g a r d  d e s  s e r v i c e s  d e  
l 'é d u c a t io n  p r é s c o l a i r e  d e s t in é s  a u x  é l è v e s  â g é s  DE 4 ANS 
• I n it i a t i v e

E n v o i  l e  4 j u in  2019
C o m m i s s i o n  d e  l a  c u l t u r e  e t  d e  l 'é d u c a t io n  
M i n i s t è r e  d e  l 'É d u c a t io n  e t  d e  l 'E n s e i g n e m e m t  s u p é r i e u r

3

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e s  r e l a t io n s  a v e c  l e s  c i t o y e n s  d e  l 'A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  s u r  l e  C a h i e r  d e  
c o n s u l t a t i o n  s u r  l a  p l a n i f i c a t i o n  d e  l ' i m m ig r a t i o n  a u  Q u é b e c  p o u r  l a  p é r i o d e  2020-2022  
•  I n i t i a t i v e

E n v o i  l e  10 j u i l l e t  2019
C o m m i s s i o n  d e s  r e l a t i o n s  a v e c  l e s  c i t o y e n s

M i n i s t è r e  d e  l ' I m m i g r a t i o n , d e  l a  F r a n c is a t i o n  e t  d e  l ' I n t é g r a t i o n

3

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e s  r e l a t i o n s  a v e c  l e s  c i t o y e n s  d e  l 'A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  -  P r o j e t  d e  l o i  n °  18, 
L o i m o d i f i a n t  l e  C o d e  c i v i l , l e  C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e , l a  Lo i  s u r  l e  c u r a t e u r  p u b l i c  e t  d i v e r s e s  
d i s p o s i t i o n s  e n  m a t i è r e  d e  p r o t e c t i o n  d e s  p e r s o n n e s  
•  D e m a n d e

A u d i t i o n  l e  19 s e p t e m b r e  2019  
C o m m i s s i o n  d e s  r e l a t i o n s  a v e c  l e s  c i t o y e n s  
M i n i s t è r e  d e  l a  Fa m i l l e

1

o  Ét u d e  -  L e s  a c t e s  h a i n e u x  à  c a r a c t è r e  x é n o p h o b e , n o t a m m e n t  i s l a m o p h o b e  : r é s u l t a t s  d 'u n e  r e c h e r c h e  
m e n é e  à  t r a v e r s  l e  Q u é b e c  
•  D e m a n d e

M i n i s t è r e  d e  l ' I m m i g r a t i o n , d e  l a  F r a n c is a t i o n  e t  d e  l ' I m t é g r a t io n  
S o r t i e  p u b l i q u e  l e  24 s e p t e m b r e  2019

1

o  M é m o ir e  à  l a  C o m m i s s i o n  d e s  iN S T m rn o N S  d e  l 'A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  -  P r o j e t  d e  l o i  n °  32, L o i v i s a n t  
p r i n c i p a l e m e n t  à  f a v o r is e r  l 'e f f i c a c i t é  d e  l a  j u s t i c e  p é n a l e  e t  à  é t a b l i r  l e s  m o d a l i t é s  d ' i n t e r v e n t i o n  d e  
l a  C o u r  d u  Q u é b e c  d a n s  u n  p o u r v o i  e n  a p p e l  
•  I n i t i a t i v e

E n v o i  l e  12 n o v e m b r e  2019  
C o m m i s s i o n  d e s  i n s t i t u t i o n s  
M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t ic e

1

237



o Mémoire à la Commission de la culture et de l'éducation -  Projet de loi n° 40, Loi modifiant 
principalement la Loi sur l'instruction publique relativement à l'organisation et à la gouvernance
SCOLAIRES
• Initiative

Envoi le 2 décembre 2019
Commission de la culture et de l'éducation
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur

2

o Mémoire à l’Office de consultation publique de Montréal dans le cadre de la consultation publique sur
LE RACISME ET LA DISCRIMINATION SYSTÉMIQUES
• Initiative

Présentation le 4 décembre 2019

1

o Lettre -  Commentaires concernant le projet de loi n° 45, Loi concernant principalement la nomination
ET LE MANDAT DES CORONERS ET DU CORONER EN CHEF
• Initiative

Envoi le 31 janvier 2020
COMMISSION DES INSTITUTIONS
Ministère de la Sécurité publique

1

o Conformité des règlements modifiant le Programme d'expérience québécoise avec les dispositions de la 
Charte des droits et libertés de la personne 
• Initiative

Envoi le 4 février 2020
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration

1

o Mémoire au Comité d’experts sur l’accompagnement des personnes victimes d'agressions sexuelles et de 
violence conjugale 
• Demande

Audition le 20 février 2020 
Ministère de la justice

1

o Mémoire à la Commission des institutions de l'Assemblée nationale -  Projet de loi n° 39, Loi 
établissant un nouveau mode de scrutin 
• Initiative

Envoi le 27 février 2020 
Commission des institutions
Secrétariat à l'accès à l'information et à la réforme des institutions démocratiques

1

o Mémoire -  Consultations sur le programme d'études Éthique et culture religieuse 
• Demande

Envoi le 26 mars 2020
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur

1

E s t i m a t i o n  d e s  d é p e n s e s  r e l i é e s  a u  v o l e t  R e c o m m a n d a t i o n s  e t  A v i s

N o m b r e  ETC u t i l i s é s

ETC TOTAL DES EFFECTIFS RECHERCHE
Po urcentage

R ém u n é r a tio n  Fo n c t io n n e m e n t

Emplois technique 
Professionnels et bureau

6 1
8,70 m 2,91

69,0  %  34,4  %

Rémunéra tion RCH com plète

R ém unératio n  (S elon nom bre  ETC...) 
Rémunéra tion totale CDPDJ
Po urcentage

1129  455$ U  133445$

778 934  $ 45 857 $

12 539265$ 12 539265$

6,2 %  0,4 %

*

*

F r a i s  d e  d é p l a c e m e n t  

Fra is  d e dépla cem ent CDPDJ
Po u rcentage  2,3 %

TOTAL DES DÉPENSES RCH (UTILISÉ) 827 437 $
TOTAL DES DÉPENSES CDPDJ
Po u rcentage  su r  Bu d get  t o ta l  CDPDJ 5,4  %  *

* Ex c lu a n t  co n tributio n  em plo yeu r

2 3 8



P.103 Délai moyen de traitement des plaintes.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

E n r é p o n s e  à  c e t t e  q u e s t io n , il  n o u s  a p p a r a ît  im p o r t a n t  d e  d o n n e r  u n e  v u e  d 'e n s e m b l e  d e s  a c t iv it é s  p o u r  b ien

COMPRENDRE LES RÉSULTATS EN TERMES DE DÉLAIS.

De m a n d e s  à  l 'a c c u e i l

2019-2020
To t a l

S e c t e u r  d r o it s  d e  la  p e r s o n n e 8 587

S e c t e u r  d r o it s  d e  l a  je u n e s s e 1 823

D e m a n d e s  à  p o r t é e  g é n é r a l e 1 378

To t a l 11 788

1. Le s  p l a i n t e s  e n  Ch a r t e

2019-2020
To t a l

No m b r e  d e  p l a i n t e s  Ch a r t e 2 018

2. Do s s i e r s  d 'e n q u ê t e s  o u v e r t s

2019-2020
To t a l

No m b r e  d e  d o s s i e r s  d 'e n q u ê t e  o u v e r t s 732

3. Do s s i e r s  f e r m é s

2019-2020
To t a l

No m b r e  d e  d o s s i e r s  d 'e n q u ê t e  f e r m é s 849

4. Do s s i e r s  a c t i f s

2019-2020
To t a l

No m b r e  d e  d o s s i e r s  d 'e n q u ê t e  a c t i f s 1 069

5. Le s  d é l a i s

Sa n s  ju d ic ia r is a t io n
2019-2020

To t a l

Dé l a i  MOYEN d e  t r a i t e m e n t  (e n  j o u r s ) 651
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P. 104 Liste d e s  en tr ep r ises  p r iv é e s , d e s  c o m m i s s i o n s  s c o l a i r e s , d e s  m in ist è r e s  et d es  o r g a n i s m e s  g o u v e r n e m e n t a u x

PARTICIPANT À UN PROGRAM M E D’A C C È S  À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI AU 31 MARS 2020, ET BILAN DE L’APPLICATION DE LA 

LOI SUR L’ ÉQUITÉ EN MATIÈRE D ’EMPLOI À  CE JOUR.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Lis te  d es  en t r ep r is e s  p r ivées  
P r o g r a m m e  d 'o b lig a tio n  c o n tr a c tu e lle  

a u  31  m a r s  2020
RA01 : Ba s -Sa in t -La u r en t

G roupe  C édrico  in c .
PG  So lutio n s  in c .
RTD D istr ibu tio n s  ltée 
T o t a l  : 3

RA02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

A lcan Intern atio nal  Lim itée  C entre  rech erche  D e v . A rvida  
Éq uipem en ts  S igm a  in c .
N u tr in o r , co o pérative  a g r o -alim en ta ir e  du Sag u en ay  Lac St -Jean 
T o t a l  : 3 

RA03 : Q u éb ec

ABB  BOMEM INC.
C o ssette  C o m m u nicatio n  in c .
D esjardin s  S écurité  financière  
E nglobe  C o r p .
Fujitsu  C o nseil  (Ca n a d a ) in c .
Ind u str ielle -A lliance C o m pagnie  D'Assu rance  su r  la V ie 
Ind ustries  Ma ibec  in c .
Ingénierie  É lectro -O ptique  Exfo  inc 
Iron Mo untain  Canad a  C orporation  
J.B. D escham ps  in c .
Levio  C o n seils  in c .
Mo m entum  T echn o lo g ies  in c .
No rd a  St e lo  in c .
N urun  in c .
R 3 D  C o n se il  in c .
S ervice  alim en ta ir e  G o rdon  ltée 
S ervices  énergétiq u es  Éco system  in c . (Le s )
S S Q  V ie

St a d a c o n a  S.E.C.
T ech n o co n seil  (T C ) inc  
W S P  Ca n a d a  in c .
T o t a l  : 21

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

Duch esn e  &  Fils ltée 
M eubles  Ca n a d el  in c .
S écurité  de Fran cheville  in c .
T o t a l  : 3 

RA05 : E s t r i e

S ign alisatio n  Lau ren t ien n e  in c ., D iv . G ro upe  S ignalisatio n  
T o t a l  : 1 

R A 06 : M o n t r éa l

A dvantech  tech n iq u es  de po inte  po u r  fa isceau x  H ertzien s  in c . 
A E C O M  C o n su ltan ts  in c .
A lim ents  Pa r m a la t  In c . (L es) / D iv ision  Pa r m a la t  Canad a  
A u to d esk  Ca n a d a  in c .
B eaudoin  Huren s  in c .
Cano n  Ca n a d a  In c . D iv isio n  So lu t io n s  d 'affa ires  
Ca r t o n s  St -La u r e n t  In c . (S m u rfit -St o n e )
C M C  É lectro n iq u e  in c .
Do m t a r in c .
Do u bletex  
Éq u ipem en t  S M S  in c .
E rn st  & Y oung

ESI t ech n o lo g ies  de l ’info rm atio n  In c .
E S U  Ca n ad a  S ervices  a u x  en treprises  C ie

G H D  C o nsu ltan ts  ltée 
G roupe C G I in c .
G roupe C o nseil  FX innovation  in c .
G roupe C o nseil  OSI in c .
G roupe SNC-La v a l in  in c .
IBM Ca n ad a  ltée

Ind ustries  G o o d w ill  R enaissan ce  Mo n tréal  in c .
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Industries Wajax limitée
KPMG
Kruger inc.
Lafarge Canada Inc. / Usine de St-Constant 
Le Groupe de sécurité Garda inc.
Les Services EXP inc.
Linde Canada limitée 
Michael Rossy ltée 
MPB Communications inc.
NCR Canada ltée 
Neptune security services inc.
Oracle Corporation Canada inc.
Pageau Morel & Associés inc.
Pitney Bowes du Canada ltée
PriceWaterhouseCoopers
Rexel Canada Électrique Inc./Division Nedco
Samuel & Fils & Cie (Québec) Ltée
Services financiers NCO inc.
Société Conseil Groupe LGS Inc 
Société T rader/T rader Corporation 
Stella-Jones inc.
Supremex inc.
Sysco Services alimentaires du Canada inc.
Telav inc.
Tetra Tech QI inc.
Ultramar Canada inc.
Unisource Canada inc. (devenue Veritiv Canada inc.)
Valacta, Société en commandite
Veolia ES Canada Services Industriels inc.
Wesco Distribution Canada inc.
Xerox Canada ltée 
T o t a l  : 52  

R A07 : O u ta o u a is

La Relance Outaouais inc.
Lauzon - Planchers de bois exclusifs inc.
T o t a l  : 2 

R A 08 : A b itib i

Ben Deshaies inc.
Iamgold Corporation 
Mines Agnico Eagle limitée 
Tembec inc.
T o t a l  : 4

R A11 : G a s p é s ie— Î les- d e- la-M a d el ein e

Société canadienne de Sel - Division Mines Seleine 
T o t a l  : 1

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es

Bertrand Distributeur en Alimentation inc. 
Boulangerie Saint-Méthode inc.
G.A. Boulet Inc.
Canam bâtiments et structures inc.
Imprimerie Interglobe inc.
Imprimerie Solisco inc.
IPL inc.
Lainages Victor ltée 
Maintenance Eureka ltée 
Montel inc.
Prévost - Division du Groupe Volvo Canada inc. 
Rousseau Métal inc.
Teknion Roy & Breton 
T o t a l  : 13 

R A13 : La v a l

CIMA - Société d'ingénierie 
Idéal Métal Inc.
Michelin Amérique du Nord (Canada) inc. 
Multi-Marques (Distribution) inc.
Stantec Experts-Conseils ltée 
Supérieur Propane inc.
Transelec/Common inc.
Trimax Sécurité inc.
Uniboard Canada inc.
T o t a l  : 9
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R A 14 : La n a u d iè r e

Brigestone/Firestone Canada inc.
T o t a l  : 1

R A15 : La u r e n tid es

Safran systèmes d'atterrissage Canada inc.
SONEPAR DISTRIBUTION INC.DIVISION LUMEN ET ROY MARCHAND 
Textron Canada Ltée Division Bell Helicopter Textron 
T o t a l  : 3

R A 16 : M o n t ér é g ie

Agropur coopérative agro-alimentaire 
Airboss produits d'ingénierie inc.
Alimplus inc.
Bombardier Transport Canada inc.
Boulangerie Gadoua ltée 
Entreprises Julien inc.
Goodfellow inc.
Groupe ABS inc.
Groupe Laçasse inc.
Les Compagnies du Groupe Data 
les Produits Neptune inc.
Matériel Industriel ltée 
Moore Wallace Corporated 
Uni-Select inc 
T o t a l  : 14

R A17 : C e n t r e- d u -Q u éb ec

P.H. Vitres d'autos inc.
T o t a l  : 1

G r a n d  t o t a l  : 131

Liste  d es  o r g a n is m e s  p u b lics  
A s s u je ttis  à  la  loi 

a u  31 m a r s  2020

é d u c a t io n  - C ég eps

R A01 : Ba s -Sa in t -La u r e n t

Cégep de La Pocatière 
Cégep de Matane 
Cégep de Rimouski 
Cégep de Rivière-du-Loup 
T o t a l  : 4

R A02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

Cégep de Chicoutimi 
Cégep de Jonquière 
Cégep de Saint-Félicien 
Collège d'Alma 
T o t a l  : 4  

R A03 : Q u éb ec
Cégep de Limoilou 
Cégep de Sainte-Foy 
Collège François-Xavier-Garneau 
T o t a l  : 3

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

Cégep de Trois-Rivières 
Collège Shawinigan 
T o t a l  : 2 

R A05 : Estr ie

Cégep de Sherbrooke 
Champlain régional College 
T o t a l  : 2 

R A 06 : M o n t r éa l

Cégep André-Laurendeau 
Cégep de Saint-Laurent 
Cégep du Vieux-Montréal 
Cégep Marie-Victorin 
Collège Ahuntsic 
Collège de Bois-de-Boulogne 
Collège de Maisonneuve 
Collège de Rosemont 
Collège Gérald-Godin 
Dawson College
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John Abbott College 
Vanier College 
T o t a l  : 12 

R A07 : O u ta o u a is

Collège de l'Outaouais 
Heritage College 
T o t a l  : 2 

R A 08 : A b itib i
Cégep de l'Abitibi-Témiscamingue 
T o t a l  : 1

R A09 : C ô t e -N o r d

Cégep de Baie-Comeau 
Cégep de Sept-Îles 
T o t a l  : 2

R A11 : G a s p é s ie— Î les- d e- la-M a d el ein e

Cégep de la Gaspésie et des Îles 
T o t a l  : 1

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es

Cégep Beauce-Appalaches 
Cégep de Lévis-Lauzon 
Cégep de Thetford 
T o t a l  : 3 

R A13 : La v a l

Collège Montmorency 
T o t a l  : 1

R A 14 : La n a u d iè r e

Cégep régional de Lanaudière 
T o t a l  : 1

R A15 : La u r e n tid es

Cégep de Saint-Jérôme 
Collège Lionel-Groulx 
T o t a l  : 2

R A 16 : M o n t ér é g ie

Cégep de Granby Haute-Yamaska 
Cégep de Saint-Hyacinthe 
Cégep de Sorel-Tracy 
Cégep Saint-Jean-sur-Richelieu 
Collège de Valleyfield 
Collège Édouard-Montpetit 
T o t a l  : 6

R A17 : C e n t r e- d u -Q u éb ec

Cégep de Drummondville 
Cégep de Victoriaville 
T o t a l  : 2

É d u ca tio n  -  C o llè g e s  pr ivés

R A03 : Q u éb ec
Campus Notre-Dame-de-Foy 
Collège Mérici 
T o t a l  : 2

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

Collège Laflèche 
T o t a l  : 1 

R A 06 : M o n t r éa l

Collège André-Grasset 
Collège LaSalle 
Collège Marianopolis 
Collège Sainte-Anne 
T o t a l  : 4

É d u ca tio n  -  C o m m is s io n s  s c o la ir e s

R A01 : Ba s -Sa in t -La u r e n t

Commission scolaire de Kamouraska — Rivière-du-Loup 
Commission scolaire des Monts-et-Marées 
Commission scolaire des Phares 
Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs 
T o t a l  : 4

R A02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

Commission scolaire De La Jonquière 
Commission scolaire des Rives-du-Saguenay 
Commission scolaire du Lac-Saint-Jean
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Commission scolaire du Pays-des-Bleuets 
T o t a l  : 4  

R A03 : Q u éb ec

Commission scolaire Central Québec 
Commission scolaire de Charlevoix 
Commission scolaire de la Capitale 
Commission scolaire de Portneuf 
Commission scolaire des découvreurs 
Commission scolaire des Premières-Seigneuries 
T o t a l  : 6

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

Commission scolaire de l'énergie 
Commission scolaire du Chemin-du-Roy 
T o t a l  : 2 

R A05 : Estr ie
Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke 
Commission scolaire des Hauts-Cantons 
Commission scolaire des Sommets 
Commission scolaire Eastern Townships 
T o t a l  : 4  

R A 06 : M o n t r éa l

Commission scolaire de la Pointe-de-l'Île 
Commission scolaire de Montréal 
Commission scolaire English-Montréal 
Commission scolaire Lester-B.-Pearson 
Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys 
T o t a l  : 5

R A07 : O u ta o u a is

Commission scolaire au Coeur-des-Vallées 
Commission scolaire des Draveurs 
Commission scolaire des Hauts-Bois-de-l'Outaouais 
Commission scolaire des Portages-de-l'Outaouais 
Commission scolaire Western Québec 
T o t a l  : 5 

R A 08 : A b itib i
Commission scolaire de l'Or-et-des-Bois 
Commission scolaire de Rouyn-Noranda 
Commission scolaire du Lac-Abitibi 
Commission scolaire du Lac-Témiscamingue 
Commission scolaire Harricana 
T o t a l  : 5

R A09 : C ô t e -N o r d

Commission scolaire de la Moyenne-Côte-Nord 
Commission scolaire de l'Estuaire 
Commission scolaire du Fer 
Commission scolaire du Littoral 
T o t a l  : 4

R A10 : No r d - d u -Q u éb ec

Commission scolaire de la Baie-James 
T o t a l  : 1

R A11 : G a s p é s ie— Î les- d e- la-M a d el ein e

Commission scolaire des Chic-Chocs 
Commission scolaire des Îles 
Commission scolaire Eastern Shores 
Commission scolaire René-Lévesque 
T o t a l  : 4

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es

Commission scolaire de la Beauce-Etchemin 
Commission scolaire de la Côte-du-Sud 
Commission scolaire des Appalaches 
Commission scolaire des Navigateurs 
T o t a l  : 4  

R A13 : La v a l

Commission scolaire de Laval 
Commission scolaire Sir-Wilfrid-Laurier 
T o t a l  : 2

R A 14 : La n a u d iè r e

Commission scolaire des Affluents 
Commission scolaire des Samares 
T o t a l  : 2
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R A15 : La u r e n tid es

Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
T o t a l  : 4

R A 16 : M o n t ér é g ie

Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
T o t a l  : 11

R A17 : C e n t r e- d u -Q u éb ec

Commission scolaire 
Commission scolaire 
Commission scolaire 
T o t a l  : 3

DE LA RIVIÈRE-DU-NORD
DE LA SEIGNEURIE-DES-MILLE-ÎLES
DES LAURENTIDES
Pierre-Neveu

DE LA VALLÉE-DES-TISSERANDS
DE SAINT-HYACINTHE
DE SOREL-TRACY
des Grandes-Seigneuries
DES HAUTES-RIVIÈRES
des Patriotes
des Trois-Lacs
du Val-des-Cerfs
Marie-Victorin
New Frontiers
Riverside

DE LA RIVERAINE
des Bois-Francs 
des Chênes

é d u c a t io n  - U n iv e r s ité s

R A01 : Ba s -Sa in t -La u r e n t

Université du Québec à Rimouski 
T o t a l  : 1

R A02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

Université du Québec à Chicoutimi 
T o t a l  : 1 

R A03 : Q u éb ec
école nationale d'administration publique
INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
Télé-université
Université du Québec (siège social)
Université Laval 
T o t a l  : 5

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

Université du Québec à Trois-Rivières 
T o t a l  : 1 

R A05 : Estr ie

Université Bishop's 
Université de Sherbrooke 
T o t a l  : 2 

R A 06 : M o n t r éa l

École de technologie supérieure
École des hautes études commerciales de Montréal
École Polytechnique de Montréal
Université Concordia
Université de Montréal
Université du Québec à Montréal
Université McGill
T o t a l  : 7

R A07 : O u ta o u a is

Université du Québec en Outaouais 
T o t a l  : 1 

R A 08 : A b itib i
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
T o t a l  : 1

é d u c a t io n  -  é t a b l is s e m e n t s  d 'en s e ig n e m e n t  p r iv és  p r im a ir es-s e c o n d a ir e s

R A03 : Q u éb ec
Collège Jésus-Marie de Sillery 
Collège Saint-Charles-Garnier 
SÉMINAIRE SAINT-FRANÇOIS 
T o t a l  : 3 

R A05 : Estr ie
SÉMINAIRE DE SHERBROOKE 
T o t a l  : 1
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R A 06 : M o n t r éa l

Académie Solomon Schechter 
Collège Charlemagne inc.
COLLÈGE INTERNATIONAL MARIE DE FRANCE
Collège Jean-De-Brébeuf
Collège Mont-Saint-Louis
Collège Notre-Dame
Collège Regina Assumpta
Collège Sainte-Marcelline
Collège Stanislas
école Marie-Clarac
école Peter Hall inc.
école Selwyn House
École Vanguard Québec ltée
Les Écoles juives populaires et les Écoles Peretz
Lower Canada College
Talmud Torahs Unis de Montréal Inc.
Villa Maria 
T o t a l  : 17

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es

Collège de Lévis 
T o t a l  : 1 

R A13 : La v a l

Collège Laval 
T o t a l  : 1

R A 14 : La n a u d iè r e

Collège de l'Assomption 
Collège Saint-Sacrement 
T o t a l  : 2

R A15 : La u r e n tid es

Académie Lafontaine 
Académie Sainte-Thérèse 
T o t a l  : 2

R A 16 : M o n t ér é g ie

Collège Bourget 
Collège Charles-Lemoyne 
Collège Durocher Saint-Lambert 
Collège Jean de la Mennais 
T o t a l  : 4

M u n ic ip a lit és

R A01 : Ba s -Sa in t -La u r e n t

Ville de Rimouski 
Ville de Rivière-du-Loup 
T o t a l  : 2

R A02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

Ville d'Alma 
Ville de Saguenay 
T o t a l  : 2 

R A03 : Q u éb ec
Ville de Québec 
T o t a l  : 1

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

Ville de Shawinigan 
Ville de Trois-Rivières 
T o t a l  : 2 

R A05 : Estr ie

Ville de Magog 
Ville de Sherbrooke 
T o t a l  : 2 

R A 06 : M o n t r éa l

Ville de Beaconsfield 
Ville de Côte-Saint-Luc 
Ville de Dollard-des-Ormeaux 
Ville de Dorval 
Ville de Kirkland 
Ville de Montréal 
Ville de Mont-Royal 
Ville de Pointe-Claire 
Ville de Westmount 
T o t a l  : 9
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R A07 : O u ta o u a is

Ville de Gatineau 
T o t a l  : 1 

R A 08 : A b itib i
Ville d'Amos 
Ville de Rouyn-Noranda 
Ville de Val-d'Or 
T o t a l  : 3

R A09 : C ô t e -N o r d

Ville de Baie-Comeau 
Ville de Sept-Îles 
T o t a l  : 2

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es

Ville de Lévis 
Ville de Saint-Georges 
Ville de Thetford Mines 
T o t a l  : 3 

R A13 : La v a l

Ville de Laval 
T o t a l  : 1

R A 14 : La n a u d iè r e

Ville de Joliette 
Ville de Mascouche 
Ville de Repentigny 
Ville de Terrebonne 
T o t a l  : 4

R A15 : La u r e n tid es

Ville de Blainville 
Ville de Boisbriand 
Ville de Deux-Montagnes 
Ville de Mont-Laurier 
Ville de Sainte-Thérèse 
Ville de Saint-Eustache 
Ville de Saint-Jérôme 
T o t a l  : 7

R A 16 : M o n t ér é g ie

Ville de Boucherville
Ville de Brossard
Ville de Chambly
Ville de Châteauguay
Ville de Granby
Ville de Longueuil
Ville de Saint-Bruno
Ville de Sainte-Julie
Ville de Saint-Hyacinthe
Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu
Ville de Saint-Lambert
Ville de Salaberry-de-Valleyfield
Ville de Sorel-Tracy
Ville de Vaudreuil-Dorion
T o t a l  : 14

R A17 : C e n t r e- d u -Q u éb ec

Ville de Drummondville 
Ville de Victoriaville 
T o t a l  : 2

R ég ies  in t e r m u n ic ip a l e s  de po lice

R A15 : La u r e n tid es

Régie intermunicipale de police Thérèse-De Blainville 
T o t a l  : 1

R A 16 : M o n t ér é g ie

Régie intermunicipale de police Richelieu Saint-Laurent 
Régie intermunicipale de police Roussillon 
T o t a l  : 2

Sa n t é  -  C en tr e  de s a n té

R A 06 : M o n t r éa l

Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles 
T o t a l  : 1
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Sa n t é  -  Ce n t r es  de  r éad a p ta tio n

R A 06 : M o n t r éa l

Centre d'accueil le Programme de Portage inc. 
Villa Médica Inc.
T o t a l  : 2

Sa n t é  -  C e n t r es  h o s p ita lier s

R A03 : Q u éb ec
CHU de Québec
Institut universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec 
T o t a l  : 2 

R A 06 : M o n t r éa l

Centre hospitalier de l'Université de Montréal 
Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine 
Centre universitaire de santé McGill
Hôpital Marie-Clarac des Soeurs de Charité de Ste-Marie (1995) Inc. 
Hôpital Shriners pour enfants (Québec) inc.
Institut de cardiologie de Montréal 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 
T o t a l  : 7

Sa n t é  -  C ISS S
R A01 : Ba s -Sa in t -La u r e n t

CISSS du Bas-Saint-Laurent 
T o t a l  : 1

R A07 : O u ta o u a is

CISSS de l'Outaouais 
T o t a l  : 1 

R A 08 : A b itib i
CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 
T o t a l  : 1

R A09 : C ô t e -N o r d

CISSS de la Côte-Nord 
T o t a l  : 1

R A11 : G a s p é s ie— Î les- d e- la-M a d el ein e

CISSS de la Gaspésie 
CISSS des Îles 
T o t a l  : 2

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es
CISSS de Chaudière-Appalaches 
T o t a l  : 1 

R A13 : La v a l
CISSS de Laval 
T o t a l  : 1

R A 14 : La n a u d iè r e

CISSS de Lanaudière 
T o t a l  : 1

R A15 : La u r e n tid es

CISSS des Laurentides 
T o t a l  : 1

R A 16 : M o n t ér é g ie

CISSS de la Montérégie-Ouest 
CISSS de la Montérégie-Centre 
CISSS de la Montérégie-Est 
T o t a l  : 3

Sa n t é  -  C IU S S S
R A02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

CIUSSS du Saguenay - Lac-St-Jean 
T o t a l  : 1 

R A03 : Q u éb ec

CIUSSS de la Capitale-Nationale 
T o t a l  : 1

R A 04 : Ma u r ic ie— Bo is -F r a n c s

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 
T o t a l  : 1 

R A05 : Estr ie
CIUSSS de l'Estrie-Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
T o t a l  : 1
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R A 06 : M o n t r éa l

CIUSSS DE L'EST-DE-L'ÎLE;DE-MONTRÉAL 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 
CIUSSS DU Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 
CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 
T o t a l  : 5

Sa n t é  -  - C LS C  - C H S LD
R A03 : Q u éb ec

Centre d'hébergement St-Jean-Eudes Inc.
Jardins du Haut Saint-Laurent (1992) Inc.
T o t a l  : 2 

R A 06 : M o n t r éa l

C.H.S.L.D. Bayview Inc.
Centre d'hébergement de la Maison-Saint-Joseph inc.
RÉSIDENCE Le CITADIN 
Centre le Cardinal Inc.
Château Westmount Inc.
CHSLD Bourget Inc.
CHSLD Providence Notre-Dame de Lourdes Inc.
Groupe Champlain Inc.
Groupe Roy Santé Inc.
Résidence Angelica 
Résidence Berthiaume-Du Tremblay 
VIGI Santé Ltée 
T o t a l  : 12

R A12 : C h a u d iè r e-A p p a la c h es

Centre d'accueil Saint-Joseph de Lévis Inc.
T o t a l  : 1 

R A13 : La v a l

CHSLD Age3 Inc.
Manoir St-Patrice Inc.
Santé Courville Inc.
T o t a l  : 3

R A 14 : La n a u d iè r e

Centre d'hébergement et de soins de longue durée Heather Inc. 
CHSLD de la Côte boisée Inc.
T o t a l  : 2

R A 16 : M o n t ér é g ie

CHSLD Argyle Inc 
T o t a l  : 1

Sa n t é  -  C SSS
R A10 : No r d - d u -Q u éb ec

Centre régional de santé et de services sociaux de la Baie-James 
T o t a l  : 1

S o c ié té s  de tr a n s p o r t

R A02 : Sa g u e n a y — La c -Sa in t -J ean

Société de transport du Saguenay 
T o t a l  : 1 

R A03 : Q u éb ec
Société de transport de Lévis 
Réseau de transport de la Capitale 
T o t a l  : 2 

R A05 : Estr ie

Société de transport de Sherbrooke 
Société de transport de Trois-Rivières 
T o t a l  : 2 

R A 06 : M o n t r éa l

Société de transport de Montréal 
T o t a l  : 1 

R A13 : La v a l
Société de transport de Laval 
T o t a l  : 1

R A 16 : M o n t ér é g ie

Réseau de transport de Longueuil 
T o t a l  : 1
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So c ié té s  d 'état

R A03 : Q u éb ec

Agence du Revenu du Québec
Autorité des marchés financiers
Centre de recherche industrielle du Québec
Conservatoire de musique et d'art dramatique du Québec
INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC
MUSÉE DE la civilisation 
Musée national des beaux-arts du Québec 
Société des établissements de plein air du Québec 
Société des traversiers du Québec 
Société québécoise des infrastructures 
T o t a l  : 10 

R A 06 : M o n t r éa l

Agence métropolitaine de transport
Bibliothèque et Archives nationales du Québec
Caisse de dépôt et placement du Québec
Commission de la construction du Québec
Corporation d'urgences-santé de la région Montréal métropolitain
Héma-Québec
Hydro-Québec
INVESTISSEMENT QUÉBEC
Régie des installations olympiques
Société de développement des entreprises culturelles (SODEC)
Société de la Place des Arts de Montréal
Société de télédiffusion du Québec
Société des alcools du Québec
Société des loteries du Québec
Société du Palais des congrès de Montréal
soquij
T o t a l  : 16

R A17 : C e n t r e- d u -Q u éb ec

école nationale de police du Québec 
T o t a l  : 1

S û r eté  du  Q u éb ec

R A 06 : M o n t r éa l

Quartier général - Sûreté du Québec 
T o t a l  : 1

G r a n d  t o t a l  : 325
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Loi s u r  l 'a c c ès  à  l'égalité  en em ploi dans des o rg an ism es  publics 
É t a t  d é t a i l l é  d e  l a  s i t u a t i o n

IL Y A 325 ORGANISMES PUBLICS VISÉS PAR LA LOI SUR L'ACCÈS À L'ÉGALITÉ EN EMPLOI DANS DES ORGANISMES PUBLICS

Au 31 mars 2020 T oi

ORG
rAL DES 
ANISMES

Commissions

scolaires

Établissements

d'enseignement

privés

Cégeps Universités Sociétés d’État Municipalités
Sociétés de 
transport

Régie

intermunicipale

DE POLICE

Sûreté du 
Québec

RSSS

T otal 325 70 38 48 19 27 55 8 3 1 56

P h a s e s N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e % N b r e %

Analyse des effectifs

2

Évaluation de l’analyse des

EFFECTIFS

Détermination de la sous- 
représentation

Élaboration du programme

Évaluation du rapport 
d'élaboration _______
Maintien de la représentation

(1RE PÉRIODE DE TROIS ANS) 2 5%

I mplantation du programme

(1RE PÉRIODE DE TROIS ANS) 67 20,6% 2 5% 3 11% 1 2% 2 25% 3 100% 56 100%

Évaluation du rapport 
d'implantation

(1RE PÉRIODE DE TROIS ANS)

185

Maintien de la représentation 
(2 e période de trois ans)

56,9%I mplantation du programme 
(2 e période de trois ans) 34 89% 48 100% 19 100% 24 89% 54 98% 6 75%

Évaluation du rapport

d'implantation

(2 e période de trois ans)

71 21,9%I mplantation du programme 
(3 e période de trois ans)

70 100% 1 100%



P. 105 A c t io n s  m is es  en  œ u v r e  en  v u e  de sen sibiliser  les pr o pr iéta ir es  de l o g e m e n t s  pr ivés  a u  p r o b l è m e  de  la

DISCRIMINATION RACIALE.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Le processus de traitement des plaintes de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse
PRÉVOIT DES ACTIONS CONCRÈTES AFIN DE FAVORISER LA PROTECTION DES DROITS DES PERSONNES QUI FONT UNE DÉMARCHE AUPRÈS 
D'ELLE EN MATIÈRE DE LOGEMENT.

Ainsi, l'étape de l'évaluation assure un traitement particulier aux dossiers en matière de logement. Dès la réception
DU DOSSIER, LE CONSEILLER OU LA CONSEILLÈRE À L'ÉVALUATION COMMUNIQUE AVEC LA PERSONNE PLAIGNANTE POUR SAVOIR SI 
L'OBTENTION DU LOGEMENT REFUSÉ EST EN LITIGE. Si OUI, LE PROFESSIONNEL COMMUNIQUERA DÈS LORS AVEC LE PROPRIÉTAIRE 
POUR L'INFORMER DE LA PLAINTE, LUI EXPLIQUER CE QU'EST UN REFUS DISCRIMINATOIRE, ET VÉRIFIER SI LE LOGEMENT CONVOITÉ 
EST TOUJOURS DISPONIBLE.

Si TEL EST LE CAS, LE CONSEILLER À L'ÉVALUATION TENTERA PAR SES INTERVENTIONS D'AMENER UNE RÉSOLUTION RAPIDE DU 
DOSSIER. Les PARTIES PEUVENT AUSSI ÊTRE RÉFÉRÉES AU SERVICE GRATUIT DE MÉDIATION DE LA COMMISSION POUR TENTER DE 
TROUVER UN TERRAIN D'ENTEMTE ENTRE ELLES.

CES INTERVENTIONS SONT DE NATURE À SENSIBILISER LES PROPRIÉTAIRES AUX SITUATIONS DE DISCRIMINATION, PLUS 
PARTICULIÈREMENT LA DISCRIMINATION RACIALE OU ENCORE CELLE FONDÉE SUR LE HANDICAP, ET DE RAPPELER LEURS OBLIGATIONS 
QUANT À LA LOCATION D'UN LOGEMEMT.

Entre le 1er avril 2 0 19  et le 31 mars 2 0 2 0 ,3 8  nouvelles plaintes dans le secteur du logement owt mené à  l'ouverture 
D'UN DOSSIER D'ENQUÊTE, SOIT 5 % DE TOUTES LES NOUVELLES PLAINTES REÇUES. PARMI CE NOMBRE, 12 PLAINTES SONT BASÉES 
SUR LES MOTIFS DE DISCRIMINATION COMBINÉS DE LA RACE, COULEUR ET ORIGINE ETHNIQUE OU NATIONALE, SOIT 32  % DES 
PLAINTES REÇUES DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT.

Le Dépliant de sensibilisation à la discrimination dans le logement est toujours distribué.

Une capsule vidéo d'information a été diffusée sur nos médias sociaux le 2 4  avril 2 0 19  dans la saison de la recherche
DE LOGEMENT.

Deux formations sur la discrimination dans le logement ont été offertes entre le 1er avril 2 0 1 9  et le 31 mars 2020 . 

La conception et la réalisation d'une campagne de promotion sur la discrimination dans le logement incluant une
VIDÉO, UN AIDE-MÉMOIRE POUR LES LOCATAIRES ET UN GUIDE POUR LES PROPRIÉTAIRES ONT ÉTÉ ENTAMÉES EN DÉCEMBRE 2 0 19  
POUR UN LANCEMENT PRÉVU À LA FIN MARS 2020 . LA PRODUCTION DE LA VIDÉO A DÛ ÊTRE REPORTÉE À L'ANNÉE 2 0 2 0 -2 0 2 1  EN 
RAISON DE LA CRISE DE LA COVID-19. TOUJOURS EN RAISON DE LA PANDÉMIE, NOUS AVONS RETARDÉ LA DIFFUSION DE 
L'AIDE-MÉMOIRE ET DU GUIDE PRODUITS EN COLLABORATION AVEC LA COMMISSION D'ACCÈS À L'INFORMATION À LA FIN AVRIL.
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P. 106 Po rtra it sta tistiq u e  des d o ssiers  d ’a c c o m m o d em en ts  relig ieu x  traite's pa r  la  CDPDJ po u r  les 5 d ern ières  anne' es . Po u r  c h a q u e  anne' e , in d iq u er  la liste des d o ssiers , in c lu a n t un re'sume'  des m o tifs  
alle' gue's d a n s  la  d em a n d e , la de'c isio n  prise  et les ju stif ic a tio n s . In c lu re  les d a tes des e'ta pes  de tr a item en t  de la  d em a n d e .

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Le ser v ic e -co n seil  en m atière  d 'ac c o m m o d em en t  raiso nn able  de la  C o m m issio n  ne prend  pas de d écisio ns  en reg ard  des d em and es  so u m ises . La  m ission  du ser v ic e -co n seil  est  d 'a c c o m pa g n er  les d écid eurs  -
EMPLOYEURS, GESTIONNAIRES ET FOURNISSEURS DE SERVICE —  VERS UNE PRISE EN COMPTE ÉCLAIRÉE DES BESOINS SPÉCIFIQUES DE CERTAINS DE LEURS EMPLOYÉS OU ENCORE DES MEMBRES DE LEUR CLIENTÈLE AFIN DE RESPECTER LEUR 
OBLIGATION D'ACCOMMODEMENT RAISONNABLE. LA CONSEILLÈRE INFORME LE DEMANDEUR DE SES OBLIGATIONS ET PEUT ÉMETTRE DES RECOMMANDATIONS EN PHASE AVEC L'ÉTAT DE LA JURISPRUDENCE, LA CHARTE QUÉBÉCOISE ET LES 
BESOINS DE L'ORGANISATION. LE DEMANDEUR PEUT DÉCIDER DE SUIVRE OU NON CES RECOMMANDATIONS. LE PROCESSUS EST CONFIDENTIEL ET LES INFORMATIONS TRANSMISES PAR LE DEMANDEUR NE PEUVENT ÊTRE UTILISÉES DANS LE 
CADRE D'UNE ENQUÊTE DE LA COMMISSION.

D EM A N D ES  AU S E R V IC E -C O N S E IL  EN M ATIÈR E D 'AC C O M M O D EM EN T R AISO N N ABLE P O U R  M O TIF R ELIGION

A n n é e N o m b r e  d e  d e m a n d e s  p o u r  m o t i f  r e l i g i o n DÉLAI M OYEN DE TR A ITEM EN T

2 0 1 9 - 2 0 2 0 2 6 1 6

R é p a r t i t i o n  d e s  d e m a n d e s  s e l o n  l a  r e l i g i o n

R e l i g i o n 2019-2020
Bo u d d h iste 1

Ca th o liq ue 2

J uive 4

C hrétien  autre 1

M usulm an e 9

Pro testan te  a d ven tiste 1

S ikh 1

T ém o ins  de J éhovah 1

Non  précisé 6

T o t a l  g é n é r a l 26

LA LISTE DES DEMANDES POUR 2 0 1 9 - 2 0 2 0 ,  INCLUANT LES MOTIFS ET LES DATES D'OUVERTURE ET DE FERMETURE DE LA DEMANDE, EST PRÉSENTÉE AU TABLEAU SUIVANT.

C o n tra irem en t  a u x  d o ssiers  de pla intes  po u r  d iscrim in atio n , il  n 'y  a  pas d 'étapes  de t r a item en t  dans les d ossiers  du ser v ic e -c o n se il . C haq ue  dem and e  est  répon d ue  au  cas  par  cas  et  co m m e  il s 'a g it  d 'un

ACCOMPAGNEMENT ET DE CONSEILS, LE TOUT SE FAIT UNIQUEMENT PAR ÉCHANGES COURRIELS ET APPELS TÉLÉPHONIQUES.



STA TU T D e s c r ip t eu r M o tif  de fer m etu r e  1 M o tif  de fe r m etu r e  2

Da t e  de 
r écep tio n

DE LA

D ATE DE 

FER M ETU R E

D EM AN D E

F ermé R elig io n ; Ca t h o liq u e ; R ites  relig ieu x ; respect  du dim anche A ucun A ucun 01/04/2019 08/04/2019
F ermé R elig io n ; M u su lm an e ; R ites  relig ieu x ; prière Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A ucun 01/04/2019 16/04/2019
F ermé R elig io n ; Ca t h o liq u e ; R ites  relig ieu x ; Fêtes relig ieuses Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 01/05/2019 06/05/2019
F ermé R elig io n ; M u su lm an e ; R ites  relig ieu x ; Ram ad an A cceptatio n  des reco m m and atio ns Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts 06/05/2019 15/05/2019
F ermé R elig io n ; M u su lm an e ; R ites  relig ieu x ; Ram ad an Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 07/05/2019 24/05/2019
F ermé R elig io n ; M u su lm an e ; R ites  relig ieu x ; prière Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 16/05/2019 29/05/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; M u su lm an e ; R ites relig ieux Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A ucun 28/08/2019 20/09/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; C hrétien  a u t r e ; C o n vict io n s  relig ieuses Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A ucun 07/10/2019 21/10/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; Bo u d d h iste ; C o n vict io n s  relig ieuses Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 08/10/2019 21/10/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; J u iv e ; R ites relig ieux Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 17/10/2019 07/11/2019
F ermé R elig io n ; J u iv e ; R ites relig ieu x ; respect  du sabbat A ucun A ucun 17/10/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; J u iv e ; R ites relig ieux Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 13/11/2019 25/11/2019

F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; M u su lm an e ; R ites relig ieux
Do ss ier  réglé  par  l 'o rg an isat io n , entente  
d 'ac c o m m o d em en t

A ucun 13/11/2019 25/11/2019

F ermé
D isc r im in a tio n ; Relig io n ; T ém o ins  de J éh o va h ; C o nvict io n s

RELIGIEUSES
Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 13/11/2019 11/12/2019

F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; J uive Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 25/11/2019 02/12/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; Pro testan te  ad ven t iste Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A ucun 11/12/2019 20/12/2019
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig ion Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 07/01/2020 29/01/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig ion Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 08/01/2020 13/01/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig ion Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A ucun 09/01/2020 22/01/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig ion Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 28/01/2020 27/02/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig ion Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 04/02/2020 28/02/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; M usulm an e Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 19/02/2020 19/03/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; M u su lm an e ; Sym bo les  relig ieux Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 27/02/2020 05/03/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; S ikh Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 27/02/2020 23/03/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig io n ; M usulm an e Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 19/03/2020 06/04/2020
F ermé D isc r im in a tio n ; Relig ion Info rm atio n  suffisante  su r  les a cco m m o d em en ts A cceptatio n  des reco m m and atio ns 26/03/2020 21/04/2020



P .1 0 7  D épen ses  a s s u m é e s  p a r  l a  C o m m is s io n  d a n s  le c a d r e  du  r e c o u r s  de l a  présidente  c o n t r e  le P r o t e c t eu r  du

CITOYEN.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Aucune somme n'a été engagée par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.
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P. 108 Nom bre et nature des c a s  traités et des plaintes reçues à  la C o m m ission  en 2019-2020. Nom bre de c a s  et de
CIRCONSTANCES EN VERTU DESQUELS LA COMMISSION A AGI PAR ELLE-MÊME.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE 

D e m a n d e s  d 'i n t e r v e n t i o n  e n  j e u n e s s e

M o t i f s  d 'i n s a t i s f a c t i o n 2019-2020
C o m m u n icatio n s  co n fid entielles 95
D écision  prise  dans l 'in térêt  de l 'enfant 56
DPJ 2
Entent  pro viso ire 1
ÊTRE ENTENDU, INFORMÉ ET ACCOMPAGNÉ 16
Évalu atio n  et  o rientatio n 32
Exc lu siv ité  des respo nsabilités 5
LSJPA C o m m u n icatio n s  co n fid en tielles 0
LSJPA S ervices  so ciau x 0
M esures  d isciplinaires  en cen tre  de réad aptatio n 4
M ilieu  subst itu t 16
O rdo nnance 5
S ervices  so c iau x* 70
S ig n alem en t 49
Stab ilit é  des liens et  des co n d it io n s  de vie 8
Non précisé 1
T o t a l 360

* INCLUANT LES SERVICES DE SANTÉ ET SERVICES D'ÉDUCATION

D e m a n d e s  d ' e n q u ê t e  j e u n e s s e

R é g i o n  a d m i n i s t r a t i v e 2019-2020
A bit ib i-T ém iscam ingue 7
Ba s -Sa in t -La u ren t 13
Ca p it a le -Natio n ale 20
C h au d ière -A ppalach es 13
C ô te -N ord 10
Estrie 34
Ga sp és ie -Îles-d e-la-M ad elein e 9
U naudière 24
U uren tid es 45
U val 9
Ma u r ic ie -et-C entre-d u -Q uébec 65
Mo ntérég ie 40
Mo n tréal 92
No r d -du -Q uébec 7
O utao uais 15
Sa g u e n a y - U c -Sa in t -Jean 17
Non préc isé , dem andes  en tra item en t 7
T o t a l  d e m a n d e s  d ' e n q u ê t e  j e u n e s s e 427

2 5 6



Do s s ie r s  o u v e r t s  je u n e s s e

RÉGION a d m in is t r a t iv e 2 0 19-2020

Abitibi-T émiscamingue 7
Bas-Saint-Laurent 11
Capitale-Nationale 18
Chaudière-Appalaches 8
Côte-Nord 7
Estrie 33
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 9
Lanaudière 22
Laurentides 39
Laval 7
Mauricie-et-Centre-du-Québec 55
Montérégie 28
Montréal 77
Nord-du-Québec 6
Outaouais 14
Saguenay-Lac-Saint-Jean 14
Non précisé, demandes en traitement 5
T o t a l  d o s s ier s  o u v e r t s  je u n e s s e 360

Do s s ie r s  fe r m é s  je u n e s s e

r é g io n  a d m in is t r a t iv e 2 0 19-2020

Abitibi-T émiscamingue 11
Bas-Saint-Laurent 11
Capitale-Nationale 15
Chaudière-Appalaches 9
Côte-Nord 3
Estrie 19
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 14
Lanaudière 13
Laurentides 35
Laval 6
Mauricie-et-Centre-du-Québec 52
Montérégie 30
Montréal 58
Nord-du-Québec 4
Outaouais 11
Saguenay-Lac-Saint-Jean 10
Non précisé 5
T o t a l  d o s s ier s  fe r m é s  je u n e s s e 306
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P. 109  N o m b r e  de s ig n a l e m e n t s  r e ç u s  en  2 0 1 8 -2 0 1 9  et en  2 0 1 9 -2 0 2 0 , p a r  r é g io n  du  Q u é b e c , c o n c e r n a n t  des  c a s  
d ' in t im id a t io n  o u  de  r isq u e  s u ic id a ir e .

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Education et de l'Enseignement supérieur.
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P.110 Nombre d'enfants places sur une liste d'attente par la Protection de la jeunesse.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services Sociaux.
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P.111 Liste des f o r m a t io n s , c o n f é r e n c e s , ateliers  o u  jo u r n é e s  d 'a c t iv it é s  a u x q u e l s  o n t  p a r t ic ip é  les e m p l o y é s  de

la  DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET DES CENTRES JEUNESSE. INDIQUER LE LIEU, LE COÛT, LE NOMBRE DE 
PARTICIPANTS ET LE NO M  DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A  OFFERT L'ACTIVITÉ.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services Sociaux.
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P.112 Liste des  pla in tes  q u i o n t  d é j à  fait l ’o b je t  de r e c o m m a n d a t i o n s  p a r  l a  C o m m is s io n  a u p r è s  des  m in istères  en 
2019-2020.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

DOSSIER #1
E n q u ête  s y s té m iq u e  c o n c e r n a n t  les  en fa n ts  s ig n a lé s  à  la  DPJ du  CIUSSS du  Sa g u e n a y -La c -Sa in t -J ean

L e 22 a o û t  2017, la  C o m m is s io n  é t a it  d 'a v is  q u e  l 'e n q u ê t e  c o n c e r n a n t  le s  e n f a n t s  s ig n a l é s  à  la  D PJ du  CIUSSS du  
Sa g u e n a y -La c -S a in t - J ea n  a v a it  m is  en  l u m iè r e  d e s  l a c u n e s  e t  d e s  m a n q u e m e n t s  m a je u r s  q u a n t  a u x  p r o c e s s u s  
d 'in t e r v e n t io n  e t  d e  p r is e  d e  d é c is io n s , d e  l 'e n c a d r e m e n t  e t  d e  la  f o r m a t io n  d e s  in t e r v e n a n t s , a in s i  q u e  d e s  o u t il s  
CLINIQUES DONT ILS DISPOSENT AFIN DE PARTICIPERA LA RÉALISATION DU MANDAT DE LA D PJ.

AU TERME DE SON ENQUÊTE, LA COMMISSION AVAIT ÉMIS VINGT-TROIS (2 3 ) RECOMMANDATIONS DONT SIX (6 ) ADRESSÉES À LA 
MINISTRE DÉLÉGUÉE À LA RÉADAPTATION, À LA PROTECTION DE LA JEUNESSE, À LA SANTÉ PUBLIQUE ET SAINES HABITUDES VIE DE 
L'ÉPOQUE :

S u iv i  d es  r e c o m m a n d a t io n s

M a l g r é  l 'e n g a g e m e n t  d u  MSSS À m e t t r e  en  œ u v r e  c e s  r e c o m m a n d a t io n s , t r o is  d 'e n t r e  e l le s  s o n t  t o u j o u r s  en  s u iv i 
p a r  la  C o m m is s io n , n 'a y a n t  p a s  é t é  c o m p l è t e m e n t  r é a l is é e s  d e p u is  a o û t  2017. V o ic i  le  r é s u m é  d e s  s u iv is  d e s  t r o is

RECOMMANDATIONS.

R e c o m m a n d a t io n  n o  1

D é c is io n  du  22  a o û t  2 0 17 ,
CONSIDÉRANT QUE:

D e s  n o r m e s  d o iv e n t  ê t r e  s u iv ie s  p a r  le s  in t e r v e n a n t s  en  p r o t e c t io n  d e  la  j e u n e s s e  d u  Q u é b e c  r e l a t iv e m e n t  à  la

RÉTENTION ET LE TRAITEMENT DES SIGNALEMENTS, AINSI QU'AU COURS DE L'ÉVALUATION DES SITUATIONS ET DE L'ORIENTATION 
DES ENFANTS CONCERNÉS. CELLES-CI SE RETROUVENT NOTAMMENT DANS LES DOCUMENTS SUIVANTS :

1. L e s  P r o t o c o l e s  : r é c e p t io n  et t r a it e m  e n t  d e s  s ig n a l e m e n t s , é v a l u a t io n  e t  o r ie n t a t io n  : s u it e  a u  r a p p o r t  s u r  
l 'a n a l y s e  d e s  a c t iv it é s  d e  r é c e p t io n  et  d e  t r a it e m e n t  d e s  s ig n a l e m e n t s , e t  d 'é v a l u a t io n  e t  d 'o r ie n t a t io n  en  
PROTECTION DE LA JEUNESSE (RAPPORT HARVEY), ÉLABORÉS EN 1988 ;

2. L e s  O r ie n t a t io n s  r e l a t iv e s  aux s t a n d a r d s  d 'a c c è s , d e  c o n t in u it é , d e  q u a l it é , d 'e f f ic a c it é  e t  d 'e f f ic ie n c e , 
PRÉVUES DANS L'OFFRE DE SERVICE 2 0 0 7 -2 0 1 2  DU PROGRAMME SERVICES JEUNES EN DIFFICULTÉ;

3. L e M a n u e l  d e  r é f é r e n c e  s u r  la p r o t e c t io n  d e  la j e u n e s s e  r é v is é  en  2 0 10 ;
4. L e s  I n d ic a t e u r s  d e  g e s t io n  en  s a n t é  e t  s e r v ic e s  s o c ia u x  in c l u s  d a n s  le  P lan  s t r a t é g iq u e  d u  MSSS 2015-2020.

D e s  écarts e x is t e n t  e n t r e  le s  n o r m e s  p r o p o s é e s  e t  l 'é v o lu t io n  d e s  s t a n d a r d s , p r a t iq u e s , e t  le  r e s p e c t  d e  l a  Lo i  en  
MATIÈRE DE PROTECTION DE LA JEUNESSE;

L a  C o m m is s io n  SOUHAITE q u e  le  MSSS s t a t u e  e t  l 'in f o r m e , a u  p lu s  t a r d  le  1er n o v e m b r e  2017, d e s  n o r m e s  d e v a n t

ÊTRE SUIVIES PAR LES INTERVENANTS RELATIVEMENT À LA RÉTENTION ET LE TRAITEMENT DES SIGNALEMENTS, AINSI QU'AU COURS 
DE L'ÉVALUATION DES SITUATIONS ET DE L'ORIENTATION DES ENFANTS CONCERNÉS.

Da n s  u n e  l e t t r e  a d r e s s é e  à  la  C o m m is s io n  d a t é e  d u  8  n o v e m b r e  2 0 1 7 , l a  m in is t r e  d é l é g u é e  r é p o n d a it  à  c e t t e

RECOMMANDATION EN PRENANT L'ENGAGEMENT SUIVANT :

« A in s i , v o u s  t r o u v e r e z  c i -j o in t  le s  n o r m e s , c o m m e  d é f in ie s  d a n s  le s  Orientations relatives aux standards

D'ACCÈS DE CONTINUITÉ, DE QUALITÉ, D'EFFICACITÉ ET D'EFFICIENCE, PROGRAMME-SERVICES JEUNES EN DIFFICULTÉ, 
Offre d e service 2007-2012, p r o l o n g é e s  j u s q u 'en  2 0 1 8 , c o n c e r n a n t  le s  a c t iv it é s  d e  r é c e p t io n  e t  d e  
t r a it e m e n t  d e s  s ig n a l e m e n t s , a in s i  q u e  c e l l e s  c o n c e r n a n t  l e s  é v a l u a t io n s  e t  le s  o r ie n t a t io n s .

D e  p lu s , d a n s  le  s o u c i  c o n s t a n t  d 'a s s u r e r  u n e  r é p o n s e  a d a p t é e  a u x  b e s o in s  d e s  je u n e s  e t  d e s  f a m il l e s  e t  d e  
t e n i r  c o m p t e  d e  l 'é v o lu t io n  d e s  p r a t iq u e s  e t  d e s  c o n n a is s a n c e s , j e  t ie n s  à  v o u s  p r é c is e r  q u e  c e s  n o r m e s  
f e r o n t  l 'o b je t  d e  t r a v a u x  a u  c o u r s  d e s  p r o c h a in s  m o is .
Ces travaux porteront sur les services de réception et de traitement des signalements, D'ÉVALUATION ET
D'ORIENTATION, AINSI QUE SUR CEUX LIÉS À L'APPLICATION DES MESURES DANS LES CAS OÙ LA SITUATION DE L'ENFANT 
EST PRISE EN CHARGE PAR LE DIRECTEUR DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE. AUSSI, SOYEZ ASSURÉ QUE LE MSSS VOUS 
TIENDRA INFORMÉ DES RÉSULTATS DE CES TRAVAUX. »

L e  1er m a r s  2018, en  suivi d e  c e t t e  r e c o m m a n d a t io n , La  C o m m is s io n  DEMANDE q u 'u n e  v e r s io n  r é v is é e  d e s  
Orientations relatives aux standards d 'accès, de continuité, de qualité, d 'efficacité e t  d 'efficience sdtt t r a n s m is e  
À la  C o m m is s io n  d 'ic i le  17 s e p t e m b r e  2018.

Da n s  u n e  l e t t r e  a d r e s s é e  à  la  C o m m is s io n  le  26 s e p t e m b r e  2018, i l  e s t  r é it é r é  q u e  le  m in is t è r e  e n t e n d  d o n n e r  s u it e  
À LA RECOMMANDATION DE REVOIR SES ORIENTATIONS. CONTRAIREMENT À L'ENGAGEMENT PRIS PAR LE MSSS LE 8 NOVEMBRE 2017 
DE RÉVISER CES ORIENTATIONS EN 2018, ON N'INDIQUE NI QUAND CES TRAVAUX DOIVENT S'AMORCER, NI MÊME QUAND LE COMITÉ 
DE TRAVAIL SERA MIS SUR PIED.
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• L a  r e c o m m a n d a t io n  n 'e s t  p a s  s u iv ie ;
• L e s  o r ie n t a t io n s  m in is t é r ie l l e s  é m is e s  en  2 0 0 7  DOIVENT ê t r e  r e v u e s  s a n s  d é l a i , le s  d é f is  a c t u e l s  d e s  d ir e c t e u r s  

e t  d ir e c t r ic e s  d e  l a  p r o t e c t io n  d e  l a  j e u n e s s e  é t a n t  b ie n  d if f é r e n t s  d e  c e  q u 'i l s  é t a ie n t , le s  e n f a n t s  v u l n é r a b l e s

DEVANT ÊTRE ÉVALUÉS ET PRIS EN CHARGE ÉTANT BEAUCOUP PLUS NOMBREUX, LEURS PROBLÉMATIQUES BEAUCOUP PLUS LOURDES 
ET COMPLEXES.

La  C o m m is s io n  RÉITÈRE, a u p r è s  c e t t e  f o is , d u  n o u v e a u  m in is t r e  d é lé g u é  à  l a  Sa n t é  e t  a u x  S e r v ic e s  s o c ia u x , le  
SOUHAIT QUE LE MSSS STATUE e t  l 'in f o r m e , a u  p l u s  t a r d  d a n s  l e s  3 MOIS d e  la  r é c e p t io n  d e  l a  p r é s e n t e  
RECOMMANDATION (6  JUIN 2 0 1 9 ) , DES NORMES DEVANT ÊTRE SUIVIES PAR LES INTERVENANTS RELATIVEMENT À LA RÉTENTION ET 
LE TRAITEMENT DES SIGNALEMENTS, AINSI QU'AU COURS DE L'ÉVALUATION DES SITUATIONS ET DE L'ORIENTATION DES ENFANTS 
CONCERNÉS.

L e  18  j u i l l e t  2 0 1 9 , M m e  Ly n e  J o b in , s o u s - m in is t r e  a d jo in t e  à  l a  D ir e c t io n  g é n é r a l e  d e s  s e r v ic e s  s o c ia u x  d u  MSSS 
TRANSMET À LA COMMISSION UNE RÉPONSE EN REGARD DU SUIVI DES RECOMMANDATIONS ÉMISES EN FAISANT PART DE L'ÉVOLUTION 
DES TRAVAUX ENCOURS.

S u iv i  d u  15 a o û t  2 0 19 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• S e lo n  le  M in is t è r e , le s  t r a v a u x  d 'u n  g r o u p e  d 'in t e r v e n t io n  t a c t iq u e  (GU) m is  en  p la c e  p a r  le  MSSS s o n t  en  c o u r s  
d e  r é a l is a t io n ;

• L e  M in is t è r e  a f f ir m e  q u e  d a n s  le  c a d r e  d e s  t r a v a u x  d u  G U, la  r é v is io n  d e s  s t a n d a r d s  d e  p r a t iq u e  en  p r o t e c t io n

DE LA JEUNESSE A ÉTÉ INSCRITE COMME ACTION PRIORITAIRE AU PLAN D'ACTION AGIR SUR LES CONDITIONS D'ACCÈS, DE QUALITÉ 
ET DE CONTINUITÉ DES SERVICES EN PROTECTION DE LA JEUNESSE PUIS INSCRITE À UN GRAND CHANTIER MINISTÉRIEL;

• L e s  TRAVAUX EN COURS SERAIENT à  LEUR SECONDE PHASE, SOIT LA COLLECTE ET SYNTHÈSE DES DONNÉES ET QUE DES GROUPES 
DE TRAVAIL SERONT FORMÉS ARN DE DOCUMENTER L'ENSEMBLE DES CHANGEMENTS AYANT UN IMPACT SUR L'INTERVENTION EN 
PROTECTION DE LA JEUNESSE.

La  C o m m is s io n  RECONDUU le  s u iv i  d e  c e t t e  r e c o m m a n d a t io n  e t  DEMANDE a u  MSSS d e  DÉPOSER a u p r è s  d e  la  
C o m m is s io n  un  é c h é a n c ie r  d é t a il l é  id e n t if ia n t  n o t a m m e n t  le s  n o m s  d e s  e x p e r t s , c h e r c h e u r s , g e s t io n n a ir e s  e t  
c l in ic ie n s  q u i f o r m e r o n t  le s  g r o u p e s  d e  t r a v a il  e t  c o m p r e n a n t  u n  c a l e n d r ie r  p r é c is  e t  c o m p l e t  d r e s s a n t  la  l is t e  d e s  
a c t iv it é s  à  r é a l is e r , le s  d a t e s  c h a r n iè r e s  e t  l e s  f in a l it é s  ( l iv r a b l e s ) d a n s  u n  d é la i  d 'u n  m o is  d e  l a  r é c e p t io n  d e  la  
p r é s e n t e  r e c o m m a n d a t io n .

S u iv i d u  19 d é c e m b r e  2 019 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• L e MSSS a  t r a n s m is  à  la  C o m m is s io n , en  o c t o b r e  2 0 1 9 , u n  d o c u m e n t  in t it u l é  Plan de travail -  Révision des

STANDARDS DE PRA TIQUE EN PROTECTION DE LA JEUNESSE,
• L 'é c h é a n c ie r  v is é , p o u r  l a  fin  d e s  t r a v a u x  d e  r é v is io n  d e s  s t a n d a r d s  d e  p r a t iq u e  en  p r o t e c t io n  d e  la  je u n e s s e  e s t  

AVRIL 2021.

La  C o m m is s io n  RECONDUIT le  s u iv i  d e  c e t t e  r e c o m m a n d a t io n  e t  DEMANDE a u  MSSS d e  lu i FAIRE RAPPORT d e  
l 'a v a n c e m e n t  d e s  t r a v a u x  a u  p lu s  t a r d  le  3 0  a v r il  2 020 .

R e c o m m a n d a t io n  n o  5

Suivi du 18 octobre 2018,
CONSIDÉRANT QUE :

Décision du 22 août 2017,
CONSIDÉRANT QUE :

• Le système de soutien à la pratique (SSP) EST un outil clinique informatisé et normatif appliqué à l'échelle
PROVINCIALE QUE TOUS LES INTERVENANTS RTS, AINSI QU'À L'ÉVALUATION ONT L'OBLIGATION DE COMPLÉTER;

• L'enquête révèle qu'il est mal utilisé par les intervenants à l'étape de la RTS et à l'évaluation. De plus, il est à
PARFAIRE AFIN DE PERMETTRE AUX INTERVENANTS RTS PARTICULIÈREMENT D'OBTENIR UNE ANALYSE PLUS GLOBALE DE LA 
SITUATION DE L'ENFANT. LA COMMISSION NOTE QU'AUSSI IMPARFAIT QUE SOIT CET OUTIL, LES CONCLUSIONS OBTENUES LORS 
DE SON UTILISATION NE DOIVENT PAS SE SUBSTITUER AU JUGEMENT PROFESSIONNEL DES INTERVENANTS DE LA DPJ EN MATIÈRE 
DE RTS ET D'É/O;

• Le SSP A ÉTÉ CRÉÉ EN 2001 ET SA DERNIÈRE MISE À JOUR DATE DU 2 SEPTEMBRE 2013;
• L'enquête a permis d'identifier certaines difficultés découlant du système, notamment en ne permettant pas de

METTRE EN CORRÉLATION DIFFÉRENTS FAITS DANS LE CADRE DE L'ANALYSE DE LA SITUATION D'UN ENFANT.

La Commission RECOMMANDE À la ministre déléguée de procéder à la révision de l'outil SSP, afin que celui-ci soit
CONFORME AUX PRINCIPES RECONNUS DANS LA LPJ ET ADAPTÉ À LA NOUVELLE RÉALITÉ DE LA PRATIQUE EN PROTECTION DE LA 
JEUNESSE ET DE FAIRE RAPPORT AUPRÈS DE LA COMMISSION, AU PLUS TARD LE 17 SEPTEMBRE 2018, DES MESURES MISES EN 
PLACE POUR DONNER SUITE À CETTE RECOMMANDATION ET DE LUI TRANSM ETTRE UNE COPIE DE L'OUTIL SSP RÉVISÉ.

Dans une lettre adressée à la Commission le 26 septembre 2018, il est précisé que l'outil SSP a été mis à jour et
QU'ON A MANDATÉ LE CISSS LANAUDIÈRE POUR ANALYSER LE SSP EN LIEN AVEC LES ÉTAPES RTS ET ÉVALUATION DE LA PRATIQUE.
Une fois cette analyse réalisée, le MSSS discutera avec l'ensemble des CIUSSS. Or, aucun délai pour ce faire n'est
INDIQUÉ.
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• Le MSSS INFORMA LA COMMISSION QUE L'OUTIL SSP A  ÉTÉ MIS À  JOUR LORS DE L'ADOPTION DES DERNIÈRES MODIFICATIONS À 
LA LP J  ET QUE LE C I S S S  LANAUDIÈRE A ÉTÉ MANDATÉ POUR ANALYSER LE SSP EN LIEN AVEC LES ÉTAPES RTS ET ÉVALUATION 
DE LA PRATIQUE;

• Le MSSS DISCUTERA AVEC L'ENSEMBLE DES CIUSSS UNE FOIS CETTE ANALYSE RÉALISÉE;
• La r e c o m m a n d a t i o n  n 'e s t  p a s  s u i v i e .

L a  C o m m i s s i o n  M A IN T I E N T  l e  d o s s i e r  o u v e r t  e t  RAPPELLE l e s  o b j e c t i f s  d e  l a  r e c o m m a n d a t i o n  e t  l e s  e r r e u r s  
MANIFESTES DU SYSTÈME RÉVÉLÉES PAR L'ENQUÊTE.

La  C o m m i s s i o n  D E M A N D E  a u  m i n i s t r e  d é l é g u é  d e  l a  s a n t é  e t  d e s  s e r v i c e s  s o c i a u x  d e  FAIRE PART À  l a  C o m m i s s i o n  d e  
l 'a n a l y s e  RÉALISÉE PAR LE CISSS L a n a u d i è r e  a i n s i  q u e  d e s  d a t e s  o ù  t e l l e  a n a l y s e  s e r a  s o u m i s e  AUX CISSS ET AUX CIUSSS 
DANS LES TROIS MOIS DE LA RÉCEPTION (6  JUIN 2 0 1 9 ) DE LA PRÉSENTE RECOMMANDATION.

S u iv i  d u  15 a o û t  2019 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• S e l o n  l e  M i n i s t è r e , l e  Centre intégré de santé e t  d e services sociaux d e Lanaudière a  t e r m i n é  s o n  m a n d a t  d e

DOCUMENTER L'ENSEMBLE DES CORRECTIONS À  APPORTER À  L'OUTIL ET QU'UNE LISTE EXHAUSTIVE DE CONSTATS A  ÉTÉ TRANSMISE
a u  MSSS;

• M a l g r é  l e s  c o r r e c t i f s  a p p o r t é s  à  l 'o u t i l  SSP, d e s  e n j e u x  d 'e f f i c a c i t é , d 'e f f i c i e n c e  e t  d e  p e r t i n e n c e  d e m e u r e n t ,
REMETTANT EN QUESTION SON UTILISATION;

• UN COMITÉ DE TRAVAIL COMPOSÉ DE DIRECTEURS DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE S 'EST RÉUNI AFIN DE RÉFLÉCHIR ET 
CONVENIR DES PROCHAINES ÉTAPES.

La  C o m m i s s i o n  PREND ACTE q u 'u n  c o m i t é  d e  t r a v a i l  c o m p o s é  d e  d i r e c t e u r s  d e  l a  p r o t e c t i o n  d e  l a  j e u n e s s e  s 'e s t

RÉUNI AFIN DE RÉFLÉCHIR ET CONVENIR DES PROCHAINES ÉTAPES;

ET,

RECONDUIT LE SUIVI DE CETTE RECOMMANDATION ET DEMANDE AU MSSS DE DÉPOSER AUPRÈS DE LA COMMISSION UN 
CALENDRIER DÉTAILLÉ DES TRAVAUX DE CE COMITÉ DE TRAVAIL, IDENTIFIANT NOTAMMENT LES PROCHAINES ÉTAPES, LES DATES 
CHARNIÈRES ET LES FINALITÉS (LIVRABLES) DANS UN DÉLAI D'UN MOIS DE LA RÉCEPTION DE LA PRÉSENTE RECOMMANDATION.

S u iv i  d u  19 d é c e m b r e  2019 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• L e  MSSS A TRANSMIS À LA COMMISSION, EN OCTOBRE 2019, UN DOCUMENT INTITULÉ PLAN DE TRA VAIL PROVISOIRE -  RÉVISION 
du S ystème de soutien À la pratique (SSP},

• D e s  t r a v a u x  s o n t  e n  c o u r s  d e  r é a l i s a t i o n  q u a n t  à  l a  r é v i s i o n  d e  l 'o u t i l  SSP;
• A u c u n  é c h é a n c i e r  n 'e s t  p r é c i s é  p a r  l e  MSSS;
• L e m in is t r e  d é lé g u é  à  la  s a n t é  e t  a u x  s e r v i c e s  s o c i a u x  e t  r e s p o n s a b l e  d e  l a  Loi sur la protection d e la jeunesse, 

M. L io n e l  C a r m a n t , a  a f f ir m é  le  15 n o v e m b r e  2 0 1 9  q u e  l e d i t  l o g ic i e l  s e r a i t  r é v i s é  d ' ic i  l 'a l t t o m n e  2020 .

La  C o m m i s s i o n  RECONDUIT l e  s u iv i  d e  c e t t e  r e c o m m a n d a t i o n  e t  DEMANDE a u  MSSS d e  l u i  FAIRE RAPPORT d e

l 'a v a n c e m e n t  d e s  t r a v a u x  a u  p l u s  t a r d  l e  30  AVRIL 2020 .

R e c o m m a n d a t io n  n o  6

Suivi du 18 octobre 2018,
CONSIDÉRANT QUE :

Décision du 22  août 2 0 17 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• Un des objectifs de la modification de l'organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services 
SOCIAUX EN 2 0 1 4  VISE À FAVORISER ET À SIMPLIFIER L'ACCÈS AUX SERVICES POUR LA POPULATION;

• L'intégration régionale des services dans les CISSS et les CIUSSS n'est pas encore finalisée;
• C e t t e  e n q u ê t e , a in s i  q u e  d ’a u t r e s , e f f e c t u é e s  p a r  la  C o m m is s io n , o n t  permis de constater le besoin d'échange 

d 'e x p e r t is e s  e n t r e  p r o f e s s io n n e l s .

La  C o m m is s io n  RECOMMANDE À la  m in is t r e  d é l é g u é e  la  m is e  en  p la c e  d 'u n  m é c a n is m e  n é c e s s a ir e  au s e in  d e s  CISSS ft 
DES CIUSSS À TRAVERS LE QUÉBEC, VISANT LA CONCERTATION D'EXPERTS EN MALTRAITANCE, NOTAMMENT DANS LE DOMAINE DE LA 
SANTÉ, EN LIEN AVEC LES SERVICES DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE EN MALTRAITANCE, NOTAMMENT DANS LE DOMAINE DE LA 
SANTÉ, EN LIEN AVEC LES SERVICES DE LA PROTECTION DE JEUNESSE.

DE FAIRE RAPPORT AUPRÈS DE LA COMMISSION, AU PLUS TARD LE 17 SEPTEMBRE 2 0 1 8  DES MESURES MISES EN PLACE POUR 
DONNER SUITE À CETTE RECOMMANDATION.

Da n s  u n e  l e t t r e  a d r e s s é e  à  la  C o m m is s io n  le  26  s e p t e m b r e  2 0 18 , le  m in is t è r e  in f o r m e  q u e  d e s  t r a v a u x  v is a n t  à  m e t t r e

SUR PIED UN MÉCANISME DE CONCERTATION D'EXPERTS EN MALTRAITANCE DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ EN LIEN AVEC LES SERVICES 
DE PROTECTION DE LA JEUNESSE AURONT LIEU À L'AUTOMNE 2018 .
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La  C o m m i s s i o n  MAINTIENT l e  d o s s i e r  o u v e r t ;

La  C o m m i s s i o n  RECOMMANDE a u  m i n i s t r e  d é l é g u é  d e  l ' i n f o r m e r  d e  l 'a v a n c e m e n t  d e s  t r a v a u x  e t  d e  l a  f in  d e s  t r a v a u x ,
DU MÉCANISME DE CONCERTATION RETENU ET DES MODALITÉS DE SA MISE EN PLACE DANS LES TROIS MOIS DE LA RÉCEPTION (6  JUIN 
2019) DE LA PRÉSENTE RECOMMANDATION.

S u iv i  du19 d é c e m b r e  2019,
CONSIDÉRANT LA RÉPONSE DU MSSS EN DATE DU 22 OCTOBRE 2019 E T QUE :

•  L e  c a l e n d r i e r  d r e s s a n t  l a  l is t e  d e  t o u t e s  l e s  a c t i o n s  q u i  s e r o n t  e n t r e p r i s e s  p o u r  m e t t r e  e n  œ u v r e  c e t t e  
RECOMMANDATION, LES DATES CHARNIÈRES ET LES LIVRABLES N'EST PAS COMPLÉTÉ;

La  C o m m i s s i o n  p r e n d  a c t e  q u e  l a  c o m p o s i t i o n  d u  c o m i t é  d 'e x p e r t s  e n  m a l t r a it a n c e  p r o v e n a n t  d e s  s e c t e u r s  d e  l a  s a n t é

ET DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE DEVRAIT ÊTRE FINALISÉE LE 1er DÉCEMBRE 2019;

La  C o m m i s s i o n  p r e n d  a c t e  q u e  l e  n o m  d u  m é d e c in  r é p o n d a n t  d e v r a  ê t r e  s o u m i s  a u  MSSS a u  p l u s  t a r d  l e  1er d é c e m b r e  
2019;

La  C o m m i s s i o n  p r e n d  a c t e  q u e  l e s  DPJ s o n t  i n v i t é s  l e  7 n o v e m b r e  2019 l o r s  d e  l a  p r o c h a in e  T a b l e  d e s  DPJ-DP à  
DÉSIGNER UN RÉPONDANT AU SEIN DE LEUR ORGANISATION A R N  DE FORMER UN TANDEM AVEC LE MÉDECIN;

L a  C o m m i s s i o n  RECONDUIT l e  s u iv i  d e  c e t t e  r e c o m m a n d a t i o n  e t  DEMANDE a u  MSSS d e  l u i  FAIRE RAPPORT d e  
l 'a v a n c e m e n t  d e s  t r a v a u x  a u  p l u s  t a r d  l e  30 a v r i l  2020.

Suivi du 18 octobre 2018,
CONSIDÉRANT QUE :

DOSSIER #2
Enquête systémique sur les services dispensés aux enfants placés en famille d'accueil de la région de la
MAURICIE-ET-DU-CENTRE-DU-QUÉBEC

L e  23 m a i  2019, l a  C o m m i s s i o n  é t a i t  d 'a v i s  q u e  c e t t e  e n q u ê t e  s y s t é m i q u e  a  m i s  e n  l u m i è r e  d e s  l a c u n e s  m a j e u r e s  q u a n t  
a u x  s e r v i c e s  o f f e r t s  a u x  e n f a n t s  h é b e r g é s  e n  f a m i l l e  d 'a c c u e i l  p a r  l e  CIUSSS d e  l a  M a u r i c i e - e t - d u - C e n t r e - d u -Q u é b e c

ET, POUR LES ENFANTS AUTOCHTONES, PAR LE CONSEIL ATIKAMEKW D'OPITCIWAN. CES SERVICES NE RESPECTENT PAS LES CRITÈRES 
MINIMAUX REQUIS POUR RÉPONDRE AU CARACTÈRE ADÉQUAT DU SERVICE PRÉVU À LA LOI SUR LA PROTECTION DE LA J  EU N ESSE ET NE 
SONT PAS TOUJOURS DISPENSÉS DANS LE MEILLEUR INTÉRÊT DES ENFANTS.

AU TERME DE CETTE ENQUÊTE, LA COMMISSION AVAIT ÉMIS SOIXANTE-QUATRE (64 ) RECOMMANDATIONS DONT UNE (1 ) ADRESSÉE 
À LA MINISTRE DE LA JUSTICE POUR LE MJQ ET TROIS (3 ) ADRESSÉES AU MINISTRE DÉLÉGUÉ DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
POUR LE MSSS.

Suivi des recommandations

C o n s i d é r a n t  l e  n o m b r e  i m p o r t a n t  d e  r e c o m m a n d a t i o n s  é m i s e s , s u it e  à  c e t t e  e n q u ê t e  s y s t é m i q u e , l a  C o m m i s s i o n  
ASSURERA LE SUIVI DE SES RECOMMANDATIONS LORS DE SON COMITÉ DES ENQUÊTES DE MARS 2020. PLUSIEURS RÉPONSES AUX 
RECOMMANDATIONS ONT ÉTÉ ACHEMINÉES À LA COMMISSION QUI EN FAIT PRÉSENTEMENT L'ANALYSE.

CONCERNANT PLUS PARTICULIÈREMENT LES RECOMMANDATIONS ÉMISES AU MSSS ET AU MJQ, LA COMMISSION N'AYANT PAS REÇU 
DE RÉPONSE QUANT À LEUR INTENTION DE METTRE EN ŒUVRE LES RECOMMANDATIONS, UN RAPPEL LEUR A ÉTÉ ACHEMINÉ LE 5 
DÉCEMBRE DERNIER.

Recommandation au MJQ

DÉCISION DU 23 MAI 2019,
CONSIDÉRANT QUE:

• L e s  DÉLAIS POUR OBTENIR UNE DATE D'AUDIENCE À LA CHAMBRE DE LA JEUNESSE DE LA COUR DU QUÉBEC DANS CERTAINS POINTS 
DE SERVICE (V lCTORIAVILLE ENTRE AUTRES) DÉPASSENT LARGEMENT CEUX PRÉVUS À L'ARTICLE 76 .1  DE LA LOI SUR LA 
PROTECTION DE LA JEUNESSE,

La  C o m m i s s i o n  r e c o m m a n d e  à  l a  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t ic e  D 'É V A L U E R  l e  n o m b r e  d e  j o u r s  d 'a u d i e n c e  n é c e s s a i r e  a u  Pa l a is  
DE JUSTICE DE V lCTORIAVILLE AFIN QUE LES DÉLAIS DE L'ARTICLE 76 .1  DE LA LOI SUR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE SOIENT
r e s p e c t é s ;

ET D'INFORMER LA COMMISSION DE SA DÉCISION.
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Recommandation au MSSS

R e c o m m a n d a t io n  n o  1

D é c is io n  du  23  m a i 2 019 ,
CONSIDÉRANT QUE:

• D e s  p r o b l è m e s  d e  s u p e r v is io n  e x is t e n t  d a n s  c e r t a in s  p o in t s  d e  s e r v ic e , la  s u p e r v is io n  é t a n t  p lu t ô t  q u a n t it a t iv e  
e t  a d m in is t r a t iv e ;

• L e s  in t e r v e n a n t s  à  l 'é v a l u a t io n / o r ie n t a t io n  p r iv il é g ie n t  l 'o r ie n t a t io n  v e r s  u n e  e n t e n t e  s u r  d e s  m e s u r e s  
VOLONTAIRES MÊME SI TOUS LES CRITÈRES NE SONT PAS REMPLIS, ET CE, AFIN DE RÉPONDRE AUX STANDARDS QUANTITATIFS 
DEMANDÉS PAR L'EMPLOYEUR ET RECOMMANDÉS PAR LE MSSS ET AINSI ÉVITER LES DÉLAIS QU'IMPLIQUE LA JUDICIARISATION;

• Da n s  le  d o s s ie r  d e  l 'E n q u ê t e  s y s t é m iq u e  a u  Sa g u e n a y -L a c -S a in t - J ea n  (2 0 1 7 ), la  C o m m is s io n  r e c o m m a n d a it  a u  
MSSS DE REVOIR SES STANDARDS DE PRATIQUE, DONT CELUI DU NOMBRE D'ÉVALUATION/ORIENTATION ANNÉE.

La  C o m m is s io n  RAPPELLE a u  M in is t r e  d é lé g u é  à  la  Sa n t é  e t  a u x  S e r v ic e s  s o c ia u x  en  v e r t u  d e  l 'a r t ic l e  2 3  a l .1 e ) d e  
LA L o i SUR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE QUE LA SITUATION DÉCRITE AU SAGUENAY ÉTANT PRÉSENTE DANS LA RÉGION DE LA 
MAURICIE ET DU CENTRE-DU-QUÉBEC, IL EST URGENT QUE LE MSSS DONNE SUITE À LA RECOMMANDATION TELLE QU'ÉMISE DANS 
SAGUENAY, SOIT DE METTRE À JOUR SES ORIENTATIONS POUR LE PROGRAMME-SERVICES JEUNES EN DIFFICULTÉ, NOTAMMENT LE 
NOMBRE D'ÉVALUATION/ORIENTATION ATTENDU PAR INTERVENANT PAR ANNÉE.

R e c o m m a n d a t io n  n o  2

D é c is io n  du  23  m a i 2 019 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• L e s  f a m il l e s  d 'a c c u e il  n 'o n t  p a s  d 'o b l ig a t io n  d e  f o r m a t io n  c o n t in u e  en  v e r t u  d e  la  Lo i s u r  la  r epr ésen ta t io n  d e s

RESSOURCES INTERMÉDIAIRES ET DE TYPE FAMILIAL ET SUR LE RÉGIME DE NÉGOCIATION D'UNE ENTENTE COLLECTIVE LES 
CONCERNANT.

La  C o m m is s io n  r e c o m m a n d e  a u  m in is t r e  d é l é g u é  à  l a  Sa n t é  e t  a u x  S e r v ic e s  s o c ia u x  d e  PRENDRE L'ENGAGEMENT DE 
DEMANDER LA MODIFICATION DE LA LO I SUR LA REPRÉSENTATION DES RESSOURCES INTERMÉDIAIRES ET DE TYPE FAMILIAL ET SUR 
LE RÉGIME DE NÉGOCIATION D'UNE ENTENTE COLLECTIVE LES CONCERNANTAFIN D'Y INCLURE UNE OBLIGATION DE FORMATION POUR 
LES RESSOURCES HÉBERGEANT DES ENFANTS DONT LA SITUATION EST PRISE EN CHARGE PAR LE DIRECTEUR DE LA PROTECTION DE LA 
JEUNESSE.

R e c o m m a n d a t io n  n o  3

D é c is io n  du  23  m a i 2 019 ,
CONSIDÉRANT QUE :

• La  d é f in it io n  d e  la  n é g l ig e n c e  t e l l e  q u e  p r é v u e  à  la  LPJ e t  a u  M a n u e l  d e  r é f é r e n c e  s u r  l a  LPJ e s t  in t e r p r é t é e  d e  
MANIÈRE DIFFÉRENTE PAR LES INTERVENANTS DU CONSEIL DES ATTKAMEKW D'OPITICIWAN (C A O ). PARCONSÉQUENT, PLUSIEURS 
SITUATIONS RAPPORTÉES LORS DE L'ENQUÊTE N'ONT PAS FAIT L'OBJET DE SIGNALEMENTS, ET CE, EN CONTRAVENTION DE 
L'OBLIGATION LÉGALE PRÉVUE À L'ARTICLE 39  DE LA LPJ.

La  C o m m is s io n  r e c o m m a n d e  q u e  le  m in is t r e  d é l é g u é  à  la  Sa n t é  e t  d e s  S e r v ic e s  s o c ia u x  s 'a s s u r e  d e  l a  m o d if ic a t io n  du  
M a n u e l  d e  r é f é r e n c e , a f in  q u e  la  d é f in it io n  d u  m o t if  d e  n é g l ig e n c e  t ie n n e  c o m p t e  d e s  r é a l it é s  a lt t o c h t o n e s . C e t t e  
MODIFICATION DEVRA PAR LA SUITE ÊTRE TRANSMISE À L'ENSEMBLE DES DIRECTEURS DE LA PROTECTION SOCIALE (DPS) ET DES 
DIRECTEURS DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE (DPJ) DU QUÉBEC.

E n CE QUI A TRAIT À CETTE DERNIÈRE RECOMMANDATION, LA COMMISSION SOUHAITE ÊTRE INFORMÉE DANS LES TROIS (3 ) MOIS DE 
LA RÉCEPTION DE LA PRÉSENTE RECOMMANDATION DES MODIFICATIONS EFFECTUÉES À LA DÉFINITION DE NÉGLIGENCE DANS LE
M a n u e l  d e  r é f é r e n c e  s u r  la  LPJ e t  d e s  m o y e n s  d e  t r a n s m is s io n  lttilisés  p o u r  in f o r m e r  l e s  DPS e t  DPJ d u  Q u é b e c .

DOSSIER #3
E n q u ê t e  i n d i v i d u e l l e

L e 13 ju in  2019, u n e  e n q u ê t e  in d iv id u e l l e  f a it  s u it e  à  u n e  s é r ie  d 'e n q u ê t e s  m e n é e s  p a r  la  C o m m is s io n  a u  s u j e t  d u  
SYSTÈME DE PROTECTION DU CONSEIL CRI DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DE LA BAIE-JAMES (CCSSSBJ) ENTRE LES ANNÉES 
2007 e t  2013. U n p la n  d 'a c t io n  a v a it  é t é  é l a b o r é  p a r  la  DPJ en  2013, a v e c  l 'a id e  d 'u n  c o n s u l t a n t , a f in  d e  r e d r e s s e r  
LES LACUNES AU NIVEAU DU SYSTÈME DE PROTECTION DE LA JEUNESSE, IDENTIFIÉES PAR LA COMMISSION. LE PLAN D'ACTION INCLUAIT 
LA PRÉSENCE D'UN CONSULTANT EXTERNE AFIN DE SOUTENIR LE DPJ DANS SA MISE EN OEUVRE. LE PLAN D'ACTION COUVRAIT LES 
VOLETS SUIVANTS : 1) ORGANISATION DES SERVICES DE PROTECTION DE LA JEUNESSE; 2) RESSOURCES HUMAINES; 3) 
DÉVELOPPEMENT DE LA COLLABORATION AVEC LES PARTENAIRES CLÉS EN PROTECTION DES ENFANTS ET 4 ) MISE EN OEUVRE D'OUTILS 
DE TRAVAIL.
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D é c is io n  d u  24  s e p t e m b r e  2019 ,
CONSIDÉRANT QUE:

• LE MSSS S'ÉTAIT ALORS ENGAGÉ À FAIRE LE SUIVI DU PLAN D'ACTION 20 13 ;
• L e  PRÉSENT DOSSIER RÉVÈLE QUE PLUSIEURS LACUNES IDENTIFIÉES PAR LA COMMISSION ET ADRESSÉES PAR LE PLAN D'ACTION 

DE 2 0 13  SUBSISTENT ENCORE AUJOURD'HUI.

L a  C o m m i s s i o n  r e c o m m a n d e  a u  MSSS d e  l u i  FAIRE UN COMPTE RENDU d u  s u iv i  e n t r e p r i s  d a n s  l a  m i s e  e n  œ u v r e  d u  
P l a n  d 'a c t i o n  2 0 1 3 , d a n s  u n  d é l a i  d e  t r o i s  (3 ) m o i s , d u  s u iv i  e n t r e p r i s  l o r s  d e  l a  m i s e  e n  o e u v r e  d u  P l a n  d 'a c t i o n  d e  
2013 .

L e 4  f é v r ie r  2 0 20 , la  C o m m is s io n  n 'a y a n t  p a s  r e ç u  d e  r é p o n s e  à  s a  r e c o m m a n d a t io n  a  f a it  u n  r a p p e l  a u  MSSS.

L e  12 f é v r i e r  2 0 2 0 , l e  MSSS a c h e m i n e  s a  r é p o n s e  à  l a  C o m m i s s i o n  q u i  e n  f e r a  l 'a n a l y s e .

Suivi de la recommandation

DOSSIER #4
Enquête individuelle

LE 14 MAI 2 0 19 , UNE ENQUÊTE INDIVIDUELLE MET EN LUMIÈRE DES PROBLÈMES DE COLLABORATION ET DE TRANSMISSION 
D'INFORMATIONS ENTRE UNE DPJ ET UNE MAISON D'HÉBERGEMENT POUR FEMME VICTIME DE VIOLENCE CONJUGALE, EMPÊCHANT 
AINSI LA MISE EN PLACE D'UN FILET DE SÉCURITÉ NÉCESSAIRE À  LA PROTECTION DE L'ENFANT ACCOMPAGNANT SA MÈRE.

Suivi de la recommandation

D é c is io n  d u  14 m a i  2019 ,
CONSIDÉRANT QUE:

• L 'e n q u ê t e  d é m o n t r e  q u 'u n e  i n c o m p r é h e n s io n  d u  r ô l e , d u  m a n d a t  e t  d e s  a t t e n t e s  o c c a s i o n n e  d e s  p r o b l è m e s  d e

COLLABORATION ET DE TRANSMISSION D'INFORMATIONS ENTRE LES DPJ ET LES MAISONS D'HÉBERGEMENT;
• C e t t e  c o l l a b o r a t i o n  e s t  e s s e n t ie l l e  p o u r  a s s u r e r  l a  p r o t e c t i o n  d e s  e n f a n t s  d o n t  l a  s é c u r i t é  o u  l e  d é v e l o p p e m e n t

PEUT ÊTRE COMPROMIS.

La  C o m m i s s i o n  r e c o m m a n d e  q u e  l e  MSSS VOIT À LA MISE SUR PIED DE MÉCANISMES DE CONCERTATION a u x q u e l s  
PARTICIPENT LA DPJ ET LES MAISONS D'HÉBERGEMENT AYANT COMME OBJECTIF, NOTAMMENT, DE DÉMYSTIFIER LE TRAVAIL DE LA 
D P J  ET DE MIEUX DÉFINIR LES RÔLES ET BESOINS DE CHACUN, ET CE, DANS TOUTES LES RÉGIONS DU QUÉBEC.

L e  20  j u in  2 0 1 9 , L a  C o m m i s s i o n  a  r e ç u  u n e  r é p o n s e  f a v o r a b l e  à  l a  m i s e  e n  p l a c e  d e  m é c a n i s m e s  d e  c o n c e r t a t i o n  d a n s

TOUTES LES RÉGIONS DU QUÉBEC. LE MSSS ASSURE UN SUIVI AUPRÈS DES ÉTABLISSEMENTS QUI DOIVENT FAIRE ÉTAT DE 
MÉCANISMES EXISTANTS ET DE L'ÉCHÉANCIER DE MISE EN PLACE DES NOUVEAUX MÉCANISMES. CHAQUE DPJ DOIT AVOIR MIS EN 
PLACE AU MOINS UN MÉCANISME DE CONCERTATION AVANT OCTOBRE 20 19 . LA COMMISSION A  MIS FIN AU SUIVI DE CETTE 
RECOMMANDATION.
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P. 113 D é l a i  m o y e n  d e  t r a it e m e n t  d e s  p l a in t e s  p o u r  2019-2020.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

L e s  p l a i n t e s  e n  J e u n e s s e

201 9 -2 0 2 0

T o t a l

NOMBRE DE PLAINTES JEUNESSE 427

D o s s i e r s  d ' e n q u ê t e  o u v e r t s

T o t a l

Nombre de dossiers d'enquête ouverts 36°

D o s s i e r s  f e r m é s

T o t a l

JjOMBRE DE DOSSIERS D'ENQUÊTE FERMÉS 306

D o s s i e r s  a c t i f s

201 9 -2 0 2 0

T o t a l

Nombre de dossiers d'enquête actifs 143

L e s  d é l a i s

2 0 19-2020

T o t a l

Délai de traitement des dossiers d'enquête (en jours) 110

A .  L e s  d é l a i s  p a r  é t a p e

2 0 19-2020

D élai m o yen  
a tte n d u

D élai m o yen  
o b t e n u

N B DE D O SSIER S

R e cev a b ilité 15 21 69
EN Q U ÊTE 1ERE ÉTAPE 50 85 280
E n q u ête  2 e étape 180 387 26

B . L e  d é l a i  m o y e n  s e l o n  l e  t y p e  d e  m o t i f  d e  f e r m e t u r e  p a r  l e  c o m i t é  d e s  e n q u ê t e s

2 0 19-2020

DÉLAI M OYEN EN JO U R S

S i t u a t i o n  c o r r i g é e  a v e c  o u  s a n s  e n t e n t e 598
A b s e n c e  d e  p r e u v e  d e  l é s i o n  d e  d r o i t —

D é l a i s  m o y e n  d e s  d o s s i e r s  t r a i t é s  e t  f e r m é s  p a r  l e
598

CO M ITÉ D 'EN Q U ÊTES
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P.114 Effectifs pour 2019-2020 et prévisions pour 2020-2021, postes occupés et nature du travail.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Catégorie d'emploi
Effectifs permanents 

2019-2020
Effectifs en place au 

31 mars 2020
(POSTES OCCUPÉS)

PERSONNEL D'ENCADREMENT
C o n seillère  cadre  stratég iq u e 1 1
D irecteu r 7 7
D irec teu r  a d jo in t 3 3
Total 11 11
PERSONNEL PROFESSIONNEL
A d jo in t  à  la  présidence 1 1
A g en t  d ’info rm ation 4 4
A g en t  éd u cat io n -coo pératio n 6 9
A nalyste  de la  gestio n  des pro céd és  a d m in istr atifs 5 5
A nalyste  en info rm atiq u e 4 4
C h erch eur 5 5
C o n se iller  à  l ’évaluation 6 7
C o n se iller  en a c c ès  à  l’égalité 9 9
C o n se iller  en gestio n  des resso urces  hu m aines 2 2
C o n se iller  ju r id iq u e 20 23
C o o r d o n n a teu r 8 8
En q uêteur 21 25
M éd iateu r 5 5
Total 96 107
PERSONNEL DE BUREAU, TECHNICIENS ET ASSIMILÉS
A g en t  de bu r eau , classe  no m inale 1 2
A g en t  de bu r eau , classe  principale 7 8
B iblio techn ic ien 1 1
S ecrétaire 1 2
T echnicien  à  l ’a c c u e il  et  à  l’évaluation 10 12
T echnicien  à  l ’a c c u e il  et  à  l’évaluation  pr incipal 1 1
T echnicien  en ad m in istratio n 12 13
T echnicien  en ad m in istratio n  principal 5 5
T echnicien  en info rm atiq u e  de gestio n 3 3
T echnicien  en info rm atiq u e  de gestio n  principal 1 1
T echnicien  en rech erche 1 1
T echnicien  pr inc ipal  en perso nn el 1 1
Total 44 50

GRAND TOTAL 151 168

2 6 8



P.147 État de situation du suivi du rapport de la Commission d'enquête sur l'octroi et la gestion des contrats
PUBLICS DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION ET DE LA MISE EN PLACE DES RECOMMANDATIONS.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du travail, de l'emploi et de la solidarité sociale.
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P.148 Sommes de'volues au suivi du rapport de la Commission d'enquête sur l'octroi et la gestion des contrats
publics DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION ET À LA MISE EN PLACE DES RECOMMANDATIONS.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du travail, de l'emploi et de la solidarité sociale.
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P .1 4 9  To u t  r a p p o r t , d o c u m e n t  o u  étude c o n c e r n a n t  l a  m is e  en  p l a c e  des  r e c o m m a n d a t i o n s  de l a  C o m m is s io n  
d ' en q u êt e  su r  l ' o c t r o i  et l a  g e s t io n  des c o n t r a t s  pu b lic s  d a n s  l' industrie de  l a  c o n s t r u c t io n .

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du travail, de l'emploi et de la solidarité sociale.
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